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France-Allemagne : 
solidarité limitée 


Le sommet franco-allemand 
qui s'est ouvert, mardi 
30 novembre, à Bonn n'est pas 
une rencontre de routine desti- 
née, comme beaucoup d'autres 
dans le passé, è régler les 
affaires courantes du couple 
Paris-Bonn dans une ambiance 
sereine et détendue. François 
Mitterrand et Edouard Balladur 
vont chercher dans la capitale 
fédérale un appui sans équivo- 
que du chancelier Kohl pour la 
dernière phase de la négocia- 
tion du cycle de l'Uruguay. Il 
n'est pas sûr qu'ils puissent 
parvenir à leurs fins, à moins 
que le gouvernement français 
ne fasse un pas significatif en 
direction de Washington. 

II serait vain de croire, tout 
d'abord, que le gouvernement 
allemand se rangerait derrière 
la position française face à 
Washington dans un geste de 
remerciement pour l'aide 
apportée par Paris lors du pro- 
cessus de réunification du 
pays. Aucune politique étran- 
gère ne fait passer les senti- 
ments avant les intérêts. Il est 
incontestable que l’économie 
allemande, tout entière tournée 
vers l'exportation, a un besoin 
vital d'un accord mondial 
garantissant la circulation la 
plus libre possible des mar- 
chandises. De tous côtés, le 
chancelier n'entend qu'exhorta- 
tions à signer le plus rapide- 
ment possible l 'accord 
clôturant le cycle de l'Uruguay. 

D'AUTRE part, si l'on ne peut 
pas mettre en doute les 
options fondamentales de 
M. Kohl, qui a toujours montré, 
depuis son accession à la 
chancellerie, son souci d'appro- 
fondir la coopération franco-al- 
lemande, il faut bien constater 
l'affaiblissement de son auto- 
rité politique, conséquence de 
l'usure normale du pouvoir 
dans une démocratie, et de 
récents faux pas, comme la 
désignation, puis le retrait de 
Steffen Heîtmann, son candi- 
dat à la présidence de la Répu- 
blique. 

Il lui sera ainsi beaucoup 
plus difficile d'imposer à sa 
majorité, notamment à ses 
alliés du FOP, partisans 
farouches du libre-échange, un 
soutien massif aux exigences 
françaises. N'oublions pas que 
l'Allemagne est entrée en 
phase préélectorale et qu'il 
s'agit, pour chaque camp, de 
convaincre l'opinion de sa 
capacité è défendre l'emploi : 
être soupçonné de vouloir reve- 
nir au protectionnisme serait 
suicidaire. 

Le chancelier Kohl peut-il 
encore, dans la phase ultime 
des négociations, jouer le rôle 
de médiateur entre l'Union 
européenne et Washington 
qu'il avait - un peu imprudem- 
ment - renvendiquô lors de sa 
visite au Sénat en octobre? Il 
est certain que l'administration 
Clinton, consciente du poids de 
l'Allemagne dans le commerce 
mondial, est plus sensiWe aux 
arguments de Bonn qu'a ceux 
de Paris. Mais il ne faut pas se 
faire d'illusions : le chancelier 
ne défendra les intérêts euro- 
péens que dans la mesure où 
ceux-ci coïncident avec ceux 
de l'Allemagne. Lorsque l'on 
connaît le peu de goût qu'ins- 
pire outre-Rhin la croisade pour 
«l'exception culturelles ou la 
défense de l'agriculture fran- 

r ise, on ne doit pas s'attendre 
des miracles... 



Alors que le seuil du million de chômeurs de longue durée est de nouveau franchi 

Le chômage continue de s’étendre 
aux dépens des jeunes 


■ Une nouvelle aggravation du chômage. - 
Les chiffres du chômage fin octobre, publiés 
dans l'après-midi du mardi 30 novembre, 
devaient révéler une nouvelle dégradation. 
Deux fronts sont enfoncés : le chômage de 
longue durée, où, è partir d'août, le nombre de 
demandeurs d'emploi inscrits depuis plus d'un 
an dépassa le million; le chômage des jeunes, 
qui augmente, notamment chez les hommes. 

■ Accélération du sous-emploi des jeunes. 
- En 1993, au bout de huit mois, les moins de 
vingt-cinq ans sont déjà 707 000 à être au 
chômage. Ils étaient 669 000 dans ce cas à la 
fin de 1992, et 626 000, au plus bas, en 
1990. Une évolution qui démontre les limites 
des dispositifs de soutien à l'emploi. 


■ Les Français changent d'attitude face au 
travail. - Dans le même temps, l’attitude des 
Français è l'égard du travail est en train de 
changer, comme en témoigne le débat récent 
sur les trente-deux heures. L'emploi n’a plus la 
même place et, comme les frontières devien- 
nent floues, un nouveau sens pourrait être 
donné è l'activité des salariés. 

■ Des acquis sociaux malmenés. - Tandis 
que le président de la République s'est porté 
garant des acquis sociaux - et non des avan- 
tages acquis, - ceux-ci sont au cœur des 
transformations en cours. Une enquête 
d*« Initiatives » montre que la révision à la 
baisse est plus probable que la remise en 
cause. 
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Lire nos informations page 19 et notre cahier Initiatives, pages I à III 


Irlande dn Nord : 

îm entretien 
avec John Home 

Le ministre britannique de 
l’Irlande du Nord. Sir Patrick 
Mayhew, a révélé devant la 
chambre des Communes, 
lundi 29 novembre, que Lon- 
dres est prêt è donner son 
accord è 1 x 1 cfiakjgue en bonne 
et due forme avec l'IRA, 
pourvu que la violence ait 
alors cessé depuis au moins 
deux mois et demi. Dans un 
entretien au Monde, John 
Hume, principal porte-parole 
des catholiques modérés, 
affirme notamment : «Ceux 
qui sont contre le dialogue 
avec l’IRA n'ont pas d’autre 
solution à proposer. » 

page 3 


M. Rabin 

demande à l’armée 
de «calmer le jeu» 

A deux semaines du com- 
mencement du retrait israélien 
à Gaza et à Jéricho, la situa- 
tion continue de se détériorer 
dans les territoires occupés. 
L'arrestation à Gaze, lundi 29 
novembre, d'un dirigeant des 
Faucons du Fath. qui venaient 
d'annoncer leur décision de 
reprendre fa «lune armée» 
pour protester contre l'attitude 
de l'armée israélienne, a 
encore aggravé la tension. De 
passage à Paris, M. Rabin a 
reconnu que l'opposition à 
l'accord augmentait «chez les 
Palestiniens et (...) chez les 
Israéliens». Selon la radio 
Israélienne, M. Rabin aurait 
ordonné à famée de c calmar 
le jeu» è Gaza. 

pages 5 et 26 


Les «prédateurs» d’Angkor 

Le banditisme et des querelles bureaucratiques 
retardent la restauration du site 


PHN0M-PENH 


de notre envoyé spécial 

Les temples d'Angkor ont 
été « dix fols plus» mutilés 
pendant la dernière décennie 
que pendant mille ans d'his- 
toire et les guerres des années 
70. Le roi du Cambodge le 
redit dans la Grande Tragédie 
d'Angkor, étude publiée 
en novembre. Norodom Siha- 
nouk y parie de « catastrophe » 
et demande qu'un corps de 
garde tà la conduite irrépro- 
chable» soit créé d'urgence. 

Dénonçant les multiples 
variétés de c prédateurs» - du 
s faux touriste» au contreban- 
dier an passant par des élé- 
ments s antipatriotiques» de la 
police ou de l'armée, sans 
oublier les s honorables» col- 
lectionneurs du c monde soi-cfi- 
sant civilisé» -, le roi réclame 
une coopération plus étroite 
entre les principaux acteurs (las 
Cambodgiens, l'UNESCO, la 
France et le Japon) pour sau- 
ver le cé lèbre ensemble de 
300 temples situés è l'intérieur 
et aux alentours du parc histo- 
rique d'Angkor (1). 

L'ONU n'est pas parvenue è 
rétablir la paix dans tout le 
pays. L'insécurité subsiste, en 
particulier dans la province de 
Siem-Réap, que les Khmers 
rouges occupent en partie et 
où se situent les temples. Le 
dernier «fait d'armes» des 
«polpotiens» dans cette réÿon 
remonte è mai, époque des 
élections : ils avaient lancé une 
attaque mal coordonnée, qui 
avait échoué, contre le chef- 
lieu de la province, près d'Ang- 
kor Vat. Aujourd’hui, les 


Khmers rouges ne sont plus 
une menace directe pour les 
temples. Des groupes de tou- 
ristes s'y déploient de nou- 
veau. Et l'Ecole française 
d'Extrême-Orient (EFEO) y a 
inauguré, mardi 30 novembre, 
un chantier, pour la première 
fois depuis 1973. 

Le dernier incident sérieux 
dans le parc a été d'une autre 
nature et souligne les pro- 
blèmes posés par la protection 
des temples. La 17 septembre, 
sur des indications fournies par 
des habitants des environs, 
deux ministres de Phnom -Penh 
se sont rendus dans le parc, 
en compagnie de policiers, 
pour retrouver des pièces 
enterrées, lis ont été encerclés 
par des militaires locaux qui 
leur ont Interdit de poursuivre 
leurs recherches tant qu'ils ns 
seraient pas munis d’un ordre 
écrit signé par les deux co- 
premiers ministres Ranariddh 
et Hun San. 

-Le-chef -militaire de ce tt e 1 
province est le général Long 
Sopheaph, nommé è la fin des 
années 80, époque où la 
guerre contre les Khmers 
rouges dépendait d'un com- 
mandement mixte khméro- viet- 
namien, par le biais d’un jume- 
lage entre les régions mBtalres 
des deux pays. 

JEAN-CLAUDE POMONTi 
Lire la suite page 6 


(1) Dans un opuscule intitulé Pillage 
à Ang kor, rédigé avec le concours de 
rEFEO, HCOM (Conseil international 
des musées) dresse, de son côté, une 
liste des objets volés. 


A l’hôpital, le sida au quotidien 

Les derniers combats contre le virus VIH dans un service hospitalier 


11 y a une vie avant la mort. 
Une vie qui sc recroqueville et 
s’avance, à pas craintifs, vers 
l’épilogue annoncé. Une vie de 
sourires résignés, d’uitimes 
confessions, de silences trop 
longs, mais une vie tout de 
meme, ou ce qu’il en reste : un 
hôpital au petit matin, la gentil- 
lesse des infirmières, une prise de 
sang, un bol de café, des examens 
médicaux, la visite des médecins, 
et l’attente, surtout l’attente, 
allongé sur un lit, le regard vide, 
usé d’avoir trop vu son corps 
dépérir. Attendre quoi? Des 
soins qui retarderont l’échéance, 


des mots rassurants mais éphé- 
mères. Un sursis, donc, et rien 
d’autre. Surtout pas l’espoir, sur- 
tout pas la victoire. C’est cela, un 
jour à l'hôpital au temps du 
sida ? un ballet d’hommes et de 
femmes, de malades et de 
«blouses blanches» qui tour- 
noient dans la pénombre, jusqu'à 
la fin. Car Us disent souvent « la 
fin», plutôt que «la mort», 
comme pour rappeler qu’avant 
toute « fin » il y a une histoire, 
une tragédie. La leur. 

Pour certains d’entre eux, en 
majorité des homosexuels, les 
derniers chapitres s’écrivent à 


mots comptés et à gestes lents, 
dans le service dermatologie-vé- 
□érologie de l’hôpital Tarnier-Co- 
ebin (Paris). Dirigé par le profes- 
seur Jean- Paul Escande, ce 
service est en (kit scindé en deux 
lieux bien distincts : à Tamier 
(rue d’Assas), l’hôpital de jour, 
où les patients reçoivent des 
soins, mais rentrent ensuite chez 
eux ; à Cochin, cinq cents mètres 
plus loin, l'hospitalisation classi- 
que, avec des malades générale- 
ment plus atteints. 

11 faut avoir surpris Tamier au 
réveil, par un matin d’automne, 
pour comprendre le vain combat 



Une tragédie 


■'I/auteur iu j cherche pas à 
juger, il s'efforce de comprendre". 
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d’une vie en partance. Dès 
7 h 30. quand l’étage réservé au 
service ouvre ses portes, ils sont 
déjà deux, un habitué et un nou- 
veau. Le premier, pantalon de 
jean et pull-over beige, promène 
son corps décharné entre ces 
murs désormais familiers. 
Comme tant d’autres fois, il a 
subi une prise de sang et le voici 
maintenant qui marche vers le 
réfectoire avec un croissant, 
acheté à la boulangerie. 11 se fera 
chauffer un café, en attendant 
d’autres examens, d’autres ana- 
lyses, d’autres traitements pour 
atténuer ses souffrances. 

Le second, le nouveau, est un 
Américain d’une trentaine d’an- 
nées, carrure d’athlète et sourire 
d’enfant. On le dit danseur. A 
toutes les questions du profes- 
seur, il répond par un « oui» 
hésitant de gamin perdu. Il pose 
son blouson, s’allonge sur un lit 
qu’il n’ose défaire, tourne la tête 
vers la fenêtre. Le jour s’est levé. 

D’autres patients se présentent 
Des hommes, rien que des 
hommes. L’un d’eux se réjouit du 
beau temps qui « égaie l’hiver». 
Un à un, ils s’arrêtent devant le 
bureau d'accueil, saluent les 
secrétaires et les infirmières. Elles 
parlent de leurs enfants, des 
cadeaux de Noël, d'un gâteau au 
chocolat difficile à démouler. 
Certaines tutoient les malades, 
toutes connaissent leurs prénoms. 
Ils viennent souvent, et depuis 
longtemps. 

PHILIPPE BRÛUSSARD 
lire la suite page 10 
Lire sassi nos informations 
sur la Journée mondiale dn skis 
et le débat sa- le dépistage 
10 et U 
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EUROPE 


Trois fables 


L'écrivain néerlandais Rede von 
Cees Nooteboom a choisi le 
mode de la fable pour donner 
son point de vue sur l'Europe, 
par Rede von Cees 
Nooteboom 


D ANS IHe espagnole où je 
vis, chaque village fête en 
été son saint patron. Avec 
leur bicorne et leur pantalon blanc, 
les hommes ont l’mr d'appartenir 
à une autre époque. Ces festivités 
remontent sans doute à des rites 
païens extrêmement anciens, 
l'adieu & l'été et l'annonce des 
longs hivers, souvent rigoureux 
dans cas fies. 

Autrefois, le bateau reliant 111e à 
la terre ferme ne fonctionnait 
qu'une fois par semaine, mettant 
quatorze heures pour faire le tra- 
jet, et la plupart des habitants ne 
quittaient jamais leur Ile. Il reste 
encore trace de cet isolement 
dans le caractère des gens et 
dans leurs fêtes primitives. 

Ce pandémonium dure trois 
jours avant et s'achève sur un feu 
d’artifice auquel assistent les habi- 
tants des autres villages. Un bruit 
et un édat démesurés, suffisant à 
éloigner les mauvais esprits pour 
un an, remplissent alors l'atmo- 
sphère. Cette année, tous s'accor- 
daient è dire que le feu d'artifice - 
crise et mauvais temps aidant - 
n’avait rien d’exceptionnel. 

Il n'avait pas plu, mais le vent 
soufflait fort et juste au moment 
où le feu d'artifice inscrivit dans le 
ciel un cercle avec les douze 
étoies d'or de l’Europe, une forte 
rafale de vent fit exploser les 
étoiles et les dissémina dans le 
ciel, où elles brillèrent encore un 
peu et s'éteignirent en se fondant 
dans l’obscurité. « C'était l'Eu- 
rope», ai-je entendu dire derrière 
moi. Et l'on aurait (fit que cette 
phrase et ces dernières étoiles 
retombantes, maintenant disper- 
sées en pluie de cendres, vou- 
laient exprimer un peu la décep- 
tion, la peur, l'amertume, 
l’impuissance, l'indifférence et 
l'aversion, qui sont associées 
maintenant - que nous ie voulions 
ou non - au mot Europe. Europe, 
où est-elle? Qui l'a emportée? 
Laissez-mof vous conter trois 
petites fables. Elles ne sont pas 
authentiques - ce n'est jamais le 
cas - mais aies expriment mieux 
que des discours politiques ex 
cathedra, qui ne sont ni mon 
style, ni mon domaine, ce que je 
voudrais dire. 


L'ensemble des monnaies euro- 
péennes étaient assises dans un 
grand club élégant, mais un peu 
délabré, de Londres. Chaque jour, 
dans une autre pièce du club, on 
prenait leur température, affichée 
ensuite è l'extérieur, è l'usage des 
Bourses, des banques et des spé- 


culateurs. Vous ne serez guère 
étonné du fait que ces monnaies 
étaient toutes incarnées par des 
hommes. Je ne sais si vous vous 
êtes jamais représenté physique- 
ment le marie ou le florin, mars par 
rapport è la drachme et è l'es- 
cudo, sans parier du dinar, du leu 
bulgare et du zloty polonais, ils 
ont plutôt bonne mine. Oui, üs ont 
même l'air honteusement en 
bonne santé. 

«Us b ramènent», disait la livre 
sterling au franc français, qui 
essayait tout le temps dé se faire 
remarquer par le marie. La franc ne 
répondit rien et se leva, car il 
voyait le rouble venir è sa rencon- 
tre. « J'ai toujours dit que ça ne 
donnerait rien», murmura la Hvrs, 
ma» le florin, qui l’avait entendue, 
dit : « Tu y as pourtant mis du 
tien.» La peseta n'était pas heu- 
reuse non plus. 

w D'abord on a dit que nous en 
étions aussi», drt-efle à la Ire : g Et 
tout d'un coup nous n'étions plus 
assez bien. Pendant des années 
on fait ce que l'on peut on croit 
tout ce qu'ils nous disent et puis 
ils vous racontent qu'on n‘a pas 
assez économisé, qu'on ne gagne 
pas assez et que si l'on se 
conduisait bien on pourrait dans 
quelques années faire une autre 
demandé.» 

«La bateau penche du côté du 
pbs lourd», ajouta la Ere distraite, 
alors qu’aie essayait de détacher 
d'efle le lek albanais et de trouver 
quelque chose d'intelligent à dire 
au mark. A ce moment-là, la port» 
s'ouvrit brusquement et un jeune 
homme en jogging entra précipi- 
tamment. « Mon Dieu, B ne man- 
quait plus que ça, dit en soupirant 
la livre au franc suisse, dire qu'il 
faudra se commettre avec ce nou- 
veau venu, ce parvenu I» 

L'écu, car il ne s'agît de per- 
sonne d’autre, fit semblant de ne 
pas avoir entendu. Il tapa telle- 
ment fort sur l'épaule de la livre 
que ça résonna, puis s'écria ; 
€ Alors mon vieux, comment ça 
va? Un peu-mieux? Et Madame 
Thatcher?» Et il fila tout droit vers 
le mark et le florin, qui en fait s'y 
attendaient un peu. « Je peux 
vous parier en privé ? (fit-il. Je 
viens justement de rencontrer le 
dollar et le yen chez McDonald's 
et ils (tisalent ..» Le reste de l'as- 
semblée n'entendit pas la fin, car 
è ce moment là le forint (hongrois) 
avait pris son courage à deux 
mains et venait à la rencontra de 
l'écu. «Vous avez un moment à 
me consacrer?», demanda-t-il. 
L’écu regarda le mark, jeta un 
coup d'est sw sa montre et dit : 
a Je regretta, mon cher, pas main- 
tenant, mais vous pouvez laisser 
un message à ma secrétaire.» 


A peu près au môme moment, 
mais cette fois-ci à l'Arsenal de 
Vienne, qui abrite maintenant le 


Musée de l'armée, les batailles 
européennes tenaient leur assem- 
blée armuefle. Etes étaient tomes 
là, de la bataille des Thermopyles 
â la bataüe navale de Lapante, du 
siège de Leyde è la bataflle de la 
Somme, de Stalingrad à l'offen- 
sive des Ardennes. C'était une 
rencontre sympathique. Ces mes- 
sieurs - les batailles aussi sont 
des hommes - se penchaient sur 
une carte de l'ex-rougoslavie et 
s'affairaient avec des petits dra- 
peaux de couleur. 

«Je te l’avais bien dit, disait 
Monte Cassino à Austerlitz. l'Eu- 
rope reste l'Europe et, s'ils lais- 
sent encore faire, cela restera 
encore longtemps l'Europe. » «Et 
ce qui est le plus fou, disait 
Waterloo è Amheïm, c'est encore 
Sarajevo. Tu t‘en serais douté? 
Regarde seulement la carte qu'ils 
sont en train de pondre; BaHbur 
avec la Palestine, c'était rien à 
côtél» «Non, pour un truc 
comme ça, on a besoin des Bri- 
tanniques». ajouta Trafalgar tout 
fier. 

« Mais les Allemands ne sont 
pas blancs-bleus non plus, dit 
Verdun : S'ils n'avaient pas 
reconnu la Croatie si vite, on n'au- 
rait pas ce tas de ruines I» «Ils 
ont pensé que ça se passerait 
bien, renchérit Troie à l'adresse 
de Hastings. Toujours fa même 
erreur: on néglige le facteur 
humain. » « Très juste», dirent Poi- 
tiers et Sagonte, H manque effecti- 
vement le sens de l'htistoire. Qui 
veut vivre sans mémoire se 
retrouvera toujours chez nous. 
Quelqu'un reprend un peu de 
porto?» 


Il y a environ cinquante ans 
vivait en France un jeune compo- 
siteur. Une nuit, il rêva qu’on 
l’avait chargé de composer 
l'hymne de la nouvelle Europe. Le 
bonheur qu'il ressentit n'existe 
qu'en rflve, cto môme que Ton ne 
vote qu’en rôve. Et ainsi il volait, 
planant au-dessus des étendues 
enneigées de là Finlande et des 
hauts sommets -des Tétras, au- 
dessus des fiords norvégiens et 
des plaines néerlandaises; il 
contemplât l'aimable Ombrie et la 
lagune de Venise, survolait le 
Forum romain, l'Acropole, les 
murs rouges du KremEn, suivait le 
cours du Tage à travers Espagne 
et Portugal et, tout le temps, il 
entendait la mélodie de sa chan- 
son, qu’a chantait sans paroles. 

Et il savait, dans la clarté de 
son rôve, que toutes les contra- 
dictions s'estompaient et qu'en 
môme temps ni la grandeur ni 
l’amertume du passé ne seraient 
oubliées dans sa mélodie; celle-ci 
engloberait les découvertes et les 
batailles, les mots de Socrate et 
les poésies d'Ovide, l'écriture de 
Rousseau et le Lied de Mailler, le 
peintre de la Ronde de Nuit, la 


bibliothèque d’Erasme et le sou- 
venir de Goethe. 

Les abbayes et les cathédrales 
y figureraient, ainsi que la syna- 
gogue d'Amsterdam et le pèleri- 
nage de Saînt-Jatques-da-Com- 
postelle, te feu des hérétiques 
brûlés et le rugissement du dicta- 
teur, le chuchotement de Roméo 
et la conversation avec Sancho 
Pança, les psaumes de Ctuny et la 
guitare de Séville, dd et enfer 
d'un passé Infiniment brillant et, 
en bruit de fond, le murmure de 
müfians de conversations tenues 
dans la partie du monde où i avait 
vécu, le ronron des tangues du 
monde entier, dispersées, 
oubliées pour toujours ou inoublia- 
bles, les cris de douleur des 
camps, la Joie de la libération, le 
coup de fouet du jugement der- 
nier, le chant du promeneur sofi- 
tare sw les routas cto campagne. 

Et alors quH entendait chacun 
de ces chuchotements, E se chan- 
tait en rôve sa chanson, qui repré- 
senterait tout cela, et écrivait les 
notes pour les instruments - 
trente et un en tout - une pour 
chaque pays de son continent, car 
la dodécaphonie en politique ne lui 
plaisait pas. Enfin arriva le jour où 
son hymne devait Ôtra joué pour 
la première fois. 

Dans un profond silence, il se 
dirigea vers son pupitre, regarda 
l'orchestre, leva sa baguette. Ce 
qui se produisit ensuite dut pro- 
voquer chez lui un grand cri hor- 
rible, car on entendit une caco- 
phonie pitoyable, qui se termina, 
après quelques mesures, en un 
silence déconcertant., et, avec (a 
logique implacable du rôve, il 
comprit ce qti s'était passé : cha- 
cun des musiciens n'avait pas 
joué la nouvelle mélodie, mais les 
premières mesuras de son propre 
hymne national, Deutschiand Qber 
Ailes aux côtés de la Marseitfaisa, 
God save the Queen avec ta Bra- 
bançonne. et csia en trente et un 
exemplaires. ] 


Où est l’Europe dont nous 
avons rêvé pendant toutes ces 
années? Où s'est-elle évanouie 1 ? 
Qui l'a enlevée? Les Serbes? Las 
spéculateurs? Les paysans fran- 
çais? Les ouvriers polonais? Les 
pêcheurs espagnols? Les politi- 
ciens sans pouvoir avec leurs 
mots creux? Les morts de Sara- 
jevo? Les minorités? Les néofas- 
cistes? Les chômeurs de l'ex- 
RDA? La Bundesbank? Les euros- 
ceptiques britanniques? Où est- 
elle? A Bruxelles ou à Londres? A 
Athènes ou au Kosovo? Au cas 
où elle serait quelque part, nous 
aimerions bien la récupérer; pas 
celle du Marché commun et des 
frontières, mais l'Europe des pays 
d'Europe, de tous les pays d'Eu- 
rope. Il faudrait nous rendre l'Eu- 
rope, avant qu’on ne la perde à 
jamais. 


DIAGONALES 


BERTRAND POIROT-DELPECH 


de l'Académie française 



L E balcon de Jean Bernard donne sw le 
Luxembourg. Le professeur d'hémato- 
logie n'est pas homme à habiter un 
lieu par hasard et sans i'simer. Dans un 
album de photos (L. Toussaint) et d'aqua- 
reUes {J.-W. Ha no t eau), il raconte (es bos- 
quets, les statues, les reines, les abeilles, 
les écrivains rôdant, et comment ces allées 
aux courbes attendries comme des bras de 
nurses l'inclinent è rêver sur la création, 
celle des savants et celle des littéraires, 
entre qui il a partagé un bonheur en voie de 
s'éteindre : l'admiration (Buchet-Chasiel. 
295 F). 

Chacun son «Lucos. Celui des années 
noires semblait une forôt teutonne. L'état- 
major de la Luftwaffe occupait le Sénat. 
Certains jours, on pouvait voir entrer dans 
l’hôtel de M. Monory une Mercedes longue 
comme un jour sans ticket, et en descen- 
dre un gros officier aux revers blancs, un 
bâton è la main : Goering en personne. 
L'hiver, la sentinelle du haut de la roe de 
Toumon était montée sur des bottines è 
chaufferette. Les habitants du froid savent 
vivre. Sur les immeubles alentour, la DCA 
avait juché des cabanes montagnardes 
dont les servants bronzaient en attendant 
les forteresses volantes. La troupe, elle, 
campait au lycée Montaigne, dont les 
petites classes s'étalent réfugiées chez les 
aTnés de Louis-le-Grand. Pendant les 
alertes, les cours continuaient dans les 
caves. A ia bougie, l'étude des Odes d’Ho- 
race prenait valeur d’un acte de foi dans la 
culture meurtrie, d'un geste de esta combe. 

Les jardins ont l'art d'attirer les hommes 
de mots. Un bout de film existe, montrant 
Gide et Valéry non foin de fa fontaine Médi- 
cis. Valéry tire sur sa Gitane. Gide porte 
une cape et son fameux bonnet de tweed. 
Il fume également, mais du bout de ses 
lèvres effilées, comme quelqu'un qui 
n'avale pas la fumée et ménage ses 
bronches, ses effets. 


Dans les années 30, l'étudiant Jean Ber- 
nard va chez Adrienne Monnier, rue de 
l'Odéon, ou il en revient, il a aperçu là-bas 
Fargue, Larbaud, Saint-John Perse, Jules 
Romains. Après la guerre, le sanctuaire de 
l'écriture s’est transporté sous les arcades 
de l'Odéon, puis rue de Méditis, chez José 
Corti. Le maître des lieux perd son temps 
avec le premier client venu, pourvu qu’il 
soit question de suavité. Il empaquette lui- 
même les livres, non massicotés. Bache- 
lard et Graeq ont choisi sa couverture 
désuète. En août 1944, son fils sera arrêté 
par la Gestapo au coin de la rue, et il 
disparaîtra dans le dernier convoi pour les 
camps. 

Le Luxembourg va revivre en liberté. Non 
sans scènes infectes. Des soldats de la 
garnison ont beau lever les bras en signe 
de reddition rue de Vaugirard, des Pari- 
siens énervés les fouillent, les bousculent, 
déchirent leurs photos de famille. Ces mes- 
sieurs avaient mené la vie dure au quartier, 
il fout dire. Quatre ans d'humiliations, de 
poêles éteints, d’orge mondé et de topi- 
nambours, on ne les pardonne pas comme 
ça. 

Donc, la vie renaît autour du parfait bas- 
sin, fait pour réviser ses oraux su soleil de 
juin. Les chaisières ont disparu ou vont 
disparaître, y compris celle qui s'était taillé 
è bon compte une réputation de pythonisse 
en annonçant chaque jour de l'Occupation 
qu’on n'avait jamais été «si près de la fin 
de la guerre». Les voiliers iront contourner 
le jet d'eau, dans des prouesses dignes de 
Taberly. Les enfants reprennent la ronds 
des manèges, des promenades à âne, des 
trains imaginaires, des tas de feuilles 
mortes où on enfonce jusqu’aux cuisses. 


Une aire d'instruments à escalades com- 
plète le quartier des jeux. Les mères 
applaudissent è la hardiesse du clew». un 
petit manteau sur le bras. 

En 68, quelques chaises voleront dans le 
bassin, guère plus qu'au temps des 
monômes apolitiques. A l'Odéon voisin, ça 
chauffera davantage. Des bavards croiront 
ouvrir l'art au peuple en se torchant dans 
les costumes de scène de Jean-Louis Bar- 
rault. Autrefois, il y avait des bacs à sable, 
pour ce genre de défoulement. On ne par- 
tousart pas salle Uard. On y soutenait des 
thèses en toge. L’amour ne faisait que se 
promettra. les doigts dans les doigts, tes 
pieds dans le bassin, un « Budé » sur les 
genoux. 

Le fermeture des grilles est un moment 
solennel et chagrin. Gide se souvient que 
tes promeneurs étaient avisés au tambour. 
Les Allemands poussaient les attardés 
avec la crosse de leurs m au sers. Des sif- 
flets ont longtemps marqué la fin des tours 
de pelouse à la fraîche. Maintenant, le 
silence suffit. Le temps est au consensus. 

Les riverains continuent à goûter jusque 
dans la nuit les odeurs de petite forêt. Les 
passants en sont réduits à glisser le long 
des rues Guynemer et Auguste Comte. 
Entre les hautes grilles, filtre une haleine 
apaisée. Les statues de poètes veillant, 
ainsi que les arceaux entrecroisés des 
pelouses, de moins en moins interdites, à 
l’anglaise. 

Les jardins publics ne sont pas seule- 
ment les poumons d'une ville. L’âme de te 
cité s'y réfugie. Les souvenirs de pèlerines 
et de récitations s'y croisent. L'inspiration 
s'y déploie. On y communie dans des 
envies de gaufres tièdes et d'enfance 
continuée. On y échange même des ser- 
ments qui dureront. Ce n'est imaginable 
que là. 




AGRICULTURE 

Les céréaliers 
répondent 


Les céréaliers français 
dénoncent (e pré-accord de Blair 
Ho use qui, s'il était appliqué, 
risquerait de réduire de 20 % 
leurs ventes de bié à 
l'exportation. 

par Henri de Benoist 


C 'EST devenu une antienne 
pour des esprits en vue, 
peu connaisseurs de l'agri- 
cuttura au demeurant : tes céréa- 
liers français - quelques poi- 
gnées d’activistes privilégiés, 
disent même certains - ne s'op- 
poseraient que par pur réflexe 
protectionniste au pré-accord de 
Blair Ho use, lequel ne menacerait 
en réalité qu'une part réduite de 
leurs débouchés. 

Revenons donc è la réalité de 
nos positions et au fond du dos- 
sier. Tout d'abord, nous avons 
toujours été partisans, nous 
céréaliers français, d'un accord 
qui mettrait fin de manière équili- 
brée à (a folle guerre de subven- 
tions que se livrent l'Union euro- 
péenne et les Etats-Unis sur le 
blé. Si un accord de ce type peut 
être entériné dans le cadre du 
GATT, institution avec laquelle II 
faut sans doute compter, noua 
n'y serons pas hostiles. Nous ne 
craignons pas le démantèlement 
de ces subventions aussi rui- 
neuses qu 'anti-économiques, qui 
n'ont d'autre conséquence que 
de permettre aux acheteurs de 
payer te blé en dessous de son 
coût. En effet, pour un dollar à 
sa valeur normale - 6,50 F selon 
l'OCDE -, nous sommes tout è 
fait compétitifs par rapport à nos 
plus grands rivaux en termes de 
coût de production j»r tonne de 
blé. Notre recette ~â Ia”tonne 
n'est d'ailleurs pas plus élevée 
que la leur et , la différence entra 
cette recette et le prix mondial 
est identique dans l'Union euro- 
péenne et aux Etats-Unis. 

Malheureusement Blair House 
est porteur de graves distorsions 
de concurrence au profit des 
Américains et, appliqué à la let- 
tre, aurait des conséquences 
ravageuses sur nos débouchés. 
Contrairement à ce qui est pré- 
tendu, ce ne sont pas seulement 
nos ventes de blé sur le marché 
mondial (c'est-à-dire hors Union 
européenne} qui seraient ampu- 
tées, mais également - et plus 
encore - nos débouchés céréa- 
liers à l'intérieur de. la CEE. En 
cumulant tout, notre perte de 
débouchés pourrait s'élever à 
9 millions de tonnes, soit 20% 
de ce que nous commercialise- 
rons cette année après la baisse 
de production due à ia jachère. 
Deux paramètres de Blair House 
sont en cause. D'une part, 
conformément à des discussions 
antérieures entre l'Union euro- 
péenne et les Etats-Unis, le pré- 
accord épargne ces aides indi- 
rectes à l'export que sont pour- 
tant les subventions versées aux 
producteurs eux-mêmes (elles 
permettent en effet de pratiquer 
dès la sortie de te ferme un prix 
inférieur au coût de production). 
Or le niveau de ces subventions 
est bien plus élevé aux Etats- 
Unis qu’en Europe et te blé amé- 
ricain attaquerait donc las mar- 
chés, y compris celui de l’Union 
européenne (compte tenu des 
nouvelles règles de l’accès), à un 
prix plus bas que te nôtre. D'au- 
tre part, Blair House tend è favo- 
riser une très forte augmentation 
des ventes à l’Union européenne 
de corn gluten feed, sous -produit 
subventionné de l’industrie du 
mais américaine qui revit déjà 
une place importante aux 
céréales françaises dans ('alimen- 
tation du bétail européen. 

Une amputation aussi grave de 
nos débouchés aboutirait à un 
doublement de nos taux de 
jachères (de 15 à 30%) et donc 
à de graves problèmes d'emploi. 
En France, 350 000 personnes 
eu moins dépendent profession- 
nellement des céréales. En pre- 
mier lieu, 90 000 agriculteurs 
spécialisés vivent de cette pro- 
duction. recensés par l'INSEE 
non seulement en Beauce, en 
Picardie ou en Champagne mais 
aussi en Lorraine, Bourgogne, 
Poitou-Charentes, Mkfi-Pyrônées, 


vallée cfu Rhône, Aquitaine, etc. 
Ils font travailler sur leurs exploi- 
tations près de 30 000 salariés 
agricoles et 30 000 actifs fami- 
liaux è statut non salarié. Enfin. 
180 000 emplois au moins sont 
directement liés à la céréalicul- 
ture dans tes secteurs de 1a pro- 
duction et de la distribution de 
semences, engrais, produits phy- 
tosanitaires, machinisme, da 
les services de conseil et 
financement des céréaliers, _ 
ia collecte, la commercialisation 
et te transport des grains, dans 
les secteurs de première trans- 
formation (meunerie, malterie). 

Doublement 
des taux de jachères 

Depuis un an, la nouvelle PAC 
a eu des conséquences néga- 
tives sur ces emplois. Un dou- 
blement de 1a jachère produirait 
en la matière des effets expo- 
nentiels, au-delà-môme de notre 
secteur d'ailleurs, car tes céréa- 
liers seraient tentés d’aller vers 
d'autres productions (dont cer- 
taines, telles 1a volaille, te porc et 
ia viande bovine, sont également 
fortement concernées par Blair 
Houss). 

Coroliairement, un mauvais 
accord agricole au GATT ne res- 
terait pas sans conséquence sur 
la vie du territoire français 
même. Les surfaces céréalières 
équivalant à 17 % de ia superficie 
totale de te France, nos produc- 
tions représentent fréquemment 
dans les départements une des 
bases principales des activités et 
de la via focale en général. U est 
paradoxal que cette réalité soit 
passée sous silence _ dans is 
débat actuel sur le GATT en 
France, tandis que par ailleurs 
l'aménagement du territoire sus- 
cite un Intérêt recrudescent dans 
notre pays depuis plusieurs 
mois. 

Un autre aspect essentiel des 
conséquences d'un mauvais 
accord agricole au GATT est 
également occulté, celui des ris- 
ques qui résulteraient d'un pou- 
voir alimentaire de plus en plus 
exclusif des Etats-Unis. Le blé 
est la denrée de base la plus 
échangée dans le monde et cet 
état de fait va encore s'accen- 
tuer compte tenu de l'évolution 
démographique, en Asie et en 
Afrique du Nord notamment. 
Selon iss experts, l'alimentation 
dans cas grandes zones devrait 
être de plus en plus dépendante 
d'importations. Si elles ne trou- 
vaient pour satisfaire leurs 
besoins qu'un seul pays fournis- 
seur, celui-ci n'aurait-B pas beau 
jeu de leur imposer alfiances poli- 
tiques et achats de ses propres 
produits industriels? Ils devraient 
y réfléchir ceux qui dans l'Union 
européenne misent tout sur un 
accord au GATT au plus vite et 
coûte que coûte, fût-ce au détri- 
ment d'une agriculture perfor- 
mante. 

La Communauté européenne 
doit également se soucier de ces 
aspects stratégiques. Mais est- 
elle capable de ce type de 
visions ? Cela revient à poser à 
nouveau une question lanci- 
nante : l'Europe parviendra-t-elte 
à se transcender, à se comporter 
en véritable puissance politique 
face à l'extérieur - ce qui revient 
aussi à jouer de te préférence 
communautaire quand fi faut - 
plutôt que de réduire son action 
à l'élaboration de compromis de 
plus en plus boiteux entre les 
égoïsmes de. ses membres? A 
défaut, elle continuera à s'enfer- 
rer dans de nouveaux Blair 
House et efla sera vouée è ce qui 
est i'apanaga des colonies, 
c'est-è-dire la récupération des 
miettes. Les céréaliers français 
veulent échapper à ce type de 
destin, fis refusent d'avoir éco- 
nomiquement tort pour la seule 
raison qu'ils sont minoritaires en 
Europe ou qu’ils ne sont pas 
citoyens des Etats-Unis. 

► Henri de Benoist est prési- 
dent de l'Association générale 
des producteurs de blé et autres 
céréales, vice-président de la 
FNSEA et membre du Conseil 
économique «t social. 
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■ DÉBAT. Malgré (as critiquL 
que lui a valu la divulgation de 
ses contacts secrets avec l'Ar- 
mée républicaine irlandaise (IRA} 
(to Monde du 30 novembre), le 
gouvernement britannique n'a 
pas l’intention de renoncer à la 
«chaîne de communication» qui 
M Permet d'échanger des mes- 
«S« avec TIRA. C'est ce qu'a 
Indiqué devant la Chambre des 
communes, lundi 29 novembre, 
Sir Patrick Mayhew, ministre 
chargé de l'Irlande du Nord, tf a 
révélé que le gouvernement 
s'est déclaré prêt à donner son 
accord i un dialogue en bonne et 
due forme avec le Sinn Fein, 
dès janvier prochain, à condition 
que la violence ait cessé depuis 
au moins deux mois et demi (Bre 
page 4}. 

• PLAN HUME-ADAMS. Dans 
un entretien au Monde, John 
Hume, président du Parti travail- 
liste et social-démocrate (SDLP, 
catholique modéré), défend Tfni- 
tiatfve « Hume-Adams », fruit de 
ses conversations avec Gerry 
Adams, le président du Sinn 1 
Foin, la branche politique de \ 
I IRA. M. Hume affirme notam- < 
ment: «Ceux qui sont contra le ! 
dialogue avec TIRA n'ont pas I 
d'autre solution à proposer. » Il 1 
souhaite un accord, -et non «une * 

victoire d'un camp sur Tautra». f 

H admet «qu'il faut d'abord un 

arrêt total de la violence » pour 
que le gouvernement de John 
Major dialogue avec le Sinn Foin 
et dénonce la «mentalité afrika- - 
ner» des unionistes protestants. 


iffium 


Le processus de paix en Irlande du Nord 


LONDONDERRY 

de notre envoyé spécial 

„ a . V ?” s . ave* dit que 
l*>n,t , at,ve Hume-Adams a 
était la meilleure chance pour 
la paix en Irlande du Nord 
depuis vingt ans. Or. John 
Major et Albert Reynolds, les 
premiers ministres britannique 
et irlandais, ont rejeté vos pro- 
positions. 

” n’ai pas dit cela à la 
légère. Je suis député depuis 
vingt-ernq ans, et pendant toutes 
ces années je me suis opposé à la 
violence. Je sais de quoi je parle. 

îi?ü!L avons de P uis vingt ans 
20 000 soldats et 12 000 policiers 
armés dans nos rues, une législa- 
tion qui est la plus stricte d'Eu- 
rope, et tout cela n’a rien résolu. 
Le gouvernement a admis qu’il 
ne peut mettre fin à la violence. 
Alors, quand j’ai eu l’opportunité 
du dialogue, je l’ai saisie. 


* ! 

n ont pas d’autre solution à proposer» 


»11 y a aujourd’hui sur la table 
d ® M. Major et sur celle de 
M. Reynolds un plan. S’ils l'ac- 
ceptent, la violence cessera. Nous 
avons dit, avec M. Adams, que 
ce que nous cherchons c’est à 
créer un processus de paix, dont 
personne ne peut avoir peur car 
il inclut tout le monde. Grâce à 
notre initiative, le dossier de l'Ir- 
lande du Nord est aujourd'hui la 
préoccupation «numéro un» du 
gouvernement, pour la première 
fois en vinet ans. 


fois en vingt ans. 

«Utr accord, 
pas une victoire » 

- Mais cela lait vingt ans 


. . . ■ ■ — mm» • .tfia tait, vingt ans j ma a _ . . 

qui « fondamentalement (...) sont te conflit se poursuit avec une organisation 

des cfions»r; - <k multiples occasions onur i* 3 U, es . tres P onsable d attentats 


Assassinat d'un catholique à 
Belfast - Un homme, catholique, 
de quara mc-sepi ans a été tué. 
mardi 30 novembre à Belfast, par 
plusieurs hommes qui ont ouvert le 
feu sur lui au moment où il péné- 
trait dans sa voiture, affirme la 
police, qui soupçonne les organisa- 
tions paramilitaires protestantes 
d’èlre responsables de cet assassi- 
nat. Cet homme, dont l’identité n’a 


de multiples occasions pour la , 

paix, toùtes avortées... terroristes 7 

- Rendant, des années, per- 

sonnet-né s*est intéressé à l’Ir- • < .... 

tonde du Nord. On parlait d'une 

«guerre religieuse du dix-septième 

siècle»] Or, la religion n’est 

qu une marque de différence en Imi 

Irlande du Nord. Ce qui est en WH 


- Quelles sont les diffé- 
rences entre votre initiative, 
les propositions du gouveme- 
: ment britannique et celles du 
\ premier ministre irlandais ? 

i - Les documents de Londres et 
r Dublin envisagent une solation 
! institutionnelle. De notre côté, 
y nous parlons d’un processus de 
discussions. Cela signifie que, à 
la table des négociations, chacun 
' “ tes unionistes, M. Adams, moi- 
raëme - aura son modèle, et c’est 
la discussion qui tranchera. Si 
celle-ci a lieu dans un environne- 
ment pacifique, ses chances 
d aboutir seront bien meilleures. 
On dit que c'est & cause de 
M. Adams que le gouvernement 
ne veut pas avoir l'air d’accepter 
nos propositions. Je crois que 
c’est une attitude stupide parce 
que, au bout du compte, c’est la 
fin de la violence que nous cher- 
chons, et l’influence de 
M. Adams dans ce domaine est 
très importante. 

- On dit aussi que le princi- 
pal résultat de votre initiative 
est d'avoir conféré une nou- 
velle légitimité au Sinn Fein. 

- II est clair que le Sinn Fein 
soutient TIRA. Moi, je suis tout à 
fait contre TIRA. Je veux les 
arrêter et, si je peux y parvenir 
par le dialogue, j'ai le devoir de 
le faire. Ceux qui sont contre ce 
dialogue n’ont aucune autre solu- 
tion à proposer. Dire que cela 
revient à légitimer TIRA, c’est 
insulter l’intelligence de la popu- 
lation qui souffre de cette vio- 
lence depuis vingt ans. 

- Vous demandez donc au 
gouvernement britannique de 
perler au Sinn Fein. c'est-à- 
dire à l'IRA. une organisation ‘ 





« & 
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- Je ne leur demande pas de 
dialoguer alors que la violence se 
poursuit. Je dis qu’il faut d’abord 
un arrêt total de la violence. Je 
□e m’assoierai pas à la table des 
négociations pour envisager l’ave- 
nir de la province, à côté de 
quelqu'un qui se réserve le droit 
de sortir pour prendre un fusil 
s’il n’obtient pas ce qu’il veut. 
Mais s’il y a un arrêt total des 
hostilités, le Sinn Fein, dont des 
membres ont été élus, a les 
mêmes droits que les autres nar- 
tis. 

- Qu'est-ce qui vous fait 
croire que le Sinn Fein et l'IRA 
veulent la fin de la violence? 

- Mon dialogue avec eux, qui a 
duré plusieurs mois. 

- Vous pensez que le gou- 
vernement britannique est prêt 


a reconnaître la réunification 
de l'Irlande comme un objectif 
légitime si Dublin se déclaré 
prêt à renoncer à sa revendica- 
tion constitutionnelle sur l'Uls- 
ter? 

- Londres et Dublin peuvent 
bien envisager les choses sous cet 
aspect «théologique» : moi, ce 
qui me préoccupe c’est la ques- 
tion des relations humaines. Tout 
accord qui met fin à cette que- 
relle entre Irlandais, qui leur per- 
met de travailler ensemble pour 
verser la sueur plutôt que le sang, 
est bon. Après, les préjugés tom- 
beront et, dans une ou deux 
générations, une nouvelle Irlande 
pourra émerger. 

- Vous êtes personnelle- 
ment favorable à la réunifica- 
tion de l'Irlande? 


cause, c'est une question d'iden- 
tité et de territoire. Les protes- 
tants, pour la plupart, s’estiment 
britanniques et les catholiques se 
considèrent comme irlandais. Au 
fond, ce problème a des origines 
européennes, parce que l’Angle- 
terre est entrée en Irlande du 
Nord au dix-septième siècle à 
cause de nos liens avec l'Espagne. 
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pas été révélée, est la soixantc-sei- L'Angleterre a toujours considéré 
zième victime du conflit en Uliscr Tiritmdc comme la base avancée 
depuis le début de l’année. Quel- de ennemis européens et clic 
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LONDONDERRY 
de notre envoyé spécial 

Quand John Hume avait une 
dizaine d'années, son père 
l'avait emmené assister à une 
réunion nationaliste (catholi- 
que), à Londonderry. H y avait, 
raconte-t-il, beaucoup d’émo- 
tions et beaucoup de drapeaux. 
Alors son père lui a dit : 
s John, ne les écoute pas , 
parce qu'un drapeau ne te fera 


ques heures auparavant, des mem- 
bres présumés de l’IRA ont tenté 
d'abaure un membre des forces de 
sécurité il son domicile, dans le 
comté d'Armagh. - (Rcmcr, AFP.) 

POLOGNE 

Une «Miss» porte-parole 
. à premier ministre 

Miss Pologne 1992 a été 
nommée, lundi 29 novembre, 
porte-parole du premier 
ministre polonais Waldemar 
Pawlafc, trente-quatre ans. 
Classée troisième vice-Miss 
Monde à Sun- City en Afrique 
du Sud, M"* Wachowicz, 
vingt-trois ans. d’origine pay- 
sanne, est étudiante h l'Ecole 
supérieure d'agriculture à 
Cracovie. Avant sa nomina- 
tion, la candidature de 
M“* Wachowicz avait été criti- 
quée par les responsables du 
Parti paysan de M. Pawlak. 

En revanche, le chef de cabi- 
net du premier ministre a 
insisté sur le fait que a Miss 
Pologne a toujours souligné 
ses tiens profonds avec la 
campagne et cela mérite une 
attention particulière» . 

Selon le quotidien d'oppo- 
sition. Gazera Wyborcza, la 
nomination officielle de 
M* Wachowicz, décidée la 
semaine dernière, aurait été 
JJterdée à sa demande : elle ; 

en effet, se produire, 
(«manche, à la télévision en i 

maillot de bain et il ne conve- 1 

0811 P 3 ® qu'elle le fasse en I 

9 üa collaboratrice du c 

du gouvernement... - f 

IAFP.) » 


- a décidé de mettre fin à cette 
. situation par l'occupation de l'Ir- 
lande, 
te 

[c . *** s ’ a çit donc, è l'origine, 
d un conflit de souveraineté entre 
deux pays. Personnellement, je 
pense que tout cela a changé. 
Gerry Adams, lui, croit que l’An- 
gleterre est ici pour défendre ses 
intérêts par la force et que, dès 
lors, les Irlandais ont le droit 
d'employer la force pour les faire 
partir. Maïs, dans l'Europe d’au- 
jourd’hui, il n’y a plus de conflit 
de souveraineté, seulement un 
partage des souverainetés. 

»La division de la population 
irlandaise ne peut être résolue 
par la violence. Adams me dit : 
v Vous affirmez que ces raisons 
historiques (les intérêts de la 
Grande-Bretagne] n'existent plus. 
Prouvez-lc ! » C’est aussi ce que je 
demande à M. Major ; de mon- 
trer que le problème irlandais est 
celui d'une population divisée et 
que les Anglais souhaitent un 
accord entre Irlandais. Un 
accord, pas une victoire d'un 
camp sur l'autre. 

» Bien sûr. il faudra ensuite 
une nouvelle Constitution. Nous 
avons besoin, par exemple, d'un 
système de gouvernement qui 
associe les deux communautés. 
On peut aussi envisager, sur le 
modèle de l’Europe, un conseil 
des ministres pour le Nord et le 
Sud, enfin un référendum dans 
les deux parties de l’Irlande. Si la 
réponse est identique, cela auto- 
rise la réunification. C’est cela, 
ma stratégie. Ce que j’attends 
maintenant, c’est la réponse de 
M. Major. Il va y avoir une réu- 
nion entre M. Major et M. Rey- 
nolds, début décembre, qui sera 
Irès importante pour le processus 
de paix. En même temps, je 
pense qu’il y a encore une chance 
pour que notre initiative soit 
acceptée, 


jamais manger I» Et John 
Hume d'ajouter : «Ce fut ma 
première leçon politique, je ne 
l'ai jamais oubliée. » 

L'anecdote vaut profession 
de foi : à cinquante-six ans, ce 
passionné de la cause irlan- 
daise se méfie des Idéologies 
et des « théologies ». Il est le 
porte-parole des catholiques 
modérés et il a toujours en 
mémoire les dures réalités 
sociales de ce ghetto du Bog- 
side de Londonderry, où il est 
né et où il vît encore. 

Une stratégie 
i haut risque 

Pourtant, quel chemin par- 
couru dans un si petit périmè- 
tre I Aujourd’hui, John Hume 
ne peut sortir dans les rues 
sans être salué, congratulé, 
remercié. De ces témoignages 
de soutien, il tire l'énergie pour 
continuer cette sorte de croi- 
sade enragée il y a vingt-cinq 
ans. A l'époque, en 1968, ii 
était au tout premier rang du 
mouvement pour les droits 
civiques. Dans les rues de 
Derry, il formait avec d'autres 
un rempart humain face aux 
véhicules blindés de l'armée 
britannique. Depuis lors, il n’a 
cessé de demander ia fin des 
injustices et de la ségrégation 
dont sont victimes, selon lui, 
les catholiques nord-irlandais. 

Homme de dialogue, cet 
ancien séminariste a com- 
mencé sa carrière comme pro- 
fesseur de français. John Hume 
a gardé de ces expériences un 
esprit volontiers œcuménique 
et un engagement militant en 
faveur de l'Europe. En 1970, il 
a fondé le Parti travailliste et - 
social-démocrate (SDLP), une j 
formation politique qui reprô- , 
sente aujourd'hui la majorité de 
la communauté catholique 


_ d’Ulster. hostile è la violence. 
Parfois, lorsqu'il arpente une 
pièce avec ses cheveux ébou- 
e riffés et sa cravate de travers, 
e perdu dans ses pensées, il 
b donne l'impression d'Stre 
- habité par une fièvre. 

i f Son rythme de vie est celui 
d'une perpétuelle urgence. Elu 
; à Westminster, où il représente 
, te circonscription de Foyle 
, (Londonderry). et au Parlement 
i européen, il partage avec peine 
t son temps entre Londres, 

, Strasbourg, Dublin, London- 
derry et Belfast, sans compter 
une demi-douzaine de villes 
américaines et de capitales 
européennes. 

Partout, il parle en faveur de 
la réconciliation entre les deux 
«traditions» d'Irlande du Nord, 
l'une catholique, l’autre protes- 
tante. tout en ayant la dent 
dure pour les «unionistes» pro- 
testants responsables, selon 
lui, de la ségrégation dans la 
province. Cette boulimie d'ac- 
tion et sa force de persuasion 
ont forgé sa réputation. 

Pour sa ville, il a pris son 
béton de pèlerin et a recueilli 
l'aide de la puissante commu- 
nauté irlandaise des Etats-Unis. 
Les investissements américains 
se multiplient à Londonderry. 
Les «unionistes» ne font pas la 
fine bouche, et, s'ils contestent 
les choix politiques de John 
Hume, Us saluent, comme d'ail- 
leurs le premier ministre britan- 
nique et l’ensemble de la 
classe politique, son t cou- 
rage». 

Car depuis plusieurs mois le 
chef du SDLP est engagé dans 
la stratégie i haut risque que 
constitue son dialogue avec 
Gerry Adams, le président du 
Sinn Fein, la branche politique 
de TIRA. Ces discussions lui 
valent un surcroît de notoriété 
mais font de lui la cible poten- 
tielle des groupes paramilitaires 
loyalistes (protestants). 

John Hume n'en a cure, 
sachant que, demain comme 
hier, il est bien facile à des 
tueurs d'arrêter sa course. La 
fin de la violence en Irlande du 
Nord, dit-il, vaut bien de pren- 
dra quelques risques. 


- Oui, bien sur, j’aiifferaïs voir 
une Irlande réunifiée. Mais on ne 
peut obtenir celte, unité que par 
consensus. Cela doit étire plus 
facile aujourd’hui qu’il y a cin- 
quante ans, parce que les deux 
moitiés de l’Irlande font partie 
d'une Europe qui a aboli les fron- 
tières. On ne parie plus de l'indé- 
pendance des pays en Europe 
mais de leur interdépendance. 


«Une mentalité 
afrikaner » 


- Une partie de la commu- 
nauté catholique veut conser- 
ver des liens institutionnels 
avec la Grande-Bretagne. 

- Et une partie des protestants 
est en faveur de l'unité de l’Ir- 
lande. De toute façon, je ne 
pense pas que nous ayons besoin, 
immédiatement, d’un Etat totale- 
ment irlandais. Cest un peuple 
qui est divisé, pas une terre, et 
on ne peut pas unifier un peuple 
par la force. H y a deux mentali- 
tés en Ufster. La première, celle 

.des unionistes, est une mentalité 
afrikaner. Sa doctrine est de 
dire : « Le seul moyen de nous 


protéger est de tenir tout le pou- 
voir entre nos mains et d'exclure 
les autres. » Cest à cause de cela 
que nous avons eu cinquante ans 
de discriminations contre la 
population catholique. Il faut que 
les unionistes reconnaissent qu’il 
y a un autre moyen de protéger 
leur identité. L’autre mentalité, 
c'est la mentalité, territoriale, des 
nationalistes, qui doit, elle aussi, 
évoluer. 

- En cas de réunification, le 
risque existe de voir la majo- 
rité catholique opprimer la 
minorité protestante. 

- Nous avons eu un gouverne- 
ment unioniste pendant soixante- 
dix ans en Irlande du Nord, sans 
aucune alternance! Ils ont exclu 
totalement la population catholi- 
que. Pas de vote, pas de loge- 
ments, pas de travail I Aujour- 
d’hui, les unionistes ont un 
sentiment de culpabilité : ils ont 

m P eur que nous cherchions une 
tff revanche. Moi, je ne cherche 
•e aucune revanche. Les unionistes 
i- ont créé la ségrégation en canton- 
s- nant les catholiques dans les loge- 
ments sociaux. La même chose 
,t qui se passait en Afrique du 
ît Sud : quand un Noir entrait ri«n« 
e une rue habitée par les Blancs, 
i- ceux-ci sortaient pour le faire 
it partir. Cest cela la culpabilité du 
^ passé : fondamentalement, les 
■ unionistes sont des colons. 

-Il y a des raisons qui axpli- 
1 quant leur mentalité d ' k assiô- 
i gés». Les catholiques d'Uistar 
; er de République d'Irlande 
sont contre eux, et ils ne sont 
mômes pas sûrs que le gou- 
vernement de M. Major n'est 
pas en train de changer d'opi- 
nion. 

- Pour le monde extérieur, le 

chef de- la population unioniste 
d’Irlande du Nord est'làn Pais- 
ley. Si les protestants choisissent 
quelqu'un comme lui pour les 
représenter, qu’espèrent-ils? Si le 
mot «non» ne figurait pas daiis 
la langue anglaise, M. Paisley ne 
pourrait pas s’exprimer! Nous 
disons ceci aux protestants : 
«Nous comprenons que. à cause 
du passé et aussi de la campagne 
<j e VIRA, vous ayez cette menta- 
lité d'assiégés. Asseyez-vous avec 
nous, discutons.» 

» M. Paisley, aujourd’hui, 
parle d’une assemblée pour l’Ir- 
lande du Nord : encore une fois, 
ii cherche un moyen de conserver 
le pouvoir. Le problème que nous 
devons régler est celui du man- 
que de relation entre les unio- 
nistes et le reste de l’Irlande du 
Nord. C’est leur peur de cette 
relation qui a créé le problème 
nord-irlandais, ia ségrégation. 

Tant que cette peur n’aura pas 
disparu, il n’y aura pas de solu- 
tion. Cest pour cela qu’il faut un 
accord.» 

Propos recueillis par 
LAURENT ZECCHINI 
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Le processus de paix en Irlande du Nord 

Londres justifie ses contacts 
avec TIRA 


La conférence de Genève surïex-Youqoslavie 


Les belligérants se prêtent an jeu de la diplomatie européenne 


LONDRES 

de notre correspondant 

La rapidité avec laquelle John 
Major et sou gouvernement, ainsi 
que Je Parti conservateur, ont 
manifesté leur totale solidarité 
avec Sir Patrick Mayhew, accusé 
par certains «unionistes» protes- 
tants d'avoir «menti» à la popu- 
lation d'Ulster, a permis au 
ministre chargé de l'Irlande du 
Nord d’ignorer les demandes de 
démission dont il était l’objet et 
de justifier la décision de nouer 
des contacts secrets avec L'IRA. 
S’expliquant lundi à la chambre 
des Communes, Sir Patrick a 
souligné que le gouvernement n'a 
rien à se reprocher et qu'il n’en- 
tend nullement interrompre cette 
a chaîne de communication» qui 
lui permet de faire passer des 
messages à l’IRA, et d'en rece- 
voir. 

Soucieux de clarifier une politi- 
que à laquelle une partie de l'op- 
position a reproché sa « dupli- 
cité», le gouvernement a rendu 
publique une liste de 20 docu- 
ments détaillant le contenu des 
messages échangés entre des 
intermédiaires officiellement 
mandatés (appartenant, semble- 
t-il, à M16, le service d’espion- 
nage «extérieur»), et Martin 
McGuinness, le «numéro deux» 
du Sinn Fein, branche politique 
de TIRA. 

Soutien implicite 
du Labour 

Selon ce dossier, il apparaît 
que les contacts entre les deux 
parties ont commencé le 
22 février dernier, pour s’achever 
(provisoirement) début novem- 
bre. L’élément le plus significatif 
de ces messages est le fait que le 
gouvernement britannique se soit 
. déclaré prêt à donner son accord 
à un dialogue en bonne et due 
forme avec le Sinn Fein, dis jan- 
vier 1994, à condition que la vio- 
lence ait cessé depuis au moins 
deux mois et demi. 

C’est en effet le 5 novembre 
que cette offre a été transmise au 
Sinn Fein, en réponse à un mes- 
sage du 2, dans lequel 1*1 RA 
insistait pour entamer des discus- 
sions plus officielles : « Nous 
croyons que le pays pourrait être 
à un point de non-retour. En lan- 
gage clair, dites-nous, de façon 
urgente, quand vous serez prêts au 


dialogue dans le cas d’une cessa- 
tion totale des hostilités. » 

A cette «ouverture», le gou- 
vernement a répondu en assurant 
que si i'IRA et le Sinn Fein don- 
naient «des assurances sans équi- 
voque» de leur volonté d'arrêter 
la violence, et à condition que le 
cessez-le-feu tienne, un « dialogue 
exploratoire » pourrait s’ouvrir. 
D’après les propos de Sir Patrick, 
confirmés par des sources offi- 
cielles, cette politique reste 
inchangée, en dépit de la polémi- 
que soulevée par la divulgation 
de contacts secrets avec I'IRA. 

u C'est à l'I RA d'expliquer 
pourquoi elle a échoué à tenir sa 
promesse de mettre fin à la vio- 
lence. La clé de la paix est entre 
[ses] mains», a souligné Sir 
Patrick. Ce ton conciliant a reçu 
un écho & Belfast, où Gerry 
Adams, le président du Sinn 
Fein, a rendu publics plusieurs 
messages de I'IRA au gouverne- 
ment, tout en soulignant qu'il est 
prêt à « pardonner a à celui-ci, «à 
condition que l'honnêteté rem- 
place la duplicité». «Le besoin de 
paix en Irlande ; a-t-il ajouté, est 
aussi urgent aujourd'hui qu’il 
l'était hier». M. Adams a indiqué 
que I'IRA avait proposé, en mai. 
un cessez-le-feu de deux 
semaines, auquel le gouverne- 
ment n’a pas répondu. 

En dépit de ces «ratés», le 
processus de paix ne semble donc 
pas remis en cause, même s’il est 
probable que la confiance des 
protestants nord-irlandais envers 
le gouvernement a été sérieuse- 
ment érodée par cet épisode. 
John Major a reçu, lundi, le sou- 
tien implicite du Parti travailliste 
pour poursuivre ses contacts avec 
I’IRA, en dépit des « risques » que 
suppose une telle stratéjpe. 

Dans le camp «unioniste», les 
divergences se sont creusées entre 
le Parti unioniste d’Ulster (UUP) 
de James Molyneaux, et le Parti 
unioniste démocrate (DUP) de 
lan Paisley. Alors que le premier 
s’est contenté de poser des ques- 
tions au gouvernement, le second 
a accusé Sir Patrick d’avoir 
u menti». Refusant de retirer ce 
terme, le pasteur Paisley a dû 
quitter, sur ordre du Speaker, la 
Chambre des communes, où sa 
présence est interdite pour cinq 
jours. 


Dublin souhaite 
la poursuite des pourparlers 


DUBLIN 

de notre correspondant 

Le premier ministre irlandais* 
Albert Reynolds, a dénoncé, lundi 
29 novembre les « Influences 
néfastes» qui avaient abouti & la 
révélation de contacts secrets entre 
k gouvernement de Londres et des 
représentants de l’Armée républi- 
caine irlandaise (IRA) ainsi qu'avec 
le Son Fein, brandie politique de 
TIRA 

Le gouvernement de Dublin 
craint que le processus de paix 
«nagé soit mis en danger par une 
publicité intempestive. Le premier 
ministre a par ailleurs invité tous 
les hommes politiques, en Irlande 
et en Grande-Bretagne, à faire 
preuve de courage, de réflexion ex 
de calme. Le gouvernement de 
Dublin n'a pas de son côté engagé 
de pourparlers avec les organisa- 
tions nationalistes d'Ulster, selon 
M. Reynolds. 

Ce dernier et le premier ministre 
adjoint, Dkk Spribg, qui est ans» 
le leader du Parti travaflUste, se 
sont, depuis leur arrivée au pouvoir 
en février 1992, donné comme 
objectif de mettre 'fin & la violence 
en Irlande du Nord, qui a fait 
3 300 victimes en vmgt-anq ans et 
camé d'incalculables dommages i 
l'économie de IHo. 

M_ Reynolds a manifesté ces der- 
niers temps son espoir de voir les 
leaders des formations unionistes 
(protestantes) en Ulster négocier 
avec son gouvernement pour un 
réglement ou conflit en échange de 
concessions. l'abandon par 

Dublin des articles II et DI de la 
Constitution de 1937 récl am a n t 
l'intégration de l’Irlande du Nord 


dans la République. De plus, 
MM. Reynolds et Spring ont 
encourage l’initiative de John 
Hume, Le leader du SDLP (natio- 
nalistes modérés) d*eng3ger un dia- 
logue avec le prérident du Sinn 
Fein, Gerry Adams. 

Rapports 
de confiance 

M. Hume avait réussi à convain- 
cre Dublin du fait que le Sinn Fein 
et FERA étaient prêts à renoncer à 
la violence en échange d'une place 
& la table de co n f éren ce où serait 
déterminé Faveur constitutionnel 
de Plrimde du Nord. M. Adams et 
ses collègues avaient, au cours de 
ces conver sa tions, reconnu que leur 
lutte ne pouvait aboutir ni au 
retrait brftaanique ni à la réunifica- 
tion de nie. 

De l’avis de Dublin, b balle est 
maintenant donc le camp du pre- 
mier ministre britannique. 
M. Major et M. Reynolds se 
connaissent depuis l’époque où 
tous deux étaient ministres des 
finances de leur pays, et tout porte 
à croire qu’ils entretiennent des 
rapports de confiance réciproque. 
De plus, on note comme des signes 
encourageants dans la capitale 
irlandaise, l’attitude positive du 
Parti travailliste vis-à-vis du proces- 
sus de paix en cours, et le manque 
cTagresivité A Westminster du 
Parti unioniste d’Ulster (UUP) de 
James Molyneaux, qui a laissé au 
pasteur lan Paisley le chef du Parti 
démocratique unioniste (DUP), le 
monopole des accès de colère. 

JOE MULHOLLAND 


Réunis â Genève à l'initiative 
des Douze, les responsables des 
parties en conflit dans l'ex-You- 
goslavie ont confirmé, lundi 
29 novembre, leur engagement 
à laisser circuler Iferement les 
convois humanitaires an Bosnie- 
Herzégovine et ont accepté de 
reprendre des négociations 
interrompues depui s se p tembre. 
GENÈVE 

de notre envoyée spéciale 

Invités, lundi 29 novembre, à 
Genève par les ministres des 
affaires étrangères des Douze & 
re pr aidr e place autour d’une table 
de négociations, les dirigeants bos- 
niaques ainsi que les Serbes et Ire 
Croates se sont prêtés au jeu de la 
diplomatie européenne: ils sont 
venus, ils ont promis de fafcsw pas- 
ser les COIXVCnS Iwitumiteiwg^ ils Ont 
dit qu’ils so uhaitaient une «futfen 
{politique au conflit et ont accepté 


pour autant de la véritable « relance 
du processus de paix» qu’espéraient 
les Douze? 

L’acheminement des secours aux 
populations de Bosnie, qui s’est 
amélioré ces derniers jours mais 
reste insuffisant et précaire, sera-t-il 
garanti par le texte signé lundi à 
Genève? Des responsables des 
forces musulmanes et croates de 
Bosnie, les généraux Délie et Fet- 
kovic, ainsi que le présidait du 
«Parlement» des Serties de Bosnie, 
au nom des forces serbes, se sont 
engagés à laisser circuler les 
couvres humanitaires, & mettre un 
terme aux tracasseries bureaucrati- 
ques qui obstruent leur passage et 
ont admis que la FORPRONU 
puisse recourir à la force contre les 
éléments «incontrôlés» qui conti- 
nueraient d’y foire obstacle. 

Mais des engagements de cette 
nature, les belligérants en ont - déjà 
pris maintes fois, et -la question 
essentielle est ici de savoir de quel 
pouvoir d’intimidation ou de rétor- 
sion oseront effectivement Eure 
usage les «casques bleus» sur le 
terrain. L’accord que réclamaient 
les Européens sur la réouverture de 
l’aéroport de Tuzla pour les vols 
humanitaires n’a pu être obtenu 
lundi Enfin, Fun des principaux 
intéressés, le général Ratko Mladic, 
qui commande ks forces serbes de 
Bosnie, a brillé par son absence, 
laquelle était probablement une 
façon de signifier aux Douze qu’il 
.ne pouvait pas être à la fois dans k 


rôle du criminel de guerre passible 

d’un trih imal « <taiw 

celui de négociateur à Genève. 

L’autre objet de b réunion était 
d’insuffler «m nouvelle dynamique 
à la recherche d’un règlement poli- 
tique, TyVarmrvpTit en raiainf mim i- 
ter à la Serbie la perspective (Tune 
suspension progressive de l’em- 
bargo économique qui pèse sur elle: 
Le discours prononcé d’entrée de 
jeu par Slobodan Milosevic aura 
refroidi l’optimisme de ceux qui, 
armés de Ions bonnes intentions, 
avaient conçu ce «plan». Ce fut 
une volée dé bois vert de la part 
du président de Serbie qui, à trois 
semaines des élections chez lui, a 
trouvé là un formidable argument 
de campagne. En substance, l’Eu- 
rope commence à reconnaître ses 
torts envers k peuple serbe. 

Négociations 
sur Sarajevo 

Cette Europe, Slobodan Milose- 
vic Fa <Tabora tournée en dérision 
en se moquant des « distingués 
ministres», en leur rappelant que 
certains de leurs prédécesseurs par- 
tagent maintenant publiquement 
son avis sur ks responsabilités de 
la communauté à l’origine du 
conflit (la reconnaissance des Répu- 
bliques ex-yougoslaves que regret- 
tent, entre autres, MM. Dumas et 
Curingtoo): 

Puis, k président serbe a accusé 
l’Europe de «génocide» contre le 
peuple serbes Enfin, comme on lui 
laissait entrevoir nw» suspension 
progres si ve des sanctions, fl a évi- 
demment rédamé leur levée immé- 
diate puisqu'elles sont désormais, 
selon lui, l’unique cause de b 


guerre, l’unique espoir nourri par 
les Musulmans de voir les Serbes 
anéantis économiquement et de 
«gagner une guerre qu’ils ont en 
fait déjà perdue». 

M. Milosevic a cependant bien 
voulu considérer l’initiative euro- 
péenne comme «un geste positif». 
Les Douze lui demandaient un 
accord de principe sur deux 
points : (Time part, la r é tr ocess i on 
aux Musulmans de Bosnie des 3 % 
à 4 % de territoire qu'ils revendi- 
quaient en septembre et qui furent 
l’un des motifs de leur rejet du 
dernier plan de paix; d’autre parti 
Facceptation d'un modus vivendi 
avec ks Croates en Krajma, c’est-à- 
dire <fune normalisation cette 
région aux mains de Serbes séces- 
sionnistes sur laquelte Zagreb ne 
parvient pas à rétablir son autorité: 
De cette dernière question, 
M. Milosevic n’a pas dit on mot 

dans so n intervention lundi matin 

Quant aux problèmes territoriaux 
avec ks Musulmans de Bosnie, 
M. Milosevic n’a foit état que de sa 
disposition à négocier sur Sarajevo. 
David Owen a indiqué par la suite 
que des négociations sur la ««pîtait» 
bosniaque étaient en cours entre 
Serbes et Musulmans depuis dix 
jours. Cela confirmait, d’une cer- 
taine manière, qu’entre befigfcanU 
ce n’est pas au Palais ^ Nations, 
devant un aréopage de ministres, 
qu’on parte de choses sérieuses. 

De foit, on aura peu appris lundi 
SUT ks mtentimwi réelles des im« et 
des autres, ni air k bilan de leurs 
tractations discrètes. Le problème 
de la Krqjina notamment, qui fait 
l’objet depuis quelque temps de 
rencontres entre Serbes et Croates, 


Recrudescence des combats 


L’ONU a fait état, lundi 
29 rfbvembre, d'une tëaifcteCeàoe 
des activités militaires dés Serbes 
bosniaques et ajfait preuve de pes- 
simisme sur l'acheminement de 
' raide humanitaire en Bosnie. 

Sarajevo a notamment été bom- \ 
bardée dimanche soir par l’artillerie ' 
serbe, tandis que, dans la région de 
Tuzla (nord de la République), ks 
forces serbes ont multiplié ks tirs 
de roquettes à partir de lanceurs 
multiples. Ces tirs ont fait «un 
nombre important de morts», a 
indiqué un porte-parole de ta FOR- 
PRONU, qui n’a toutefois pas 


donné de bilan exact En ce qui 
concerné' l’adyiùinemerir Be raide 
humanitaire, le HCR a dressé un 
bilan «globalement décevant», en 
dépit de l’accord signé Le 
18 novembre - et confirmé lundi à 
Genève - par les belligérants sur la 
libre circulation des convois. 

Du 18 au 26 novembre, k HCR 
a pu acheminer 2 300 tonnes 
d’aide dans Fensembk de la Bos- 
nie-Herzégovine, a indiqué un 
porte-parole du HCR, qui a 
ajouté : «Mais nous sommes loin 
d’avoir atteint même nos objectifs 
minimaux.» - (AFP, Reuter.) 


ITALIE 


Giowni Spadolini, d’iin Sénat l’autre 


Giovanni Spadofini, président 
du Sénat italien, devait être 
reçu, mardi 30 novembre, par 
le Sénat français. 


de notre correspondante 

Comment expliquer en quel- 
ques mots, à l'etranger, une 
situation itaforne en plane muta- 
tion? Surtout s ï s'agît de le faire 
au cours d'un voyage assantiefle- 
ment à but ctitureJ - le présenta- 
tion de son livre (1) sur Piero 
Gobetti - et devant de vieux amis 
dont l’un d’eux, François Mitter- 
rand, rencontré à Florence il y a 
de nombreuses années, est 
devenu le président de la Répubfr- 
que française? 

C'est le petit exercice de syn- 
thèse pofitteKfiptomatique auquel 
est en train de sa livrer à Pari s 
Giovanni Spadolini, arrivé 
dimanche 28 novembre pour 

trois jours è l’invitation de son 
homologue français. René 
Monory. Juste le temps de 
dénoncer, de concert avec 
M. Mitterrand, «les nouveaux 
péris du racisme et de Cantisé- 
mïtisme» qui pointent à l'horizon 
européen et d’apporter, au pas- 
sage, un « soutient à la France 
ckns le combat qu'ele mène face 
à la prépondérance américaine 
sur las écrans da cinéma. Car 
M. Spadolini. « entré à presque 
cinquante ans en poétique», sa 
considère toujours, malgré une 
carrière qui l a mené aux plus 
hautes fonctions (président du 
constat, comme «prêté à b poéti- 
que per b culture». 

Bien qui ait été légèrement «i 
port » dans l'histoire récente ita- 
lienne. ne serait-ce que par son 
parti d’origine, le petit Parti répu- 



rent Ai vieux Paré communiste», 
en dépit de ses débats internes, 
«est devenu un large point de 
rassemblement» pour les 
alliances futures. A droits, en 
revanche, il ne voit pas de « coa&- 
tion de centre cMt» car les posi- 
tions de la Ligue et du MSI, 
auquel I accorde de tenter de se 
«défasdser», restent, selon lui, 
trop éloignées et k tradition ita- 
Genne ne s'y est pas prêtée jus- 


bltcain, n' éprouve-t-il pas une 
«gène» aujourd'hui à être k pré- 
sident du Sénat, d’un Parlement 
délégitimé par la corruption et 
privé de toute représentation poli- 
tique? 

«Aucune gêne, nous a-t-il 
répondu avant son départ. Je 
n’accepte pas cette notion de 
c détéghknaxion ». En ce qui me 
concerne, personne n’a ornais 
nés en doute ma probité. Ce Par- 
lement a eu, pour sa pert, une 
activité intense en dix-hliit mois 
au service du pays. La corruption 
était profonde depuis longtemps 
en ttstie, mab c’est ce Parlement 
justement qui a fait passer fa 
réforme b plus redeafe sur l’in- 
munité parlementaire. La faible 
représentativité est exacte et 
nous avons mis en route b pro- 
cédure qui dort porter aux élec- 
tions anticipées.» 

Et la campagne électorale? 
M. Spadoira est formel : «En tant 
que président du Sénat, je n’y 
partiopond en aucune façon.» Ce 
qui ne l'empêche pas d'estimer 
qu'à gauche k PDS, «très <£ffé- 


Mkux vaut penser, estimai, 
que « Tébctorat modéré du centre 
n'a pas disparu dans cette ratfica- 
Ssation gauche-dndtB mab qui a , 
eu s i mple me nt pkxs de difficultés 
i s’identifier avec les Estes pré- 
sentas». Quant è b Ligua, 8 serait 
injuste de k «liquider en quelques 
jugements sommâtes ou de b 
contraindre à nsobment car ceto 
partait ramener i radbaSser ses 
positions, notamment sur le 
thème de runité poétique et c vhu- 
reêe ftaSeme». 

Pour finir, un vrai coup de 
patte, après tant de prudence, 
destiné à Süvio Berlusconi qui, 
l'autre jour, a soulevé une 
tempête en apportant son soutien 
au candidat du MSI è Rome, 
Gian franco Fini : c Les Emftes 
entre la pratique et b monde des 
affaires sont bien claires et doi- 
vent le rester, surtout lorsque 
rhomme d’affaires en question a 
énormément investi dans des 
moyens de communication de 
masse...» 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 

(l) GbteOL une Idea tUThoUa, Loa- 
IM CB. MÜzn 1993. Pkro Gobetti était 
un aoti&sdfle inEen, co ntraint à l'edi 
et mon de maladie à Para en 1926. 


n’a été que très peu évoqué publi- 
quement. Franjo Tudjman a 
approuvé la démarche des Douze 
avec une grande docilité. 

Le président croate s’est borné à 
souligner que le modus vivendi 
rédamé pour la Kxajina ne sautait 
être que provisoire, en attendant 
un règlement définitif, pour lequel 
fl a demandé un calendrier pré c is. 
Quant an différend de Zagreb avec 
ks autorités bosniaques sur la ques- 
tion de l’accès cTone future Répu- 
blique musulmane à la mer, ks 
deux parties n'ont pas donné le 
moindre signe cf assouplissement. 

Alija Izetbegovic, réitérant ks 
revendications qu’il avait présen- 
tées en septembre, a demandé aux 
Douze davantage de fermeté envers 
Zagreb et Belgrade s’il n’obtenait 
pas satisfaction. D a aussi demandé 
que l’on renonce à l’idée d’une 
démilitarisation totale de la Bosnie 
contenue dans le dernier plan de 
paix. Ayant pris son parti de voir 
cette République éclater en trois 
Etats, le président bosniaque ne 
veut pas que k futur Et at musul- 
man soit privé de tout moyen de 
dé fense. 

11 suggère que les forces de 
l’ONU, qui veilleront à l’applica- 
tion d’un règlement de paix, ne 
soient stationnées que dans cet Etat 
musulman. Voilà qui soulage tout 
le monde à un moment où per- 
sonne ne croit plus à la promesse 
des Américains d’envoyer vingt- 
cinq mille hommes en Bosnie pour 
surveiller l'application d’un accord. 

CLAIRE TRÉAN 

Plus de 4 500 postas de radio 
pour Sarajevo. - Plus de qua- 
tre mille cinq cents postes de 
radio ont été collectés au cours 
~tfe' la ca 4 pfogHfc afe trdft jours 
«Des radios pour Sarajevo» 

{ Organisée par. Reporters sans 
frontières, l’association Vive la 
radio et la FNAC. Dans un 
communiqué, RSF a précisé, 
lundi 29 novembre, que le 
matériel, contrôlé et recondi- 
tïonné, avait été envoyé & la 
base militaire d'Orléans qui se 
charge de son transport. Une 
tonne de transistors a déjà été 
‘acheminée à Sarajevo, où ils 
seront distribués en priorité aux 
personnes âgées ou isolées. 

ROUMANIE 


contre la basse 
du niveau de vie 

An moins dix mille personnes 
ont manifesté, lundi 29 novembre, 
■à Bucarest, à Fappel des syndicats, 
et des rassemblements se sont éga- 
'kment déroulés dans une dizaine 
de rifles de province pour réclamer 
la démission du gouvernement et la 
formation d'un cabinet d’union 
nationale. Les sjrndicats, qui éva- 
luent à trente mille 1e nombre de 
manifestants dans la capitale; ont 
dénoncé «le programme de faim, 
t de pauvreté et de corruption du gou- 
vernement». fl y a deux semaines, 
une importante marche syndicale à 
Fappel de la confédération Fratia 
pour protester contre la dégrada- 
tion s du niveau de rie, avait déjà 
réuni plus de cinquante mflte per- 
sonnes à Bucarest Les Roumains 
ont perdu près de la moitié (40 %) 
de leur pouvoir d’achat depuis le 
début de la libéralisation des prix fl 
y a trois ans, selon la Commission 
nationale des statistiques. 

Par ailleurs, Fex-roi Michel de 
Roumanie, oui rit en Suisse, a 

déploré, hindi. l'attitude du pouvoir 

qui a refusé de lui délivrer un visa 
pour participer aux commémora- 
tions de la Fête nationale du 
1« décembre. - (AFP.) 

GÉORGIE : offensive abkhaze. - 
Les forces séparatistes abkhazes se 
sont emparées, lundi 29 novembre, 
de trois villages géorgiens, foirant 
«des morts et des blasés» dans la 
population locale, selon l’agence 
ITAR-TASS. Les localités de lata , 
Tchkhalta et Ajara sont tombées à 
la suite d’une o ffe n s i ve, déclenchée 
te 25 novembre par les forces sépa- 
ratistes qui ont pris k contrôle, fin 
octobre, de b province d'Abkhazie, 
située dans l'ouest de b Géorgie. - 
(AFP.) 
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INTERNATIONAL 


Après la mort d'un Faucon du Fatah 


La relance de la «lutte armée» à Gaza 
menace l’accord israélo-palestinien 


Après la mort chin de leurs 
dtfgeanta, tué par l'armée braé- 
Banne. les Faucons du Fatah ont 
annoncé, lundi 29 novembre, la 
reprise de la «lutte armée». 
Peu après, le nouveau chef de 
l'organisation a été arrêté à 
Gaza, où règne toujours une très 
forte tension, la plus grave 
depuis la signature, le 13 sep- 
tembre, è Washington, des 
accords entre Israël et l'OLP. 

JÉRUSALEM 

da notre correspondant 

Un pas en avant, deux pas en 
amère. Le processus de paix 
engagé le 13 septembre par Itzhak 
Rabin et Yasser Arafat a subi, 
lundi, sur le terrain, le plus 
important revers de sa brève his- 
toire. 

A la suite de la mort d’un des 
leurs, tué dimanche par une unité 
spéciale de l'armée israélienne, 
alors que l’intéressé avait rendu 
les armes . {le Monde du 
30 novembre), l’organisation des 
Faucons du Fatah, principal 
groupe armé de la bande de Gaza, 
a annoncé qu’eQe rompait la trêve 
ordonnée il y a dix semaines par 
Yasser Arafat. Pour la première 
fois depuis le 13 septembre, tes 
Faucons ont tiré à quatre reprises, 
lundi, sur des patrouilles mili- 
taires. avant de se retrouver en 
fin de jo u rné e an coude à coude 
avec les autres groupes armés du 
territoire - qui se réclament dn 
Hamas, du Djihad islamique et 
du FPLP de Georges Habache - è 


faire le coup de foi contre d’au- 
tres troupes. Trois garde-frontières 
israéliens ont été blessés par des 
éclats de grenade. 

« Quand nos frères se font tuer, 
nous n’écoutons plus les ordres 
d’Abou Ammar », déclarait dans la 
matinée; lors d’une conférence de 
presse, un membre masqué et 
armé de l'organisation. Le nom 
d’Abou Ammar (Yasser Arafat), a 
d’ailleurs été conspué à Khan* 
Younés par des femmes en colère, 
qui participaient aux funérailles 
d’Ahmad Khaled Abou Rich, le 
Faucon repenti tué la veille. De 
dix à vingt mille Palestiniens, 
selon les évaluations, ont suivi le 
cortège et des soldats israéliens, 
qui tentaient de s'approcher du 
cimetière, ont été chassés à coups 
de pierres. Os ont riposté à l’arme 
i foi et blessé deux personnes aux 
jambes. 

De Copenhague, où il se trou- 
vait, Yasser Arafat a lancé une 
attaque en règle contre le premier 
ministre israélien. Se souvenant 
qne le gouvernement israélien 
avait mis en doute sa capacité à 
contrôler ses troupes après le 
meurtre <Tun col o n juif à Ramal- 
lah, M. Arafat s’est demandé si 
M. Rabin e contrôle son armée 
auand eüe tue de sang-froid deux 
braves partisans de notre organi- 
sation qui avaient mis les armes 
de côté et tendu la main à Israël». 
Jugeant ce s s tueries, incroyables, 
inacceptables, injustifiables », 
M. Arafat a demandé : «Pour- 
quoi? Quel est le but de ces assas- 
sinats ?» 

L’armée a ouvert une enquête 
sur les circonstances de la mort 


Selon la radio d r Etat israélienne 

M. Min â demandé à Famée 
de mimer le jeu ^ 

M. Rabin réaffirmait à Jérusa- 
lem qu’il espérait que les 
échéances seraient respectées, 
mais qu’il valait mieux « retar- 
der l'application de l'accord de 
deux ou trois semaines et évi- 
ter les malentendus». 

En Egypte, les négociations 
entre Israéliens et Palestiniens 
ont enregistré, lundi, quelques 
progrès. «Les Israéliens ont 
renoncé aux 170 km2 qu'ils 
réclamaient pour les implanta- 
tions juives è Gaza et ont 
accepté que leur superficie soit 
de 36 kilomètres carrés », a 
déclaré le négociateur palesti- 
nien Nabii Chaath. dans des 
déclarations citées par l’agence 
égyptienne MENA. Mais plu- 
sieurs problèmes restent à 
résoudre, selon lui. Ils sont 
relatif « aux routes, aux colo- 
nies juives et è la question des 
camps palestiniens, dont Israël 
rédamait le regroupement dans 
la bande de Gaza et la région 
de Jéricho », en Cisjordanie. 

Les Israéliens continuent par 
ailleurs «à parler de Jéricho 
comme s'il s'agissait de la ville 
(25 kilomètres carrés), alors 
que nous réclamons les Omîtes 
de l’administration jordanienne 
{345 kilométras carrés)», a 
encore dit M. Chaath qui réaf- 
firmé que les Palestiniens exi- 
geaient des engagements 
écrits quant è la libération des 
prisonniers palestiniens. - 
(AFP, Reuter J 


Le premier ministre israélien 
Itzhak Rabin a ordonné à l'ar- 
mée de * calmer le jeu» dans 
les territoires occupés tout en 
continuant sa traque contre les 
Palestiniens recherchés, a indi- 
qué mardi 30 novembre la 
radio d’Etat israélienne. 

La radio, qui citait des décla- 
rations de M. Rabin dans 
l’avion qui le conduisait à Paris, 
où il devait entamer une tour- 
née européenne, n’a pas pré- 
cisé ce que M. Rabin entendait 
par «c aimer le jeu». Le premier 
ministre a également estimé 
que ta mort d’Ahmad Abou 
Rich. dimanche, dans la bande 
de Gaza, avait provoqué «des 
dégâts et des complications». 

lundi è Copenhague, où il se 
trouvait, Yasser Arafat avait 
annoncé qu’il avait reçu un 
message du premier ministre 
israélien, il n’avait pas révélé la 
teneur de ce message, mais il 
avait indiqué qu’il attendait une 
invitation de M. Rabin pour une 
éventuelle rencontre destinée è 
dissiper les malentendus au 
sujet du retrait israélien de la 
bande de Gaza et de Jéricho. 

En vertu de l’accord conclu 
entre Israël et l’OLP, ce retrait 
doit commencer le 13 décem- 
bre. « Rabin dit que ce n'est 
pas une date sacrée. Mais si. 
c'est une date sacrée I II faut 
qu® (les IsraéBensj la respec- 
tent». a déclaré M. Arafat tors 
d’une conférence de presse. 
Presque au même moment. 


ISRAËL : fermeture du quoti- 
dien Hadachot. - En raison de 
difficultés financières, le quoti- 
dien populaire de gauche Hada- 
chot a sorti son dernier numéro 
lundi 29 novembre. L’ensemble 
du personnel va être licencié 
mais une partie de la cinquan- 
taine de journalistes devrait être 
embauchée par le quotidien Haa- 
retz . Fondé eu 1982, le journal 
avait un certain nombre de révé- 
lations à son actif. Il avait 
notamment, en 1984, fait savoir 
que des membres des services de 
sécurité avaient tné i coups de 
crosse, après leur reddition, deux 
membres d’un commando pales- 
tinien qui avaient détourné un 
autobus civil. Les autorités 
avaient affirmé que les deux 


Palestiniens avaient été tués au 
oouis de {"assaut. - (AFP J 
UBAN : visita du papa an maL 
- Le pape effectuera une visite 
au Liban dans la deuxième quin- 
zaine de mai, a annoncé, lundi 
29 novembre, l’agence officielle 
libanaise NNA (. National News 
Agençy). Au cours de son séjour 
d’une semaine, Jean-Paul II visi- 
tera Beyrouth, ainsi qne les villes 
de Tyr et Stdon (Saîda), è majo- 
rité musulmane, et celle de 
Za h l é . & majorité chrétienne, non 
loin de la frontière syrienne. Le 
porte-parole du pape avait 
déclaré la semaine dernière que 
la visite aurait lieu avant l’été, 
sans en préciser la date. - (Reu- 
ter.) 


d’Abou Rich. Mais, d’après cer- 
tains militaires, le jeune homme 
aurait eu «la malchances de se 
trouver dimanche chez lui avec 
deux antres Faucons qui n’ont pas 
déposé les aimes et qui sont tou- 
jours recherchés pour le meurtre 
d’un colon juif, ü s’agît des frères 
Radjah et Amar Abou Sitah. 
Lorsque les deux frères, qui ont 
réussi i s’enfuir, ont aperça les 
commandos î<nnéH*n« fls auraient 
ouvert le feu. Les unités spéciales 
ont riposté, tuant Abou Rich et 
un autre Palestinien, témoin inno- 
cent du drame. 

Cette explication, à laquelle - 
vu la réputation de pistoleros sans 
scrupule que les unités spéciales 
se sont acquise -, nul n’ajoute 
crédit dans les territoires occupés, 
aurait été fourme par ('armée i 
un notable du Fatah, Sulivan 
Abou Zaydeh. Celui-ci a invite tes 
Faucons è ne pas vider les ordres 
de Yasser Arafat Peine perdue. 

Les groupes ost refait 
unité 


Les Faucons ont fait circuler 
toute la journée des appels à la 
vengeance et à la reprise des 
«attaques contre les forces sio- 
nistes jusqu'à la fin de l’occupa- 
tion ». Cet appel aux aimes s'est 
amplifié en fin de journée tandis 
que d'autres unités spéciales de 
l’armée,’ renforcées par un déta- 
chement de garde-frontières, cer- 
naient, à Ra/aii, une demeure où 
s'était replié le nouveau chef des 
Faucons. Tayssir Bordeineh, 
vingt-quatre ans, a pris le com- 
mandement de l'organisation 

REPÈRES 


après que son prédécesseur, Tshaxn 
Joudeh, amnistié par l’armée, se 
fut retiré de la lune. Recherché 
depuis mars 1992, Bordeineh s’est 
rendu en fin de journée, en com- 
pagnie de deux de ses hommes. 
Mais l'affaire avait donné lien, 
pendant près d'une heure; è l’une 
des plus importantes ran- 

gées qui aient jamais eu lieu dans 
le camp de réfugiés de Rafàh. 

Plus préoccupant pour l’avenir 
immédiat du processus de paix : 
les Faucons ont fait appeler à la 
rescousse les antres groupes armés 
qui pullulent dans le secteur. En 
quelques minutes, de quinze à 
quarante hommes selon les 
sources, se sont retrouvés derrière 
les soldats, à essayer de dégager 
Jeun camarades eu ouvrant un 
feu nourri. L'année a envoyé des 
renforts, coupé le téléphone et 
l’électricité et décrété on couvre-, 
feu immédiat a la nuit tombée, 
les soldats ont obtenu la reddition 
des insurgés. 

Un peu pins tard, les Faucons 
du Fatah faîwaiwit savoir, par les 
haut-parleurs des mosquées, qu’ils 
remerciaient de leur aide les 
«frères combattants eCEzzcdine Al- 
Qassam [Hamas], des Aigles 
rouges [FPLP] et du Djihad isla- 
miques. Grèce & Faction de l’ar- 
mée israélienne - dont les diri- 
geants palestiniens, comme 
Hsidar Abdel Chaffi, se deman- 


V 


deux semaines de la paix pro- 
mise» -, tous les groupes armés 
de la bande de Gaza viennent dei 
refaire leur unité... i 

PATRICE CLAUDE i 


CORÉE DU NORD 

..Pyongyang np veut p^s... 
dialoguer ' 

"flfsouslâpression» ! - t * 1 

Une semaine après les ouver- 
tures du président américain Bill 
Clinton, la Corée du Nord a 
. annoncé qu’elle n’accepterait pas 
« un dialogue sous la pression». 
Un porte-parole des affaires 
étrangères, cité dans une 
dépêche de l’agence da presse 
officielle KCNA reçue mardi 
30 novembre à Tokyo, a 
dédaré : * Si las Etats-Unis pen- 
' sent que des pressions peuvent 
marcher, ils sa trompent. » Le 
23 novembre, M. Clinton avait 
indiqué que « la porte serait 
grande ouverte dans un large 
éventail de domaines» pour 
coopérer avec la Corée du Nord 
à la condition que ce pays 
accepte de « renoncer à ses 
orientations nucléaires 
actuelles». 

Le porte-parole nord-coréen a 
rappelé l’offre de « solution glo- 
bale» formulée par son pays le 
12 novembre. Pyongyang propo- 
sait de régler la crise en échange 
de l'abandon par Washington 
des manœuvres annuelles 
«Team Spirrt», faites avec la 
Corée du Sud. La réponse du 
Nord a été jugée apkitOr encou- 
rageante» par des diplomates 
basés è Tokyo et familiers du 
dossier : « Le signal est plutôt 
positif, a estimé l in d’eux. Dans 
un tel pays, le rhétorique sert è 
sauver la face. Mais, sur le fond, 
ces déclarations ne ferment pas 
la porte. » - (AFP.) 

GABON 

L'opposition demande 
le report de l'élection 
présidentielle 

Les principaux candidats d'op- 
position è l'élection présidentielle 
du 5 décembre ont demandé ie 
report du scrutin, lundi 
29 novembre, au cours d'une 
conférence de presse è Libreville, 
en menaçant de «résister par 
tous les moyens» au cas où ils 
ne seraient pas entendus. L'op- 
position, qui crie à la fraude, a 
déjà organisé plusieurs manifes- 
tations au cours des deux der- 
nières semaines; la dernière, 
vendredi, s’est soldée par des 
échauffoqrées entre partisans du 
président sortant, Omar Bongo, 
et militants de l'opposition. La 
Convention des forces du chan- 
gement - alliance réunissant huit 
des douze candidats qui doivent 
affronter Omar Bongo - n'a pas 
proposé de nouvelles échéances. 


IRAN 

Pétpumeme»|L.<l # MO. ayipn. 

vers l'Irak 

Un homme, riont- la nationalité 1 
n'a pas été révélée, a détourné 
vers l'Irak, lundi 29 novembre, 
un avion de ligné Iranien, avec 
trente-huit personnes è bord. En. 
se livrant aux autorités irakiennes 
-è Bassorah, R a demandé l'asile 
politique pour lui et sa famffle, en 
Irak ou dans tout autre pays. Ses 
motivations ne sont, pas 
connues. 

II s'agit du premier détourne- 
ment d'un avion iranien depuis la 
fin de la guerre Iran-Irak, en 
1988. Affrété par le ministère 
iranien du pétrole . l'appareil avait 
décollé de Gàchsaran, dans le 
sud-ouest de l'Iran, pour se ren- 
dre è Abadan, près de la fron- 
tière irakienne. Selon un officiel 
iranien, il ne convoyait que des 
membres du ministère du 
pétrole. L'avion a d'abord tenté 
d'atterrir è Koweït mais s'est 
heurté au refus des autorités 
koweïtiennes. - (AFP.) 

TURQUIE 

Remaniement 
ministériel 

Le premier m i nistre turc, Tansu 
Ciller, a procédé, dimanche 
28 novembre, à un remaniement 
ministériel en remplaçant cinq 
ministres appartenant à son 
parti, le Parti de la juste voie 
{DYP, droite conservatrice), par 
cinq personnalités de ce même 
parti. Selon les observateurs 
po/ïtiqu«$ è Ankara, ce remanie- 
ment, qui était attendu, permet è 
M-' Ciller de consolider son 
influence au sein du DYP, huit 
jours après sa réélection è la tète 
de cette formation (le Monde du 
24 novembre). 

La principale victime de ce 
remaniement est Mehmet Gatio- 
ghi, ancien ministre de l'Intérieur 
(de juin è octobre), devenu minis- 
tre d'Etat sans portefeuille, en 
raison de ses mauvaises perfor- 
mances. qui quitte cette fois le 
gouvernement. N est remplacé 
par AU Sevki Eric. Le ministre de 
Ja santé, fiifat Serdaroglu, ainsi 
que les ministres d*Etat Gunes 
Muftuoglu, Mustafa Ciloglu et 
Ahmet Sanal sont respective- 
ment remplacés par Kazim Dmç, 
Mehmet Ali Yïïmaz, Abdulbaki 
Ataç et Nurhan Tekinei. 


$ 


trente-deux portefeuffies ou g ou-, 
vernement de coalition droite- 
gauche, les douze autres appar- 
tenant au Parti populaire social- 
démocrate (PPSD). - (AFP.) 
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Edition brochee, 552 p... 150 F 
Édition relise, 193 F 


Quelle histoire ! Mais quelle histoire que ce 
Secret du Roi, dont Gilles Perrault nous livre 
un second tome , L'Ombre de la Bastille, aussi 
bariolé que le premier... Un régal. 

Françoise Giroud . Le Journal du Dimanche 

Déjà paru : 

Le Secret du Roi { Tome l «La passion polonaise») 

Edition brochee, 576 p. ; 143 F 
Edi ton reliee, 193 F 

Le prix Femina-Essai et le prix des lecteurs de 
La Vie ont été décernés en 1993 à Gilles Perrault pour 
le premier volume de sa trilogie. Le Secret du Roi. 

Perrault nous offre un véritable monument , 
le sommet de son art et de son talent. 

Edwy Plenel, Le Monde 

Éblouissant de connaissances. 

Arlette Farge, Liberation 

Rien de plus vivant que ce livre. 

Fric Alexandre, Le Figaro magazine 

Un livre jubilatoire. 

Dominique Louise Pelegrin, lélérama 
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M. Bolger a constitué son gouvernement 


SYDNEY 

de notre correspondante 

Le premier ministre. Jim Bol- 
ger, a remanié son gouvernement, 
dimanche 28 novembre, indi- 
quant qne l’ire des grandes 
réformes économiques était ter- 
minée. Celles-ci ont en effet miné 
le soutien du Parti national qui a 


SYDNEY 

de notre correspondante 

Le président par intérim de 
Fidji, Ratu Sir Kamisese Mara, a 
accepté, mardi 30 novembre, à la 
demande du premier ministre 
Sitiveni Rabuka, de dissoudre le 
Parlement, celui-ci ayant voté la 
veille contre le budget proposé. 
C'est avec le soutien de sept 
députés de la coalition gouverne- 
mentale (Parti politique füdjien et 
General Voters Party) que l'op- 
position à remporté le vote. La 
dissolution est prévue pour le 
19 janvier et les élections devront 
être tenues dans les trente-sept 
jours qui suivent 

Le désaveu des sept députés 
dissidents est l’expression des 
tensions qui remontent aux élec- 
tions de mai 1992, les premières 
depuis le coup d’Etat militaire de 
1987. Les députés de la majorité 
étaient alors divisés quant au 
choix de leur leader, les uns pré- 
férant Joseph Kamikamica, 
ancien ministre des finances dans 
le gouvernement institué après le 
coup d’Etat, les autres préférant 
le général Rabuka, auteur du 
coup. 

Avec le soutien d’une partie de 
l'opposition (le Parti travailliste 
fîdjien), M. Rabuka avait finale- 


été reconduit au pouvoir le 
6 novembre avec une majorité 
d’un seul siège. 

Le ministre des finances, Ruth 
Richardson, qui avait poursuivi 
la politique ultra-libérale des tra- 
vaillistes et s’était, de plus, atta- 
quée & l’Etat providence, a été 
remerciée. Les mesures d’austé- 


ment été désigné premier minis- 
tre par le président Ratu Sir 
Peoaia Ganilau. M. Kamikamica 
n’avait cessé, depuis, de dénoncer 
la politique de son rival, mais ses 
critiques avaient redoublé lors de 
la présentation du budget, le 
5 novembre, en raison des 
dépenses publiques qu’il jugeait 
«bien au-delà de ce que le pays 
peut se permettre». 11 a donc 
remporté une victoire en 
convainquant une partie de la 
majorité de voter contre le gou- 
vernement 

Ratu Sir Kamisese Mara a 
indiqué qu’il ne pouvait faire 
autrement qu’accepter la requête 
du premier ministre : «Le vote 
contre le budget peut être inter- 
prété comme un vote de défiance 
envers le gouvernement tout entier 
et non pas seulement contre le 
chef du gouvernement. » De son 
côté, M. Rabuka a adressé un 
message télévisé à la nation ; «Je 
demande à chaque citoyen de res- 
ter calme et d'accepter la procé- 
dure constitutionnelle qui permet- 
tra de résoudre cette crise 
inattendue. Rien d'illégal ne doit 
être entrepris afin que la paix ne 
soit pas troublée. » 

S. L 


ri té prises par M" Richardson et 
la diminution des prestations 
sociales de toutes sortes lui 
avaient valu le surnom de Ruthar 
nasie (jeu de mots sur l’euthana- 
sie). 

Elle est remplacée par Bill 
Birch, autrefois l’un des hommes- 
clés du gouvernement interven- 
tionniste de Sir Robert Muldoon 
(1973-1984). Prenant ses fonc- 
tions dimanche 28 novembre, 
M. Birch a cependant affirmé 
qu’il n’y aurait pas de change- 
ment dans la politique économi- 
que et que «la discipline fiscale» 
serait « maintenue ». Il a, après 
tout, déjà montré qu’il épousait 
un certain degré de libéralisme 
puisqu’il est Fauteur de la loi sur 
les contrats de travail (1991) qui 
a brisé le pouvoir des syndicats 
et permis la déréglementation du 
marché de l’emploL 

De son côté, tout en promet- 
tant de conserver les acquis - 
réduction du déficit budgétaire, 
contrôle de l’inflation, flexibilité 
du marché du travail - Jim Bol- 
ger a cherché à rassurer : «Le 
moment est venu de reconnaître 
que tes grandes réformes sont der- 
rière nous et qu'il nous faut main- 
tenant opérer de manière diffé- 
rente.» U a assuré que son 
gouvernement adopterait une 
approché plus consensuelle. 

U s’y trouve d’une certaine 
manière contraint, l'un des dépu- 
tés conservateurs ayant déjà 
affirmé qu’il ne soutiendrait le 
gouvernement que si les lois pro- 
posées n’étaient pas contraires 
aux intérêts de l'électorat de sa 
circonscription. Avec nn siège de 
majorité, la marge de manœuvre 
du gouvernement Bolger sera 
donc limitée. 

SYLVIE LEPAGE 


FIDJI 

Le Parlement va être dissous 


QUELLE SOCIETE 
EN TEMPS 
D'INCERTITUDE ? 


1 3 et 14 Décembre, 

Les Entretiens de l'Assurance 1993. 


Au cours de dix-hurc ateliers et de six 
séances plénières, la profession de 
l'assurance poursuit sa réflexion sur les - 
grands problèmes de société, 
notamment : 

• l'environnement économique et 
financer, ses conséquences en matière 
d'épargne, de placements et de retraite ; 

• les risques émergents et les conditions 
de leur garantie ; 

• la multiplication et la gestion des 
catastrophes ; 

• la médiation entre assurés et 
assureurs. 

1 20 personnalités, dont Michel Albert, 
Claude Bébéar. Pierre-Yves Cassé, 


Alain Mine, Michel Pébereau, Patrick 
Peugeot, Pierre Rosan vallon, Christian 
Sastre, Alain Tempeiaere, Marc 
Vilbenoït._ participeront aux débats. 

Pour les dirigeants d'entreprise et les 
■ gestionnaires, les magistrats et les 
avocats, les architectes et les médecins, 
les universitaires et les chercheurs, les 
syndicalistes, les élus et les pouvoirs 
publics, les risk managers et les 
assureurs, ces entretiens constituent 
une occasion unique de chercher 
ensemble des solutions aux grands 
problèmes de notre époque. 

Vous y serez les bienvenus. Retirez 
votre invitation en appelant le : 

( 1)42 33 89 94 . 


Clôture par M. Edmond Alphandéry, Ministre de Téconomie 

LES ENTRETIENS DE L'ASSURANCE 

13-14 DÉCEMBRE 1993 - RALAIS DES CONGRÈS - PARIS 

Invitations et renseignements ; SOCFI, 14 rue Mandat, 7S002 Paris, 

Të : (/) 42 33 89 94, Fax : (I) 40 26 04 44 
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INDE 

i «JRD» Tata, l’honwe qui avait eu raison trop tôt 


NEW-DELHI 

de notre correspondant 

Avec J. R. D. Tata disparaît 

■ le plus vieux et le plus grand 
des tycoona (magnats) de l'In- 
dustrie indienne (/e Monde du 
30 novembre). L'ancôtre de 
quatre-vingt-neuf ans qui s'est 

- éteint le 29 novembre à Genève 
était l'archétype du capitaliste 

■ éclairé dont le génie, l'esprit 
d'aventure et le franc-parler se 

. sont longtemps opposés è 

■ l'idéologie socialiste des fonda- 
teurs de la République. 

Jehangir Ratanjî Dadabhoy 

1 Tara - «JRD» pour te pubSc et 

! «Jhe» pour les mûmes - était 

■ né à Paris le 29 juillet 1904 

1 d’une mère française et d'un 

■ père indien, de religion parefe- 
tj'aî fait mes études à Janson- 
de-SaiOy », nous racontait. U y a 
quelques mois, dans son 
bureau de Bombay en s'excu- 
sant, dans un français parfait, 
d'avoir «oublié» ce qui frit sa 
langue maternelle. Et d'ajouter, 
cette fois sans inutile modes- 
tie : «Mon grand regret est de 
n'avoir jamais parlé aucune lan- 
gue indienne et de ne pas avoir 
eu le temps d'étudier a l'univer- 
sité...» 

Son père, Ratanjî; était (e 
cousin du fondateur de l'empire 
Tata, Jamshedi. JRD n*a que 
vingt-deux ans quant Ratanjî 
meurt, et il quitte Paris pour 
l'Inde où il commence sa car- 
rière chez Tata Steel, la plus 
grosse filiale de l’empire. Mais 
c'est l'aviation qui le passionne. 
« Mon modèle a été longtemps 
Saint-Exupéry et /' Aéropos- 
tale », disait-il. 

En 1929, 8 vole de Bombay h 
Londres sur un vieux coucou 
dans la cadre d'un rallye 
patronné par i'Aga Khan. Trois 
ans plus tard, il inaugure, seul 
aux commandes d'un De Havil- 
land « Puss moth», 1a première 


ligne postale entre Karachi et 
Bombay. En 1962, puis en 
1982 - cane fois è l'âge de 
soixante-dix-huit ans - il refera 
dans la mâme avion le trajet, 
« pour l'honneur ». Rien d 'éton- 
nant è ce que ce pionnier de 
l'aéronautique finisse par créer 
ce qui deviendra Air India, pre- 
mière compagnie internationale 
indienne - dont il sera le PDG 
jusqu'en 1978. 

C'est dans les années 30 que 
J. R. D. Tata va prendre le 
contrôle de l’empire tout entier. 
Présent dans les secteurs .de 
l'acier, des produits chimiques 
et de le construction de bus et 
camions - ces derniers consti- 
tuant aujourd'hui encore la 
majorité du parc indien - l'en- 
treprise Tata restera, après le 
Raj (empire) britannique, le 
phare incontesté de l'industrie 
privée. 

Un trouble-fête 
pour les Nehru-Gandhi 

C'est un paradoxe si l'on 
songe è cette Inde socialisante, 
au marché hyperprotégé d’où, 
jusqu’à une date récente, toute 
compétition était absente et 
toute décision soumise au bon 
vouloir de (a bureaucratie et des 
politiciens. De fait, les relations 
de « J RO » avec les leaders de 
l'Inde libre ne cesseront d’fitre 
teintées d'une amère ambi- 
guité : Nehru et l'industriel s'es- 
timaient, mais ce dernier se 
plaignait de ne jamais âtre 
écouté par le premier ministre. 
«En 1951 , j'ai fait un discours 
où je lançais un cri d'alarme 
contre l'explosion démographi- 
que indienne, nous racontah-il 
ce printemps; le pandit m'a 
rétorqué : notre population est 
notre plus grande force. » On a 
vu la suite... 

Pour les Nehru-Gandhi, il fut 
un trouble-fête, un gêneur qui 


prêchait le libéralisme et la 
dérégulation. M. Tata, il est 
vrai, ne mâchait pas ses mots : 
«Le socialisme à la Nehru est 
une dictature économique», 
avait-il un jour lancé. De Morarji 
Dosai, autre premier ministre, 
qui le «démissionna» de son 
poste de directeur général d’Air 
India, 8 disait : «Ce n'était pas 
seulement un idiot, c'était aussi 
un hypocrite..» Son mépris 
aHait, de fart, è tous les leaders 
des partis : «On ne peut pas 
être un bon politicien et rester 
honnête... » 

J. R. D. Tata aurait-il eu le 
tort d’avoir raison trop tôt 7 Un 
homme d'affaires qui l'a bien 
connu le pense : «Les réformes 
économiques de l'actuel gou- 
vernement vont exactement 
dans le sens de ce qu'il n‘a 
cessé de répéter pendant des 
décennies.» 

En 1989, le «grand vieux» 
avait passé la main à son 
neveu. Ratan Tata héritait un 
empire de 25 milliards de 
francs. Mais «JRD» continuait 
toujours d’officier dans son 
grand bureau de l'impression- 
nant immeuble victorien de 
Bombay House, siège de l'en- 
treprise. Il était toujours entouré 
d’une cour de jolies femmes, 
ses proches suggérant qus le 
grand âge n'avait en rien affaibli 
son goût pour le beau sexe. 

A un journaliste qui lui 
demandait récemment des nou- 
velles de sa santé, «JRD» avait 
répliqué : «Personne ne s'en 
inquiète trop, à part moi et les 
femmes.» Celles dont vous 
avez brisé le cœur?, avait 
encore demandé le reporter. 
«Non, avait répondu M. Tata, 
ceBes dont je dois encore faire 
la conquête...» 

— ..BBUNO-RHIUP 


CAMBODGE 1 


Les «prédateurs» 


d’Angkor 

i Saké de la première page 

Long Sophcah est un seigneur 
de la guerre d'autant plus auto- 
- nome que, par le passé, le gou- 
vernement n’a pas toujours été 
! capable de payer scs troupes, fl a 
-donc dû tolérer, au moins, cer- 
tains trafics et abus. Pour 
«gérer» son secteur, proche de la 
'Thaïlande, il a aussi dû s’enten- 
1 dre avec les Thaïlandais - et par- 
fois avec les Khmers rouges, une 
situation fréquente lors des 
guerres du Cambodge. Donc il 
jugeait, au moins jusqu'à récem- 
ment, que la surveillance du parc 
était de son seul ressort 

Entre-temps, Vann Molyvann, 
ministre d’Etat, chargé de la 
;culture, a ordonné le transfert 
par avion à Phnom-Pcnh d’une 
partie des cinq mille objets d’art 
entreposés depuis toujours à la 
conservation d’Angkor, qui avait 
été attaquée au moins trois fois 
par des commandos entre 
novembre 1992 et avril 1993. En 
dépit des réserves de F l/ncsco, 
■notamment sur les conditions du 
transfert, deux rapatriements par 
,voie aérienne ont eu lieu en sep- 
Itcmbre, et des centaines de pièces 
‘sont aujourd'hui entreposées au 
palais rayai de la capitale, sous la 
salle du trône, dans un espace 
que Norodom Sihanouk avait 
autrefois aménagé en studio de 
cinéma. _ Les quelque quatre- 
vingts caisses qui les contiennent 
n’auraient toujours pas été 
ouvertes. 

Le 7 septembre, agissant appa- 
remment sur ordre de Vann 
Molyvann, le conservateur d’Ang- 
kor, Ung Vong, a intimé à 
l’UNESCO l’ordre d'évacuer les 
locaux qu'elle occupait dans la 
conservation d’Angkor. Sur inter- 
vention du roi, le gouvernement 
est revenu peu après sur cette 
décision. Puis les responsables de 
la sauvegarde du site sc sont 
retrouvés, les 12 et 13 octobre, à 
Tokyo, à l’occasion d’une confé- 
rence inter gouvernementale sur 
Angkor, où les différends ont 
paru avoir été aplaais. Le 
10 novembre, pourtant, 
{'UNESCO a de nouveau été 
invitée à évacuer la conservation. 


ce qu'elle a fait en se repliant sur 
scs bureaux à Siem-Réap, à 
10 kilomètres de là. Elle a de 
nouveau protesté auprès du roi. 

La présence de FUNESCO 
dans l’enceinte de la conservation 
n’avait pas permis de prévenir 
vols, attaques et enlèvements. 
Quels que soient, pourtant. Les 
vrais motifs d’une querelle où 
des incompatibilités d’humeur 
semblent avoir joué (notamment 
entre Richard Engelhardt, délé- 
gué de l’UNESCO à Phnom- 
Pcnh, et Vann Molyvann), la pro- 
tection et la restauration d’Ang- 
kor se heurtent à une série de 
problèmes accumulés par le 
temps, dont le principal est le 
chevauchement des organismes 
de tutelle. 

Querelles 
entre responsables 

Par exemple, c’est un autre 
membre du gouvernement actuel, 
Inh Kieth (également ministre 
des travaux publics et des trans- 
ports), qui a patronné un pro- 
gramme intitulé ZEMP (Zoning 
and Environmental Management 
Plan for Angkor), toujours en 
vigueur. Un autre organisme, 
créé en février 1992 par Vann 
Molyvann, le CRMMC (Comité 
pour la réhabilitation des monu- 
ments et musées du Cambodge) 
ne s’est réuni que deux fois : à 
l’époque - celle de l’APRONUC 
(Autorité provisoire de l’ONU 
sur le Cambodge), le FUNCIN- 
PEC (mouvement royaliste) ne 
faisait pas partie du gouverne- 
ment et avait dénoncé le 
CRMMC. 

Norodom Sihanouk, alors pré- 
sident de feu le CNS (Conseil 
national suprême du Cambodge) 
s’était donc simplement -mis, en 
avril 1992, «en congé de prési- 
dence» du CRMMC sans pour 
autant le dissoudre. Sur ces 
entrefaites, alors que le pays se 
trouvait encore sous la double 
tutelle de l’ONU et du CNS, a 
été créée la NHPAC (National 
Heritage Protection Auûiority for 
Cambodià ), qui comprenait qua- 
tre étrangers sur ses douze mem- 
bres et qui n’a jamais été réunie. 


La NHPAC semble avoir été 
remplacée, voilà deux mois, par 
un organisme cambodgien, le 
Conseil national de la culture 
(CNC), présidé par Vann Moly- 
vano, architecte de formation et 
d’esprit indépendant A défaut 
d’être déjà doté d’une structure 
et, donc, d’un département 
chargé directement d’Angkor, le 
CNC a Tavantage d’être un orga- 
nisme strictement cambodgien et 
de comprendre des représentants 
des principaux ministères intéres- 
sés (culture, finances, transports, 
tourisme). 

Le 18 novembre, une réunion à 
Phnom-Penh du CNC avec les 
principaux organismes intéressés 
a permis de calmer un peu le jeu, 
notamment grâce à la présence 
de M. Besbaouch, ancien prési- 
dent du Comité du patrimoine 
mondial. Mais la sécurité des 
temples et de la conservation 
d'Angkor demeure une urgence 
qui ne bénéficie pas pour autant 
d’une amorce de solution. Si les 
travaux et les visites peuvent 
reprendre, la sauvegarde du patri- 
moine khmer réclame des 
mesures de protection que les 
querelles entre responsables ne 
risquent pas de faire avancer. 
Alors que, rappelle le roi, la 
situation est « catastrophique ». 

JEAN-CLAUDE PO MO NT! 


Le cancer du roi Sihanouk 
s'est aggravé. - Le roi Noro- 
dom Sihanouk, soixante et onze 
ans, a annoncé lundi 29 novem- 
bre à Pékin que le cancer dont il 
souffre, et pour lequel il a déjà 
subi une ablation, affectait désor- 
mais la moelle épinière. Pourtant, 
la chimiothérapie pratiquée dans 
i un hôpital de la capitale chinoise 
1 1 aurait eu de bons résultats, per- 
mettant d’éliminer trois petites 
. tumeurs ainsi que des «nodules 
cancéreux minuscules». 

Par ailleurs, le chef du gouver- 
nement, le prince Ranariddh, 
quittera Phnom-Pcnh «peut-être 
mercredi, pour voir son père». 
indique-t-on & Phnom-Pcnh. Le 
: co-prcmicr ministre sc trouvera 
ainsi à Pékin presque en même 
i temps que le négociateur des 
Khmers rouges, Kjucu Samphan, 
qui a rencontré Sihanouk lundi. 
Les rebelles viennent de proposer 
l'abandon des zones qu’ils 
contrôlent en échange de postes 
gouvernementaux. - (AFP.) 
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DIPLOMATIE 


BRESIL 


L’ancien financier de Fernando Colior 
a été arrêté en Thaïlande 


WO-DE-JANBRO 


& correspondant 
Paulo César Fanas, principal 
accusé dans le scandale qui avait 
causé la chute du président Fer- 
nando Colior de Melio, a été 
lundi 29 novembre, en 
Thaïlande. L'ancien financier du 



goas. 


Après un trajet compliqué, via 
le Paraguay et l’Argentine, il 
avait rejoint la Grande-Bretagne 
au mois d’octobre. La demande 
d’extradition adressée à Londres 
par Brasilia, au début de novem- 
bre, avait provoqué une nouvelle 
fuite de l’homme d’affaires. 
Depuis, la police semblait avoir 
perdu sa trace. C’est, selon le 
communiqué de la présidence 
■ brésilienne, « grâce à un ressortis- 
sant brésilien de passage à l’hôtel 
Sheraton de Bangkok que l’ancien 
financier a été découvert». En 


AFRIQUE 


SOMALIE 


Réunion de la dernière chance 
à Addis-Abeba 
entre l’ONU et les chefs de faction 


L'absence du général Aldid à 
la quatrième réunion sur l'assis- 
tance humanitaire en Somalie 
laisse peu d'espoir quant à la 
réussite de cette «conférence 
de la dernière chance» qui s'est 
ouvertetofxfr -29 novembre dans 
la captais éthiopienne. 

ADDIS-ABEBA 
de notre envoyé spécial 

Les Nations unies auront en 
vain cherché à convaincre les 
chefs des factions rivales qu’un 
dialogue devait s’installer entre 
eux s ils voulaient voir les dona- 
teurs poursuivre leur assistance. 
Mohamed Parafa Aïdïd n'a pas 
été sensible & ces arguments. 11 
n’a pas jugé utile de se présenter 
à Addis-Abeba en homme de dia- 
logue. après avoir brillamment 
tenu tête à l’armée américaine 
dans la capitale somaiienne. Le 
général a d’autres impératifs. 11 
ne se rendra pas à Addis-Abeba 
parce que l’ONU refuse toujours 
de libérer huit responsables de 
son mouvement, expliquait 
-dimanche à Mogadiscio un porte- 
parole de rAUiance nationale 
somaiienne (ANS). 

Une délégation de TANS 
devait toutefois faire le voyage, 
mais sans participer aux discus- 
sions, à la différence des repré- 
sentants du «président par inté- 
rim», Ali Mandi, qui n’assistera 
pas non plus à la réunion. 

Dans ces conditions, l'appel 
lancé par le sous-secrétaire géné- 
ral des Nations unies chargé des 
affaires humanitaires, Jao Elias- 
son, risque de rester lettre morte. 
Au cours d'une conférence de 
presse, dimanche, il a insisté sur 
la nécessité pour les Somaliens de 
rassurer les donateurs. «Nous 
demandons des interlocuteurs. 
Nous avons besoin de savoir que 
les Somaliens sont prêts à rame- 


ner la sécurité dans le pays et à 
en rétablir les institutions.» 

Les organisateurs de la confé- 
rence souhaitent que les Soma- 
liens se rendent compte qu’il y a 
«urgence». Les forces améri- 
cain^, françaises et belges plient 
bagage dans' les' prochains mois,' 
et il y va de l’avenir de la Soma- 
lie d’aSoh&hVimnabcârd avant le 
31 mars 1994 (date du retrait des 
soldats américains). C'est ce que 
dit en substance Mohamed Absir 
Mussa, chef de la faction du dan 
majertine, tout en remarquant 
que les Américains allaient se 
retirer sans avoir rempli leur 
principal engagement (mentionné 
dans les accords d* Addis-Abeba 
de mars 1993), à savoir celui de 
désarmer les milices. 

« Ticket 
de sortie» 

Le général ATdid, lui, ne cache 
pas qu’il souhaite ardemment le 
départ des «casques bleus» et de 
l’ONU pour, mt-il, laisser les 
Somaliens régler leurs différends 
entre eux. Le maintien en déten- 
tion de ses proches lui a procuré 
un excellent prétexte pour ne pas 
avoir à discuter avec ses rivaux 
sous l’égide de l’ONU. Lundi, il a 
proposé d'organiser une autre 
conférence, en janvier, à Moga- 
disdo, sans l’ONU. 

L’échec de la conférence 
paraissait lundi fort probable, 
d'autant que les Etats-Unis, 
représentés par l’émissaire du 
président Clinton, Robert Oakley, 
semblent avoir d’autres priorités. 
Us ne sont là, murmure-t-on dans 
les couloirs de l’Africa Hall, que 
pour acheter leur «ticket de sor- 
tie» de Somalie. On parle déjà 
d’une promesse américaine d’une 
centaine de millions de dollars. 

JEAN HÉLÈNE 


AFRIQUE DU SUD : l'axtréma 
droite menace de fonder -un 
Etat blanc. - Le Front du peuple 
afrikaner (A VF), qui regroupe 
l’extrême droite blanche, a fait 
monter les enchères en Afrique du 
Sud en annonçant, lundi 29 
novembre, la création immédiate 
d’une « autorité de transition » 
pour protéger les intérêts des trois 
millions d 'Afrikaners- Hostile aux 
réformes du président Frederik De 
Kfcrit et au projet de constitution, 
TaVF promet dans un communi- 
qué, sans autre détail, d’organiser 
fa» élections réservées aux Blancs 
fajna un futur Etat afrikaner. - 
flteaer. AFB.) 

®WîÈE : fermeture dos tron- 
avant km élections. - Le 
EObvernemeot guinéen a annoncé, 
luiKfi 29 novembre, «fa fermeture 
dp frontières terrestres » avec ses 
ax pays voisins, vingt jours avant 
le déroulement de la première 


élection présidentielle pluraliste. 
Le ministre de la défense a indi- 
qué que «les forces armées promet- 
tent à la veille du scrutin du 
19 décembre de prendre toutes les 
dispositions pour garantir la sécu- 
rité des citoyens et préserver la paix \ 
dams le pays». - (AFP.) 

ZAÏRE : trais civils tués par des 
rnHttalres mutinés. - Trois civils 
au moins, dont un missionnaire 
belge, ont été tués par des soldats 
zaïrois qui se sont livrés an pillage 
dans la nuit du dimanche 28 au 
lundi 29 novembre à Kananga 
(centre du Zaïre). De sources 
diplomatiques, on estime que les 
incidents ont éclaté après le verse- 1 
ment de la solde des militaires en 
nouveaux zaïres, une monnaie 
émise 1e 22 octobre Des commer- 1 
çants auraient refusé ces nouveaux i 
billets provoquant la colère des 
militaires. - (Reuter, AFP.) 


La conférence de Rome 


La CSCE tente de maîtriser les crises régionales 

VIENNE yoaKOsîave (Serbie et Montén&rmV riApomhro A Dr. mA % * » % 


I absence de traité d’extradition 
entre les deux pays, mais Ham un 
geste qualifié « de bonne 
volonté », Bangkok a décidé d’ex- 
pulser Paulo César Fanas vers le 
Brésil dans les jours qui vien- 
nent 

Ce rebondissement survient 
alors que les affaires de corrup- 
tion connaissent à Brasilia de 
nombreux développements. Prin- 
cipal accusateur dans le scandale 
concernant la commission du 
budget du Parlement, José Carlos 
de Alves, ancien fonctionnaire, a 
tenté, dimanche, de se suicider, 
après la découverte du cadavre 
de sa femme qu’il est soupçonné 
d’avoir assassinée. Dans les let- 
tres qu’il avait, laissées, U avait 
pris soin d’ajouter plusieurs 
noms à la Este de ceux qu’il a 
accusé de détourner les fbnds de 
l’Etat. Parmi ces noms figure 
celui du président de F Assem- 
blée, Inocencïo de Oliveira. 

D. H.-G. 


yougoslave (Serbie et Monténégro), 
53 e membre, est suspendue depuis 
l’été dernier - devaient se réunir 
mardi 30 novembre et mercredi 
1 er décembre à Rome, pour leur 
conférence annuelle de bilan & mi- 


de notre correspondante 
Les ministres des affaires étran- 
gères des cinquante-deux pays 
membres de fa Conférence pour la 

sécurité et la coopération en _ _ 

Europe,^ la République fédérale chemin «are le sommet d'Helsinki.- 

L'assemblée de TUEP à Paris 

M. Woemer favorable à on rééquilibrage 
de l’OTAN au profit de l'Europe 


Le secrétaire général de 
l’OTAN, Manfred Woemer, a réaf- 
firmé devant l’Assemblée de 
l'Union de l’Europe occidentale 
(UEO), lundi 29 novembre, à 
Paris. qiT « une structure militaire 
concurrente en Europe occidentale 
n'est ni nécessaire ni possible». «Il 
doit être bien clair que l'instance 
centrale oit sont prises les décisions 
ayant une incidence sur la sécurité 
des Etats membres reste l’OTAN», 
a-t-il souligné. 

M. Woemer a toutefois ajouté 
qu’il fallait que «l'Europe assume 
un plus grand rôle» dans ta sécu- 
rité du continent. L’Alliance atlan- 


tique doit être « rééquilibrée de 
manière à donner à l'Europe une 
plus grande part de responsabilités 
dans la défense de son continent et 
au-delà». Pour y parvenir l’OTAN 
est favorable à la création de 
etatic forces» multinationales com- 
munes qui pourraient être déta- 
chées des structures existantes de 
commandement militaire pour des 
opérations effectuées sous le 
contrôle de l’UEO. De son côté 
l’Assemblée de l’UEO a mis en 
garde TOTAN contre un élargisse- 
ment hâtif aux pays de l’ancien, 
bloc communiste. 


i« décembre à Rome, pour leur 
conférence annuelle de bilan à mi- 
chemin entre 1e sommet d’Helsinki 
de juillet 1992 et celui prévu à 
Budapest début décembre 1994. 
Les ministres se pencheront notam- 
ment sur les documents du Forum 
dé sécurité de la CSCE concernant 
-les mesures à prendre pour 
maîtriser les crises régionales et 
fixant des règles à respecter dans le 
transfert d’aunes conventionnelles. 

C’est avec, pour toile de fond, 
cette nouvelle transparence en 
matière militaire, qu’avait eu lieu 
le 16 novembre un échange d’in- 
formations sur raebèvement de fa 
première étape du Traité sur les 
forces conventionnelles en Europe 
signé en novembre 1990. L’objectif 
- la destruction ou fa conversion à 
des fins civiles de 25 % des arme- 
ments classiques excédentaires aux 
plafonds souscrits par les trente 
pays signataires de l’ex-Pacte de 
Varsovie et de l’OTAN - est 
atteint, voire dépassé, par certains 
pays. 

An total, quelque 17 000 arme- 
ments lourds ont été envoyés «à la 
casse» ou convertis à des fins 
civiles contrôlées. Mille inspections 
(soit une moyenne de deux par 
jours en seize mois) ont été égale- 
ment effectuées. La Russie a éli- 


miné, à elle seule, près de S 000 
armements lourds dont 900 chars 
sur la totalité des II 500 arme- 
ments détruits ou convertis par te 
groupe oriental (ex-pacte de Varso- 
vie). Le groupe occidental (OTAN) 
a procédé à la destruction de 5 700 
armements lourds. 

Le traité prévoit des réductions 
en trois étapes d’ici 1995 pour 
atteindre les plafonds fixés : il est, 
pour le groupe occidental comme 
pour le groupe oriental, de 20 000 
chars de combat, 20 000 pièces 
d’artillerie, 30 000 véhicules blin- 
dés, 6 800 avions de combat et 
2 000 hélicoptères d’attaque. 

WALTRAUD BARYLI 


NOMINATION à l'OFAJ. - Le 
consul général de France à 
Munich, Francis Bellanger, a été 
nommé secrétaire général de l’Of- 
fice franco-allemand de la jeu- 
nesse. 

[Né le 28 janvier 1941, Frauda Bd- 
langer est ancien élève de l’ENA. II a 
été en poste en Allemagne, en Italie, an 
Cameroun et en Autriche. Au Quai 
(fOraay, il a été adjoint au directeur de 
la communication de 1984 è 1986. 11 
était consul général A Munich 
depuis janvier 1991.) 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


COMPAGNIE 

GENERALE 

DESEAUX 


Souscription jusqu’au 6 décembre. 

1 *»• — « - J Cj 

Augmentation de capital 
avec droit préférentiel. 

Le Conseil d’Administraîion de la Compagnie Générale des Eaux a décidé de procéder à une 
augmentation de capital d’un montant de 4,1 milliards de francs, conformément à l’autorisation 
accordée par l’Assemblée Générale Mixte du 26 juin 1 992. 


Montant :4133346 750 F. 

Prix d’émission : 2 250 F par action nouvelle. 

Droit préférentiel de souscription : 1 action nouvelle pour 14 actions anciennes. 
Au total, 1 837 043 actions nouvelles seraient émises. 

Date de jouissance : 1 er janvier 1993. 

Période de souscription : du lundi 15 novembre au hindi 6 décembre 1 993 inclus. 


Cette augmentation de capital, qui préserve le 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
leur est proposée à des conditions de prix d'émission 
particulièrement attrayantes. 

En renforçant tes fonds propres de la Compagnie, 
cette opération permettra d'accroître le dévelop- 
pement des métiers du Groupe Générale des Eaux 
et d’améliorer ses positions commerçâtes en France 
et à l’étranger. 

Les principaux programmes dlnvestissements indus- 
triels en cours, dont certains d'une grande ampleur 
(notamment dans Fénergie et la communication), 
offrent de larges perspectives de croissance à moyen 
et long terme: 

• dans les domaines de l'eau et de la propreté, 
râévation des normes d'hygiène et des exigences 


de protection du milieu naturel ouvre des possibi- 
lités de progression très importantes, en Europe 
et ailleurs, 

• dans 1e secteur de l’énergie qui connaît un grand 
dynamisme, la production indépendante d'électricité, 
notamment aux États-Unis, est appelée à une forte 
croissance; le projet Independence sera mis en 
exploitation au début de 1995, 

• dans la communication, le Groupe renforce ses 
positions de premier plan. En France, la SJFiL 
accélère le programme de développement de son 
réseau de radiotéléphone numérique et de nouvelles 
possibilités viennent d’être ouvertes à COFIRA. Les 
activités se développent en Grande-Bretagne pour 
les réseaux larges bandes et, en France, dans les 
divers domaines de l'audiovisuel. 


Par téléphone : 05 05 55 66 -Par minitel : 3616 CLIFF 

Un document de référence (enregistré à la Commission des Opérations de Bourse sous le n° R93-025) et une note d'opération 
(visa n° 93-346 de la Commission des Opérations de Bourse m date du 3 novembre 1993) sont disponibles sur demande 
au aege de U Compagnie Générale des Eaux, 52 me d'Anjou, 75008 PARIS. Halo du 8111(93. 
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POLITIQUE 


■ LE MOUVEMENT DES 
CITOYENS. Le Mouvement des 
citoyens, présidé par Jean- Pierre 
Chevènement, organise son 
congrès constitutif les 3. 4 et 
5 décembre à Saint-Egrève, près 
de Grenoble. Dans l'entretien 
qu'il nous a accordé, l'ancien 
ministre de la défense continue 
de se démarquer de ses ex-amis 
socialistes, auxquels il reproche 
de ne pas avoir entrepris la 
«relecture» de leurs dix ans de 
pouvoir. Il estime qu '«un parti ' 
est fait pour durer vingt-cinq 
ans » et qu'aujourd'hui le PS est 
devenu «à lui- même sa propre 
tin». 

a RENDEZ-VOUS A L'ÉLYSÉE. 
François Mitterrand et Michel 
Rocard, qui s'étaient croisés lors 
des obsèques de Pierre Bérégo- 
voy à Nevers, en mai dernier, 
mais qui n'ont pas eu d'entretien 
depuis mai 1991 - date à 
laquelle le chef de l'Etat avait 
demandé sa démission au pre- 
mier ministre d'alors, - se ren- 
contreront le 3 décembre è l'Ely- 
sée pour un petit-déjeuner. 


Un entretien avec le président du Mouvement des citoyens 

M. Chevènement ne pardonne pas aux socialistes 
de « n’avoir toujours pas compris ce qu’ils ont fait » 


- «Vous estimiez, au prin- 
temps dernier, que. compte 
tenu de h médiocrité de l'offre 
politique. un « espace 
immense» était disponible pour 
le Mouvement des citoyens. 
Est-ce toujours le cas? 

- Oui. De hâtifs ravalements de 
façade ne peuvent changer le fond 
des choses. De la droite à la gauche 
établie, c’est toujours le même dis- 
cours de résignation qui prévaut, 
fondé sur le monétarisme, le libre- 
échangisme et l'européisme, bref 
sur la croyance que tous nos pro- 
blèmes se résolvent ailleurs et ne 
dépendent pas d'abord de nous. Le 
Parti socialiste n’a pas analysé et 
ne veut pas analyser les causes de 
sa défaite. On ne peut le changer 
de l'intérieur, il faut donc rebâtir à 
neuf. 

» A partir d'une triple rupture 
(le tournant libéral, le Golfe, Maas- 
tricht), le Mouvement des citoyens 
entend renouveler le débat politi- 
que à partir de trois exigences : 
d'abord, l’exigence de citoyenneté; 
ensuite, la priorité absolue à la 
question sociale et donc à l'emploi ; 
enfin, le rôle de la nation, non 
seulement comme cadre privilégié 
d'expression de la démocratie, mais 
comme levier des redressements 
nécessaires en Europe et dans le 
monde. 


Michel Rocard reçu è l'Elysée 

A l’heure des croissants 


A entendre Michel Rocard, ce 
n'était plus qu'une question 
«d’intendance». Il aura quand 
même faflu plus d'un mois pour 
que François Mitterrand trouve 
le loisir de transmettre au nou- 
veau premier secrétaire du PS 
une invitation à venir prendre, le 
3 décembre, le petit déjeuner à 
l'Elysée. Au lendemain du 
congrès réussi et apaisé du 
Bourget, tes 22, 23 et 24 octo- 
bre, cette rencontre avait été 
présentée comme imminente. 
L'Bysée avait toujours prétendu 
qu'une telle entrevue ne serait 
concevable qu'avec un Michel 
Rocard débarrassé de son uni- 
forme de «putschiste» et revêtu 
de l'habit réglementaire de pre- 
mier secrétaire. 

Lionel Jospin. Laurent Fabius, 
Henri Emmanuefli, bien d'autres 
ont, depuis l'été, retrouvé les 
allées du «château». L’élémen- 
taire courtoisie imposait au pré- 
sident cette entorse à son 
insondable rancune. Le dernière 


fois que les deux hommes se 
sont croisés état un jour triste, 
le 4 mai, cahi des obsèques de 
Pierre Bérégovoy. Leur dernier 
tête-à-tête ne fut pas 
une heure plus gaie. C'était au 
matin du 15 mai 1991, quand 
Mchel Rocard, premia- ministre, 
avait appris qui était « viré ». A 
l'heure des croissants, Michel 
Rocard sera donc convié. 

En réarrté, les mimiques de 
Michel Charasse auront servi de 
plus sûr baromètre, à ce réchauf- 
fement. L'inimrtabte sénateur a 
réintégré son groupe socialiste 
et, la semaine dernière, 
convaincu que Michel Rocard 
préconise désormais un vote 
contre la levée de l'immunité 
parlementaire de Bernard Tapie, 
3 lui a envoyé un petit mot déli- 
cieux pour te féliciter «de cette 
décision courageuse, qui tranche 
avec llndécàslon du PS», fl est 
des signes qui ne trompent 
pasl 

DANIEL CARTON 


- Beaucoup ont des doutes 
sur la possibilité de conduire 
« une autre politique». Quelles 
sont vos propositions sur la 
question sociale? 

- Nous sommes partisans (fane 
politique d’argent bon marché, de 
taux d’intérêts réels proches de 
zéro. Cela ne suffit pas, mais c’est 
le point de passage obligé de toute 
relance de l’activité. En second 
lieu, nous pensons que la crise 
actuelle tient beaucoup & l'absence 
de projet de société. Car, au fond, 
quel a été le «carburant» du capi- 
talisme pendant un demi-siècle? La 
peur du communisme. Les locomo- 
tives de la croissance ont été, face à 
L'URSS, la course aux armements 
et l'aide au développement, et, face 
à la classe ouvrière, pour éviter 
qu'elle ne devienne une «cin- 
quième colonne», l'Etat-provi- 
dence, l'augmentation du pouvoir 
d'achat et l’essor de la protection 
sociale. 


Une croissance 
de SX à 4 X 


» Cest tout cela qui est remis enf 
cause aujourd'hui. Cest pourquoi 
nous avons besoin d’une vision pJa-i 
né ta ire, d’un nouveau modèle de! 
développement. Plus que jamais 
s'impose, en France, une politique 
industrielle fondée sur la recherche, 
le développement technologique et 
la formation, qui sont nos vérita- 
bles atouts. Enfui, la fameuse «ini- 
tiative européenne de croissance», 
expression que j’ai forgée il y a 
quelques années, doit trouver un 
contenu. Edmond Malinvaud, dans 
vos colonnes, a donné des ordres 
de grandeur : l’équivalent de 4 % 
du PIB sur quatre ans [le Monde 
du 16 novembre). J'y adhère, mais 
cette vision est aux antipodes de 
celle de Maastricht. 

. » La troisième piste que propose 
le Mouvement des citoyens est la 
création d’un vaste secteur d’utilité 
publique, décentralisé au niveau 
des collectivités locales et des asso- 
ciations. Il s’agirait, non pas de 
petits boulots, mais de métiers 
reconnus, dotés de statuts solides et 
gratifiants, pour répondre aux 
immenses besoins sociaux qui 
demeurent insatisfaits. A la diffé- 
rence du Parti socialiste, qui vise à 
s'adapter au dédin industriel, nous 
considérons qu'il y a la place, en 
France et en Europe, pour une 
croissance de l’ordre de 3 % à 4 % 
par an. 

- - Avec qui pensez-vous pou- 
voir aller dans cette direction? 

- Nous avons montré, à l’occa- 
sion du référendum sur Maastricht, 


que nous pouvions créer une dyna- 
mique â gauche. Le «non» de 
gauche a été au moins aussi impor- 
tant que le «non» de droite. Cest 
pourquoi notre capacité de rassem- 
blement va bien au-delà de la 
sphère d'influence aujourd'hui 
rétrécie du Parti socialiste. 

- On comprend bien votre 
volonté de vous affirmer, dans 
un premier temps, mais 
ensuite ? 

- Le confort eût été de rester au 
sein du Parti socialiste. Nous avons 
choisi la liberté : repartir sur le ter- 
rain, construire à neuf, créer un 
pôle inventif capable de faire bou- 
ger, à partir de la gauche, toute la 
vie politique française. Faites-nous 
confiance pour gérer la suite! 

- U n'y avait vraiment plus 
aucune possibilité de travailler 
au sein du Parti socialiste? 

- Non. Les Etats généraux de 
Chassieu [en juillet dernier] ont été 
un monument de démagogie 
basiste, et le congrès du Bourget un 
simple ravalement de façade. J'at- 
tends toujours une autocritique de 
la part (tes vrais responsables : les 
successifs premiers ministres, et 
premiers secrétaires, les grands pro- 
tagonistes de cette période. Au 
fond, sur le moment, on pouvait 
pardonner aux socialistes de ne pas 
savoir ce qu'ils faisaient : par 
exemple en 1983, au moment du 
tournant libéral, ou en 1991, en 
cautionnant la guerre du Golfe, ou 
encore en 1992, en soutenant 
Maastricht, mais je ne peux pas 
leur pardonner, aujourd'hui, de 
n’avoir toujours pas compris ce 
qu'ils ont fait. 

- Pourtant, il vous faudra 
bien, un jour, leur parler? 

- Pour qu’ils redeviennent des 
partenaires possibles, il faut que les 


socialistes répudient Maastricht et 
redécouvrent la République. On ne 
peut pas les changer de l'intérieur. 
On ne pourra les taire bouger que 
de l'extérieur. 

- Les communistes, les éco- 
logistes semblent décidés à par- 
ticiper aux Assises de la trans- 
formation sociale. Ne 
craignez-vous pas de rester 


- Entre les directions du PC et 
du PS, il existe une vieille com- 
plicité pour se partager la gauche. 
Je connais bien ce mécanisme 
autobloquaot. Au sein du Parti 
socialiste, le courant que j’ai animé 
depuis 1966 avait, précisément, 
{jour but de faire sortir les socia- 
listes de leurs ornières gestionnaires 
et les communistes de leurs 
ornières staliniennes. La vie a tran- 
ché. De 1981 à 1983, ils n’ont eu 
qu’une hâte : non pas cclie de rele- 
ver le défi formidable de la gauche 
au pouvoir, mais, pour les uns, de 
revenir au plus vite à l’exercice du 
pouvoir pour le pouvoir et, pour 
les autres, de tirer - croyaient-ils - 
les marrons du feu, en disant au 
peuple: «Vous voyez, les socia- 
listes n'ont pas changé, nous 
sommes vos seuls défenseurs.» 

» J'ai de l'estime pour les mili- 
tants communistes, mais ils sont 
prisonniers d’une geste engloutie. 
Un parti qui devient à lui-même sa 
propre fin ne m’intéresse pas. Un 
parti, au fond, est fait pour durer 
vingt-cinq ans, le temps d’une 
génération. Ensuite, il faut être 
capable de casser les vieilles struc- 
tures pour faire quelque chose de 
neuf. Quant aux Verts, nous nous 
sommes retrouvés avec certains 
d’entre eux sur le Golfe, sur Maas- 
tricht, dans le refus du libéralisme. 
Ce sont là les vrais divages. Avec 


Les assises de la transformation sociale 

Le PS attend l’accord des Verts 


Le porte-parole du PS, Je3n Gia- 
vany, a confirmé, lundi 29 novem- 
bre, que rappel -à toute la gauche 
pour la réunion des assises de la 
transformation sociale pourrait être 
lancé dans les prochaines semaines 
[le Monde dn 27 novembre). 
M. Glavany a rappelé que le PS 
«souhaite que cet appel d’un certain 
nombre de personnalités, probable- 
ment plusieurs centaines, non repré- 
sentatives des partis, mais à litre 
individuel, lance le processus des 
assises, soit juste avant la fin de 
l’année, soit juste après le début de 
l’année prochaine ». Il a indiqué 
que l’appd émanera de plusieurs 
représentants des partis d’opposi- 


tion, syndicats et associations et 
que, dès qu’il sera lancé, un 
« comité de coordination » sera mis 
en place. La date du 8 décembre, 
initialement prévue pour l’officiali- 
sation de cet appel, pourrait être 
remise en question, compte tenu 
des tiraillements persistants thtsr. les 
Verts sur l’opportunité de ce ren- 
dez-vous. M. Glavany a affirmé 
que les contacts se poursuivent 
D’autre part, le «réchauffement» 
des rapports entre le PS et la CGT 
se confirme. Le sécré taire général 
de ce syndicat, Louis Viannet, 
devait être reçu mardi par le 
poupe socialiste du Sénat que pré- 
side Claude Estier. 


ceux-là, on peut discuter. Tous les 
citoyens qui partagent i’cxigencc 
républicaine peuvent également se 
retrouver au Mouvement des 
citoyens. Le Mouvement des 
citoyens entend rassembler à partir 
de la gauche, mais sans exclusive. 

- Eh clair, et en l'état actuel 
des choses, U y aura des per- 
sonnalités diverses sur votre 
liste, aux prochaines élections 
européennes, mais pas d'accord 
avec des forces politiques 
constituées ? 

- Je ne vois pas, en effet que 
nous puissions faire liste commune 
avec les radicaux de gauche... Le 
PS n'a pas encore fait son travail 
de décantation et 1e Parti commu- 
niste entend montrer que son 
influence n’a pas diminué. Notre 
liste n'aura pas, pour autant, le 
label du Mouvement des citoyens. 
Nous souhaitons faire une liste lar- 
gement ouverte, avec des femmes 
et des hommes représentatifs de 
sensibilités diverses, mais unis par 
l’exigence républicaine d'une autre 
politique. Cest le fond qui compte, 
parce que, pour faire bouger les 
lignes, nous devons faire entendre 
aux citoyens un langage neuf.» 

Propos recueillis par 
JEAN-LOUIS SAUX 


Une élection 
municipale partielle 


[ MOSELLE : Pbalsbourg 
1(1'* tour). 

!.. 2 95S; V., I 756; A.. 
40.63 %; E.. 1 666. 

Liste Daniel Kocher (div. g.). 
925 (55,52 %), 21 ELUS', liste 
Ariane Schweyer (div. d.), 410 
(24,60 %), J ÉLUS; liste Jean 
Rauch (FN), 331 (19,86 %), 3 
ELUS. 

[La liste conduite par Daniel Kocher 
s’impose an premier Jour de l'élection 


l 756; A.. 


municipale partielle organisée à la suite 
de la démission, le 8 octobre dernier, da 
maire, Jean Riehl (div. d.). Ce dernier, 
qui n'était pas candidat dimanche, 
s’était démis de son mandai après l’abs- 
tentioH d'une partie de son conseil 
municipal Ion du vote du compte admi- 
nistratif. Ein maire pour la première 
fois ea 1983, M. Riehl avait été plébis- 
cité en 1989. L’élection de M. Kocher 
dès le premier tonr est nne sanction 
ponr les conseillers sortants qui 
s'étalent regroupés sur la liste conduite 
par Ariane Schweyer. Celle-ci obtient 
BMias d'un quart des suffrages exprimés 
et comptera autant d’élus qn la liste du 
Front national. 


12 mm 1989 : L, 2 777; V, I 712 ; 
A, 38^5 %; E_ 1 240; Jean Riehl (div. 
d.) I 240 (100 27 éii ' 


d.) I 240 (100 fc), 27 élus.] 


Ancien président du groupe RPR de r Assemblée nationale 

Claude Labbé est mort 


Claude Labbé, ancien député 
des Hauts-de-Seine, ancien pré- 
sident du groupe RPR de l'As- 
semblée nationale, est décédé 
lundi 29 novembre, il était âgé 
de soixante-treize ans. Philippe 
Séguin (RPR), président de l'As- 
semblée, a exprimé, lundi, en 
séance, ses « condoléances 
émues à la famille» de l’ancien 
député, ainsi qu'es ses amis du 
Rassemblement pour la Républi- 
que». 

Claude Labbé était l’un des rares 
députés gaullistes élus en 1958 
pour la première fois qui siégeaient 
toujours à l’Assemblée nationale 
vingt-quatre ans plus tard, avec une 
interruption entre 1962 et 1967 
après un échec face à un candidat 
communiste dans la circonscription 
d’Argenteuil (alors en Seine-et- 
Oisc), ville où il était né le 27 jan- 
vier 1920. Après scs études à la 
faculté de lettres de Paris, mobilisé 
dans les chars, Gaudc Labbé parti- 
cipe à la lutte contre l’occupant. 
Titulaire de la Croix de guerre et 
de la médaille de la Résistance, 
inspecteur à Air France, ayant 
adhéré au RPF en 1948, aussitôt 
après la fondation de ce mouve- 
ment par le général de Gaulle, il 
devient, en 1953, conseiller munici- 
pal d’AigenteuiL En retrouvant son 
mandat de député en 1967, il est 
élu vice-président du groupe UDR. 

En 1973, il succède à Roger Frey 


dans la fonction de président En 
1968, il avait participé activement 
à la préparation de la manisfesta- 
tion du 30 mai sur les Champs-Ely- 
sées pour le retour du général de 
Gaulle. Le goût d’un certain secret, 
allié à un bonne connaissance du 
personnel politique, lui {jermet de 
jouer un rôle de conciliateur au 
sein du groupe gaulliste, fortement 
secoué pendant le septennat de 
Georges Pompidou, puis pendant 
te premier gouvernement de Jac- 
ques Chirac, sous la présidence de 
Valéry Giscard (TEstaing. 

« Totalement 
chiraqnieo» 

En 1979, il obtient le titre de 
«conseiller politique» de M. Chi- 
rac à la présidence du RPR. Dans 
cette fonction, M. Labbé est chargé 
d’apaiser la grogne des députés du 
mouvement envers sa direction en 
raison de l’influence, jugée exces- 
sive, de Marie-France Garaud et de 
Pierre Juillet, conseillers «privés» 
de M. Chirac. Claude Labbé fait 
preuve d’une intransigeance sourcS- 
leuse pour renforcer le poids du 
RPR et pour défendre les intérêts 
de son président, non seulement à 
l’encontre de la gauche, mais, aussi, 
vis-à-vis de M. Giscard d’Estaing et 
du premier ministre, Raymond 
Barre, qu’il traite de * caractériel ». 

Après 1981, il harcèle le gouver- 
nement et la majorité, demandant 
la démission de M. Mitterrand, 
qualifié à’ «incapable», et la disso- 


lution de l'Assemblée nationale. 
Plus tard, il n'hésite pas à critiquer 
« la télé de Léotard» lorsque le 
député du Var devient, en 1986, 
ministre de la culture et de 1a com- 
munication. U est sévère à l’encon- 
tre du principe même de la cohabi- 
tation, un « système aberrant», qui 
aboutit à une «situation médiocre 
et équivoque, contraire à ta défini- 
tion gaulliste de l’exercice de la 
démocratie». 

n affirme, cependant, «demeurer 
totalement chiraquien», bien que, 
sur de nombreux points, ses posi- 
tions soient differentes de celles du 
maire de Paris : c'est le cas sur la 
peine de mort, sur la liberté de 
l'avortement ou sur les relations 
avec le Front national. Il s’en 
prend avec outrance, parfois, à 
M. Barre, ainsi qu’à Simone VeiL 
disant même d’elle, en 1988 : 
«Plus elle parle, plus die développe 
l’antisémitisme. » Son autorité sur 
le groupe parlementaire s'érodant, 
son remplacement est envisagé dès 
1984, alors qu’il est atteint par un 
cancer de la gorge, dont il se réta- 
blit cependant Ce n'est qu'en mars 
1986 qu'il est remplacé à La prési- 
dence du groupe par Pierre Mes- 
smer. Réélu député des Hauts-de- 
Seine en 1988, maintenu à la vice- 
présidence de l’Assemblée nationale 
pour représenter le groupe RPR, 
Claude Labbé, diminué par la 
maladie, ne s'était pas représenté 
aux élections législatives en mars 
dernier. 

ANDRÉ PASSERON 


Le débat sur l'aménagement du territoire 

M. Pasqua promet des compensations 
pour la Provence 


Dans le cadre du «débat 
national» sur l'aménagement du 
territoire. ‘ Charles Pasqua a 
consacré è la région Provence- 
Alpes-Côte-d'Azur son cin- 
quième déplacement en pro- 
vince, en faisant étape à Mar- 
seille vendredi 26 et samedi 
27 novembre. Le ministre de 
l'intérieur et de l’aménagement 
du territoire a promis des 
«mesuras exceptionnelles» de 
compensation en faveur de 
cette légion, dont le classement 
parmi les régions les plus 
« riches » a été critiqué par ses 
interlocuteurs. 

MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Le débat organisé à Marseille sur 
l’aménagement du territoire a 
donné l’occasion aux élus et aux 
socio-professionnels de Provence- 
AIpcs-Côre-d'Azur de présenter 
leurs doléances plutôt que d’avan- 
cer des propositions. L'un des prin- 
cipaux sujets de récrimination a été 
le classement de leur région parmi 
les trois au quatre plus «riches» de 
France. La région PACA, qui com- 
prend, à la fois, le plus fort pour- 
centage de bénéficiaires du RMI et 
d'assujeuis à l’impôt sur la fortune, 
se caractérise par un véritable écla- 


tement social ci économique. Jean- 
Gaude Gaudin (UDF-PR), prési- 
dent du conseil régional a été le 
premier à évoquer la difficulté de 
la faire entrer dans une catégorie 
définie. « Malgré un certain nombre 
d’indicateurs positifs, notamment 
une croissance démographique 
importante, cette région, a-t-il souli- 
gné, est confrontée à de très graves 
problèmes d’emploi » «Ça ne va 
pas», a aussi protesté l’ancien 
ministre, proche du PS, Jean-Louis 
Bianco . « C’est inacceptable», lui a 
fait écho un conseiller régional 
communiste, Jean Dufour. M. Pas- 
qua a admis que ce classement «ne 
reflète pas les situations particulières 
de la région», en particulier pour 
les besoins universitaires, les enjeux 
routiers européens et l’évolution 
rapide du chômage «dans certains 
secteurs». II a ajouté : «Dans ces 
trois domaines. l’Etat interviendra 
en complément du contrat de plan. 
Des mesures exceptionnelles seront 
annoncées dans les prochains jours 
Vota aurez donc du concret. Il 
en sera de même pour les délocali- 
sations administratives, au début de 
l’année prochaine .» Au scénario de 
la «périphérie éclatée », qui repose 
sur la prééminence de la «dorsale» 
Londres- Milan, M. Pasqua a 
opposé « l’émergence d’un grand 
arc méridional européen, de Madrid 
à Rome en passant par Marseille 


qui doit être le nécessaire contre- 
poids à cette Europe trop continen- 
tale qui semble se dessiner ». S’il 
estime que Marseille doit jouer le 
rôle d'une « aire de commandement 
économique pour fi ensemble médi- 
terranéen», le ministre de l’inté- 
rieur a été très discret sur des dos- 
siers sensibles comme ceux du 
TGV, des percées alpines ou, 
encore, de l'achèvement de la liai- 
son Rhin-Rhône «qui fait partie, 
a-t-il, seulement déclaré, de nos 
objectifs prioritaires». 

Alors que l’ensemble des inter- 
venants - vingt-sept, au total - ont 
fait preuve de la plus grande cour- 
toisie, Bruno Mégret, au nom du 
groupe du Front national, a vive- 
ment pris à partie ML Pasqua. L'élu 
d'extrême droite Ta accusé d'avoir 
«manipulé» les règles électorales de 
façon à priver son parti d’une 
représentation nationale, «r Vous 
pratiquez l'exclusion, lui a-t-il lancé, 
qui est le commencement du 
racisme. » « Avant de vous coiffer de 
votre casquette de grand aména- 
geur, a-t-il ajouté en évoquant 
« l'invasion étrangère», il aurait 
fallu faire votre métier de ministre 
de l'intérieur et rétablir les frontières 
de la France. » 

GUY PORTE 
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l’emen de conscience de la presse écrite américaine 

La désaffection da public incite les journalistes à s'interroger sur leurs pratiques professionnelles 


WASHINGTON 

correspondance 

Cent quinze millions d’Améri- 
cains lisent un quotidien, et les 
éditions du dimanche sont lues 
par on nombre encore plus 
important (125 millions). Ces 
indications, évoquées au prin- 
temps 1993, à la convention 
annuelle des directeurs de jour- 
baux, auraient dû ressusciter l'op- 
timisme des patrons des journaux 
sur l’avenir de la presse écrite, 
sensiblement assombri par la 
chute des revenus publicitaires. 
Pourtant, les responsables de l’In- 
dustrie de la presse restent préoc- 
cupés et continuent de s'interroger 
autant sur leurs difficultés 
actuelles que sur leurs perspec- 
tives à long terme. Au-delà des 
problèmes immédiats, des progrès 
technologiques, les goûts chan- 
geants d’un iectorat nouveau, 
vivant à l’âge de la vidéo, les 
amènent à aborder les questions 
de fond sur la nature même de 
leur «produit». Une entreprise 
doit-elle se limiter à un message 
écrit? Quelle doit être la priorité 
d’un journal? L’information ou la 
distraction de ses lecteurs? Les 
deux à la fois? 

Aucune réponse précise n’a été, 
pour l’instant, donnée à ces pré- 
occupations. Les milieux de 
presse s’inquiètent (Tune certaine 
désaffection confirmée par 
diverses enquêtes. Par exemple, 
sur les soixante heures par 
semaine consacrées par le public à 
l’ensemble des médias, la lecture 
.des journaux n’en représente que 
trois. On constate également que 
la disparition d’un journal ne pro- 
fite pas à ses concurrents : les lec- 
teurs du «disparu», manifestant 
une fidélité posthume, renoncent 
tout simplement à lire un autre 
organe de presse et se contentent 
de TaudiovisueL 

Plusieurs explications ont été 
données de cette désaffection, 
dont la plus évidente et la plus 
répandu^ est celle des effets d'une 
très mauvaise conjoncture écono- 


mique. Mais les journalistes ne 
portent-ils pas une part de respon- 
sabilité? Dans le Los Angeles 
Times, David Staaw déplore l'état 
d’esprit de certains de ses collè- 
gues, notamment ceux accrédités 
à la Maison Blanche, ainsi que 
des éditorialistes et de ceux qu’on 
appelle les «pundits», dont les 
informations et commentaires ont 
contribué, à son avis, à la perte 
de crédibilité des médias et pins 
particulièrement de la presse 
écrite. David Shaw ne manque 
pas d’évoquer les changements 
d’attitude, les virages des com- 
mentaires des journaux à l’égard 
du président Clinton. Après 
l’avoir soutenu presque sans 
réserve pendant ta camp a g ne élec- 
torale, ils Pont vigoureusement 
attaqué immédiatement après son 
entrée à la Maison Blanche. 
M. Shaw cite des confidences que 
lui ont faites certains journalistes. 
«Nous étions prêts à anéantir 
Clinton à la moindre provoca- 
tion », lui a confié un éditorialiste 
du New York Times... « Notre atti- 
tude , a reconnu un commentateur 
chevronné de la télévision, déga- 
geait une très mauvaise odeur de 
mépris pour tous les politiciens, 
reflétant le point de vue absurde 
que seuls les journalistes sont assez 
intelligents pour gouverner. » 


a De gentils dots 
ronronnants» 


Il est vrai que l’arrogance et 
souvent l’incompétence des jeunes 
néophytes chargés des médias à la 
Maison Blanche pouvaient justi- 
fier les- réactions négatives de la 
«vieille garde» des accrédités. Au 
débat de Pété, cependant, passant 
d’un extrême à l’autre, les mêmes 
journalistes ont chanté 1» 
louanges du président. Selon la 
formule imagée de Sally Qninn, 
« l’hostile et méchante troupe des 
Journalistes s’était transformée en 


un groupe de gentils chais ronron- 
nants». Néanmoins, au début 
de novembre^ les commentateurs 
connus traitaient encore Bill Gin- 
ton de « politicien verbeux», ou 
encore de « président hyper- thyroï- 
dien». Mais après la victoire du 
président, obtenue à Panaché, lors 
du vote du traité de libre-échange 
nord-américain, le ton a changé. 
Le chcenr des sycophantes a 
donné de la voix pour vanter ses 
qualités d’homme d’Etat, son cou- 
rage, etc. II y avait évidemment 
de quoi déconcerter le grand 
public. 

Pour le professeur Baker, de 
l’université de Princeton, l’ab- 
sence de compétition est une des 
raisons de cette désaffection. 
Dans un livre récent (1), il 
dénonce la commercialisation de 
la presse, sa dépendance des reve- 
nus publicitaires (entre 70% et 
80 %) qui a eu pour effet d’éli- 
miner la concurrence. Dans 90 % 
des villes américaines, selon lui, 
un seul journal est publié... Sous 
la pression de la publicité, écrit-il, 
des journaux, sous prétexte d’ob- 
jectivité, diffusent un message 
passe-partout, incolore et inodore, 
de nature à toucher les classes 
moyennes et la clientèle aisée 
recherchée par les annonceurs. A 
son avis, le public se lasse des 

mMw» unique 

Au passage, il rappelle la 
réponse d’un grand magasin au 
New York Post, le quotidien de 
tendance progressiste qui lui 
demandait pourquoi il refusait un 
contrat publicitaire. «Mais vos 
lecteurs, déclara le patron, sont 
ceux qui volent à l’étalage de nos 
magasins-.» Etablissant un lien 
entre la baisse de diffusion et le 
haut niveau d’apathie politique 
aux Etats-Unis, M. Baker recom- 
mande que le gouvernement 
impose une taxe sur la publicité, 
dont les revenus seraient ensuite 
distribués au journaux, aux maga- 
zines, selon une formule i mettre 
au point Tout cela afin de provo- 
quer un débat politique, de revi- 


gorer la démocratie. Bien 
entendu, les suggestions du pro- 
fesseur Baker ne trouvent aucun 
écho dans les cercles officiels et 
les milieux de presse estimant que 
la publicité est un moindre mal, 
et, en tout cas, de bien loin préfé- 
rable à l’attribution de subven- 
tions, soit par le gouvernement, 
soit, par les partis, qui aboutirait à 
établir un contrôle politique. 


«Un discours poûtiqae 
éviseéré » 


Sur bien des points, le profes- 
seur Baker rejoint le point de vue 
d’Eric Altennan qui, dans son 
livre (2), critiquait vigoureuse- 
ment les h pundits », les commen- 
tateurs* s'affrontant à la télévision 
dans des débats superficiels qui 
sont les spectacles distrayants, 
« réveillant l’émotion sans déran- 
ger l'intelligence ». A son avis «le 
culte de l’objectivité a éviseéré le 
discours politique». A coup sûr, 
Eric Altennan n’a pas tort de 
dénoncer- ces pseudo-engagements 
de participants sans véritables 
convictions, échangeant «dans le 
bruit et la fureur» des formules à 
Fem porte-pièce qui font mouche 
sans aborder le fond des pro- 
blèmes. L’analyse politique 
sérieuse, telle que l'avait pratiquée 
pendant de longues années Walter 
Lippmann (et aujourd’hui dans 
une moindre mesnre William 
Safire, Bill Moyers, George Will), 
s’est dégradée et ne semble pas 
intéresser l'opinion. Dans ce- 
contexte, on voit mal comment 
pourrait se développer un « jour- 
nalisme d’engagement ». 

HENRI PIERRE 

(1) Adrertistog and Démocratie Press. 
Princeton University. 1993. 

(2) Sound and Eurj. Harpers. Pcren- 
otal 1992. 


Les suites du «faux document» 
visant à mettre en cause Hervé Bourges 

Une commission arbitrale juge Mondes 
les griefs de TF1 contre Àpar du Chatenet 


Une commission arbitrale, com- 
posée de quatre journalistes et 
ptésid&c par un magistrat, a 
rendu, le 9 novembre, une déci- 
sion qui donne raison à un ancien 
collaborateur de TF 1, Aymard du 
Cbaîenet, dans le contentieux qui 
l’oppooe à cette chaîne depuis son 
licenciement intervenu dans l’af- 
faire du «faux document» visant 
à porter préjudice au président de 
FranceTélévisioa, Hervé Bouges 
{Je Monde du 29 mai): Cette com- 
mission, dont les conclusions ont 
été adressées à F AFP, a jugé «non 
pertinents» les griefs exposés par 
TF 1 pour justifier le licenciement 
d’Aymar dû Chatenet Ce dernier 
avait apporté à la rédaction du 
Figaro, en mars, un document fal- 
sifié tendant à présenter 
M. Bourges comme l’un des asso- 
ciés de l’homme d’affaires lyon- 
nais Pierre Botton. Ayant décou- 
vert la supercherie, le Figaro 
n’avait pas publié ce texte ( le 
Monde du 6 mars). M. Bourges 
avait porté plainte et, depuis le 
mois de mai, M. du Chatenet et 

DIFFAMATION : M. Charasse 
engage une nouvelle action en 
justice contre Philippe Alexan- 
dre. - Michel Charasse, conseil- 
ler auprès du président de la 
République, a décidé d’engager 
.une nouvelle action en justice, au 
civil cette fois, contre Philippe 
.Alexandre, chroniqueur à RTL, 
qui, le 25 novembre, l’avait qua- 
lifié, à l’antenne, de «bouffon 
attitré» du chef de l’Etat. Une , 
précédente plainte en diffamation 
du sénateur du Puy-de-Dôme à 
l'encontre du chroniqueur, pour 
un article paru dans le mensuel 
Investir , est actuellement l’objet 
d'un pourvoi en cassation formé 
par Philippe Alexandre, 
condamné en première instance 
au printemps dernier et en appel 1 
le 10 novembre. 


un autre journaliste, Philippe 
Palat, collaborateur de l’Idiot 
international, qui s’était procuré 
l’original de ce document, sont 
tous deux mis en examen. 

Saisie dn litige professionnel 
opposant l’ancien journaliste de 
TF 1 & ses anciens employeurs, la 
commission arbitrale a fixé à 
10 000 francs le montant des 
indemnités dues par TF 1 à M. du 
Chatenet Cette sentence est sans 
appeL La commission avait aupa- 
ravant entendu Charles Ville- 
neuve, responsable des magazines 
de TF l, et avait convoqué trois 
autres protagonistes de l’affaire, 
Pascal Houzelot, chargé de mis- 
sion à la direction de l’antenne de 
TF L, Franz-Olivier Giesbert, 
directeur de la rédaction du 
Figaro, et Stéphane Durand-Souf- 
Dand, journaliste de ce quotidien, 
qui ne se sont pas rendus à cette 
invitation. 

TF 1 invoquait deux motifs 
pour justifier le licenciement de 
M. du Chatenet : d’une part, 

. celui-ci aurait effectué une <r inves- 
tigation sur un dossier sensible 
sans autorisation de sa hiérarchie 
et sans la tenir au courant de ses 
activités» et, d’autre part, il aurait 
été à l'origine de «la divulgation à 
un organisme de presse de docu- 
ments présentés comme se rappor- 
tant à [l’affaire Botton] dans des 
conditions qui causent préjudice à 
la société TF J». La commission a 
jugé que l'ancien journaliste de 
TF l avait bien informé un mem- 
bre de sa hiérarchie - Pascal Hou- 
zelot, selon le témoignage de 
M. du Chatenet - de l’existence 
de ce document, avant de le 
transmettre fin février au Figaro, 
après avoir prévenu «l’un des pro- 
ducteurs les plus compétents et les 
plus influents de la chaîne», en 
l’occurrence Charles Villeneuve. 

L'instruction judiciaire de cette 
«affaire» se poursuit. 


DANS LE NUMERO DE DECEMBRE 1993 


FORMER 

LES MANAGERS DE LA CRISE 

Les grandes écoles de gestion ont 
connu ces dernières années un 
développement et un succès 
considérables. 

Avec la concurrence des universités 
et la crise économique, elles sont 
amenées à réfléchir sur l'orientation 
qu'elles donnent aux études, à 
l'image des business schools 
américaines aujourd'hui sévèrement 
critiquées, ainsi que sur leur mode 
de fonctionnement. Dix spécialistes 
- chefs d'entreprise, directeurs 
d'école, professeurs - s'expriment. 

Un débat 
à découvrir dans 
le Monde de l'éducation. 


LE PALMARES 1993 
DES CLASSES PRÉPAS COMMERCIALES 

Ce palmarès comprend les résultats aux concours de 32 écoles 
de commerce : les cinq « grandes », le concours ECRICOME, les ESC de 
province. 
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SOCIETE 


L'examen du projet de loi sur la santé publique à 


■ DÉPISTAGE. A l'occasion du 
débat sur le projet de loi sur la 
santé publique et la protection 
sociale, les députés ont annulé un 
amendement sénatorial, instituant 
le dépistage obligatoire du virus 
du sida pou* les malades atteints 
de tuberculose, qui avait déclen- 
ché, 11 y a un mois, une vive 
controverse. Les voisins européens 
de la France ne font pas eux non 
plus r économie de ce débat. 

■ PRÉVENTION. A l'occasion de 
la journée mondiale du sida, mer- 
credi 1* décembre, l'Organisation 
moniale de la santé (OMS) tance 
ine campagne pour le développe- 
ment de l’éducation sexuelle à 
l'école afin do sensibiliser les 
jeunes aux problèmes de contami- 
nation par ta vmis HIV qui infecte- 
rait d'ores et déjà plus de treize 
millions de personnes dans le 
monde. 


Les députés renoncent au dépistage obligatoire 
dn sida pour les tuberculeux 


Le débat sur la lutte contre le 
sida a largement dominé. Lundi 
29 novembre, l’cxaxncn du projet 
de loi sur la santé publique et la 
protection sociale, adopté le 
26 octobre par le Sénat (le 
Monde du 28 octobre). C’est un 
amendement sénatorial, insti- 
tuant le dépistage obligatoire du 
virus du sida pour les malades 
atteints de tuberculose, qui avait 
déclenché, il y a un mois la 
controverse, provoquant l’opposi- 
tion du gouvernement, des partis 
politiques et des milieux médi- 
caux. 


par effraction, 'dans le cabinet du 
médecin. » Il a mis en garde con- 
tre Le danger que le dépistage 
obligatoire constituait pour la 
collectivité. «Ne nous laissons 
pas entraîner sur le terrain sécuri- 
taire! a-t-il lancé. De la destruc- 
tion de la confiance à la 
contrainte, il n’y a qu'un pas, et il 
n’y a qu’un pas de la contrainte à 
la logique de ségrégation, de dis- 
crimination et, pourquoi pas? 
d'enfermement. » 


En remerciant Jean Bardet 
(RPR), rapporteur de la commis- 
sion des affaires sociales, d'avoir 
d’emblée souhaité « dépassionner 
le débat », M» Veii s’est déclarée 
prête, avec M. Douste-Blazy, à 
accepter la proposition de la 
commission d’organiser un débat 
sur la lutte contre le sida. «H n'y 
a pas de bonne prévention si elle 
n'est pas puissamment relayée par 
l’opinion et diffusée dans la 
société», a-t-elle dit . « J’espère 


que ce débat sera l’occasion pour 
nous tous de conjoindre éthique, 
liberté et responsabilité », a ajouté 
M. Douste-Blazy. 


Sur tous les bancs de l'Assem- 
blée, les orateurs, appartenant 
leur quasi majorité aux pro- 
fessions de santé, ont fait écho 
aux propos des ministres et voté 
à ('unanimité la suppression de 
l’amendement sénatorial contesté. 
Seul Jean-Louis Beaumont (UDF, 
Val-de-Marne), professeur de 


■ MANIFESTATIONS. Les 
milieux artistiques et culturels se 
mobilisent par sens&Cser tes dif- 
férentes couches de la populations 
au problème du sida, au travers du 
cinéma, de ta musique, de ta 
danse ou de débats. 


■ ÉPIDÉMIE. Terre d'accueil pour 
les Haïtiens, b Guyane, qui est le 
dép ar te me nt français confronté le 
plus sévèrement à l'épidémie, doit 
trouva’ des moyens de lutte et (ta 
prévention coordonnés avec les 
pays voisins d'Amérique latine et 
des Caraïbes. 


Simone Vcil, ministre des 
affaires sociales, qui présentait le 
projet de loi, a rappelé l’engage- 
ment du gouvernement de «ne 
négliger aucun moyen pour com- 
battre ce véritable fléau de la fin 
du XX ’• siècle», mais, a-t-cllc 
ajouté, «le problème du dépistage 
obligatoire est autrement difficile 
et complexe, et le gouvernement 
estime que la mise en place d’une 
politique de dépistage obligatoire 
n’est pas le meilleur moyen de 
renforcer la politique de préven- 
tion». 


Les principales mesures adoptées 


Les députés ont adopté, lundi 
29 novembre, après les avoir 
amendés, les vingt-deux premiers 
articles du projet de loi relatif & 
la santé publique et à la protec- 
tion sociale, voté et modifié par 
le Sénat en première lecture le 
26 octobre dernier (le Monde du 
28 octobre). Les principales 
modifications sont les suivantes : 


Philippe Douste-Blazy, minis- 
tre délégué & la santé, qui n'avait 
su empêcher le vote de L’amende- 
ment incriminé au Sénat, a 
répété son hostilité à une mesure 
qu’il juge « inefficace, impratica- 
ble et dangereuse». Le ministre 
délégué a plaidé pour la préserva- 
tion de la relation de confiance 
entre le malade et le médecin. 
«Je ne crois pas,, a-t-il dit, que la 
loi doive entrer, un peu comme 


- dans l'article 1, qui rénove la 
législation en matière de lutte 
contre la tuberculose, un amende- 
ment présenté par le gouverne- 
ment réaffirme te rôle unique- 
ment prophylactique des 
dispensaires antituberculeux en 
leur enlevant la compétence, 
accordée par 1e Sénat, de « prise 
en charge médicale des malades» 
et de «soins ou prescriptions », et 
en limitant leur action à la «dis- 
pensation des médicaments »; 


- dans 1e mime article, cinq 
amendements identiques, présen- 
tés par le gouvernement et l’en- 
semble des groupes et adoptés i 
l’unanimité, suppriment l’obliga- 
tion. introduite par les sénateurs, 
et très controversée, pour «les 
personnes atteintes d’une tubercu- 
lose évolutive», de se soumettre 
« obligatoirement à un test de 
dépistage du virus de l'immunodé- 
ficience humaine » ; 


- quatre amendements identi- 
ques du gouvernement, de la 
commission des affaires sociales, 
des groupes socialiste et commu- 
niste ont supprimé l'article 6 bis, 
créé par 1e Sénat, et prévoyant 
qu’« à l’occasion de l’examen 
médical effectué lors de l'incarcé- 
ration, la réalisation d’un test de 
dépistage» du sida «est systéma- 
tiquement proposée au détenu» ; 


- à l’article 17, un amende- 
ment de la commission des 
affaires sociales permet, «en cas 
de menace grave pour la santé 
publique», au ministre de la 
santé, «de se substituer au direc- 
teur général de l’Agence du médi- 
cament» pour prendre une déci- 
sion relevant de la compétence 
de l'Agence; 

- quatre amendements identi- 
ques de La commission, du RPR 
et du PC ont supprimé, contre 
l’avis du gouvernement, 
l’article 19 et rétabli, ainsi, le 
principe de <r l’autorisation 
tacite» de l'administration, au- 
delà d'un délai de six mois, pour 
toute nouvelle attribution hospi- 
talière d'activité de soins ou 
d’équipements. 


médecine, s’est entêté à présenter 
un amendement instituant le 
dépistage obligatoire en cas de 
« mariage, grossesse, dons de sang 
ou d'organes, opération chirugi- 
cale, incorporation dans l’armée, 
usage de drogues introduites par 
voie sanguine, incarcération », 
malgré l’hostilité générale. 

«Il va falloir rappeler pour la 
ênième fois que le dépistage obli- 
gatoire du sida ne résout rien , a 
martelé Claude Malhuret (UDF, 
Allier), mais U est tellement plus 
difficile, plus ingrat de défendre 
les vraies mesures adaptées : 
information, prévention, responsa- 
bilité personnelle, éducation, for- 
mation du corps médical! Et c'est 
tellement moins rassurant que ce 
bon vieux dépistage obligatoire, 
qui reviendra toujours, comme un 
serpent de mer, jusqu'à ce que 
l'on découvre un vaccin ou un 
traitement!.» 


Après l’acceptation par 
M" Veil et M. Douste-Blazy 
d’un débat sur le sida, M. Malhu- 
ret les a mis en garde. «Vous 
savez que certains, dans notre 
majorité, vous trouvent trop 
modérés, a-t-il déclaré. Il Joui que 
vous soyez prêts, si vous pensez 
I que ce débat doit avoir lieu, à 
mettre votre poids dans la balance 
| et à résister. Et, surtout, ne vous 
engagez pas à l'avance à légiférer, 
car rien ne prouve, aujourd’hui, 
que la bvoie législative soit la 
bonne voie à suivre en matière de 
hâte contre l’épidémie de sida. » 


CLAIRE BLANDIN 


A l’hôpital, an quotidien 


Suite de h première page 


Au mur, les cartes postales s’af- 
fichent, comme autant de preuves 
écrites d’une complicité de longue 
date : Boston, Ibiza, San-Frandsco, 
Saint-Barthélémy... Dans l’armoire 
de fer, face à h porte, les dossiers 
s’alignent par ordre alphabétique. 
De A à Z, de cinq cents à six cents 
personnes, surtout des jeunes. Us 
sont chaque jour quelques dizaines 
- beaucoup moins le vendredi, 
veille de week-end - à s'engouffrer 
dans la vieille bâtisse de Tamier. 
L’endroit est propre, bien aménagé, 
«r aussi calme qu’un monastère» 
d'après le professeur Escande. On y 
vient quand on veut, quand on 
peut La visite dure une demi-jour- 
née, le temps d’un examen de santé 
et d'un «bilan» moral. 


familiaux, des solitudes, des aban- 
dons, .parfois la promesse d’une 
réconciliation inespérée. Elles ont 
appris . à. .tout déceler dans les 
regards, au détour d’une confes- 
sion. Elles ont également appris à 
deviner les poussées de déprime, 
individuelle ou collective, souvent 
liées à l’actualité du moment. 
Après un émouvant reportage télé- 
visé sur la mort de dieux sidéens 
américains, un jeune homme a 
demandé s'il allait « mourir comme 


ça». Quant au décès du cinéaste 
Cyril CoUard, il a été vécu comme 
un drame personnel par l'ensemble 
des habitués de Tamier. 


une toux de tuberculeux, lui irrite 
la gorae. Une rétinite, inflamma- 
tion fréquente chez les sidéens, 
voile son regard d’une buée 
maligne. U est sous perfusion 
deux heures par jour depuis deux 
mois. Dans une autre vie, «avant», 

: il était serveur dans un restaurant . 
Aujourd’hui, amaigri et épuisé, il 
survit avec le RMI auprès d’un 
ami également séropostiL La malar 
die ne lui concède aucun répit, pas 
même pour lire. Les médicaments, 
dix le matin et huit le soir, le 
condamnent à une somnolence per- 
pétuelle. Des joua, des semaines à 
« attendre que ça se passe», comme 
il dît 


employeur («Il croit que j’ai une 
grave maladie de peau»), des 
heures d’attente dans les hôpitaux, 
des tracasseries administratives, du 
fond de teint à mettre sur tes pla- 
ques rouges qui loi mangent le 
visage. A chaque fois, au sortir de 
res visites à l’hôpital, an moment 
de rentrer chez lui, il s'interroge : 
«Est-ce que cela sert à quelque 
chose?» Et à chaque fois, il se 
répond sans détour : «Cest clair, 
c’est net, la maladie progresse.» 


Car la maladie, vicieuse et 
cruelle, accorde parfois à ses proies 
un moment de répit, presque d’eu- 
phorie, pour mieux les replonger 
ensuite dans leur détresse. Des 
médecins aux aides-soignantes, tout 
le monde suit ces courbes capri- 
cieuses avec attention, en s’effor- 
çant d’amortir les chutes trop 
aiguës. «Notre but, avec des struc- 
tures si légères, est qu’ils aient une 
vie à peu pris normale le plus long- 
temps possible», résume le chef de 
clinique Louis Zylberberg. 

« Une vie à peu près normale 
Cet objectif minimum trahit l’im- 
puissance de la médecine face au 
virus. Il nécessite néanmoins une 
surveillance de tous les instants et 
mobilise l’ensemble du personnel. 
Les cas les plus préoccupants du 
point de vue social sont étudiés en 
l'absence des intéressés, lors d’une 
réunion hebdomadaire, le vendredi 
matin. Chacun fait part de ses 
observations. Un médecin parie 
d'un homme qui dit en avoir 
« marre de tout»; une infirmière 
évoque un autre homme qui passe 
« des journées entières sans voir per- 
sonne». Plus tard, Q sera question 
d'un troisième patient, âgé de qua- 
rante-cinq ans, redus dans un hos- 
pice de vieillards, aux côtés de sa 
mère : les vieilles dames apprécient 
sa compagnie, mais il n’a « pas le 
moral» et se demande si cette exis- 
tencc-là vaut d'être vécue: 


Certains tardent pourtant & se 
confier. «Dans les milieux plutôt 
aisés, on se dit, que l’assistante 
sociale, c’est un truc de pauvres...», 
constate la jeune femme. Une fois 
franchie cette première barrière 
(«je ne force personne»), elle par- 
vient tout de même & se faufiler 
auprès d’eux : «Je les aide à régjer 
les problèmes administratifs: la 
Sécu. le chômage, les formalités 
avec les employeurs... Autant de 
choses qui les préoccupent beaucoup. 
Ils ont souvent honte de faire ces 
démarches eux-mêmes et se retrou- 
vent sans ressources...». Vient 
ensuite te temps de la relation de 
confiance. D est enfin question des 
fondations de l'édifice en péril : de 
ce père que l'on aimerait «bien 
revoir», de cette mère à laquelle 3 
ne finit «surtout pas dire la vérité», 
de ce compagnon également 
atteint*. 


Installé dans une autre pièce, 
Eric, lut vient à Tamier une fois 
par mois depuis trois ans. Il a ses 
habitudes, ses repères. La salle cf at- 
tente, dont les fenêtres donnent sur 
les jardins de l'Observatoire où les 
bambins se chamaillent & H h 30. 
La chambre à quatre lits, au fond à 
droite, où l'on s’adresse rarement la 
parole, «de peur de confronter ses 
misères». Il sortira en début 
d'après-midi, un peu plus fatigué 
encore, la sacoche garnie de nou- 
veaux bilans, de nouveaux traite- 
ments». Peu importe, il sait 

Il sait depuis dix ans, et 3 veut 
«tenir», simplement «tenir», le 
plus longtemps possible. Pour 
continuer à travailler. Pour exister 
à trente ans, même s’il n’en peut 
plus des mensonges à son 


La vie 

qui ne renonce pas 


EQe progresse aussi chez tous les 
autres. Plus ou moins vite, selon les 
cas, un pur rampante, l’autre galo- 
pante. Les orbites se creusent Le 
regard se voile. Le corps s’affaiblit, 
jusqu’à nécessiter une hospitalisa- 
tion prolongée. Alors, te patient 
délaisse Tamier. Il se rend à 
Cochin, passe du temporaire au 
durable, un peu plus près de «la 
fin», donc. La vie cède du terrain. 
Les secrétaires et les infirmières 
continueront malgré tout à suivre 
son dossier. EOes appelleront leurs 
collègues, de l’autre côté du bou- 
levard, prendront des nouvelles 
comme on s’inquiète d'un frère ou 
d’un ami. Là-bas, à Cochin, 


Phôpitai est beaucoup plus grand, 
une vraie fort e resse, mais le service 
garde des dimensions humaines. 
Un couloir sans prétention, douze 
chambres individuelles, dont six 
pour les malades du sida. Les 
portes sont vertes, les . draps en 
papier et les repas plutôt variés : 
paupiettes de saumon ou poisson- 
citron, coquillettes ou purée de 
pommes de terre, compote ou 
yaourt. 

Voilà. Une nouvel univers, plus 
avant dam fa tunneL De S heures 
du matin (premiers soins) & 
21 h 30 (l'équipe de nuit), on y 
croise d’autres malades, d'autres 
«blouses blanches», et cette vie, 
toujours elle, qui courbe réchine, 
plus voûtée que jamais, mais ne 
renonce pas. Dans la première 
chambre à droite, un Vietnamien 
de trente-trois ans ne confie-t-il pas 
s’être plongé dans 1e bouddhisme 
pour avoir une «approche diffé- 
rente»'! H attend, sur son lit, de 
pouvoir quitter l’hôpital, de repren- 
dre son travail. H ne se souvient 
pas avoir pleuré, même lorsqu’à a 
appris sa séropositivité, en 1988. 

A Cochin, comme à Tamier, la 
vie, dans son entreprise de résis- 
tance, doit beaucoup aux infir- 
mières, aux médecins, aux aides- 
soignantes. Ils suivent des stages 
pour apprendre la maladie, la souf- 
france, la psychologie du 
«condamné» et même une «pré- 
paration au deuil» (accueil des 


Les manifestations culturelles 


Sans doute est-ce eda, le sida au 
quotidien : une vie qui vacille, s'in- 
terroge, s’abîme, puis, si 1e coeur lui 
en dit encore, trouve la force de 
résister avec l’aide des «blouses 
blanches». Pour combien de 
temps? Cest bien la seule incon- 
nue. Car le reste n'est que certi- 
tudes. L’oublie-t-on, étourdi par la 
vitalité et le dévouement du per- 
sonne hospitalier, que les patients 
eux-mêmes, déroutants de lucidité 
et de dignité, se chargent de le 
rappeler. Oui, ils vont mourir. 
Non, ils ne s’autorisent aucune iBu- 
sion. 


CINÉMA 


A la Vidéothèque de Paris, le 
30 novembre à 18 h 30, Sabine. 
de Philippe Faucon. A 20 h 30, 


Deaf Uecaren, de Steve Lcvitt, et la 
Pudeur ou l'Impudeur, d’Hervé 


Pudeur ou l'Impudeur, d’Hervé 
Guibert. Le I" décembre à 
16 h 30, Sida et solitude, de Ca 
Las bats et Jérôme Caza, les 
Femmes et les Enfant aussi... de 
.Catherine Scbag. Ijmrence, de 
Jean-Michel Carré, et Deaf Hea- 
ven, de Steve Lcvitt. A 18 h 30, 
Together Atone, de PJ. Castdian- 
da, et Peter’ s Friends, de Kenneth 
Brannagh. 


Rencontre autour des «Nuits 
fauves». A l’occasion de l 'exposi- 
tions des photos de Bernard Fau, 
la FNAC organise une rencontre 
avec les parents de Cyril CoUard, 
le docteur de Truchis (hôpital 
Raymond-Poincaré de Gnrches), 
Claude Davy, Nella Banfi, produc- 
trice du film, Frédéric Ëddmann, 
journaliste au Monde. 


Caplan, Patrick Vidal, Lola JaneL, 
les Rita Mitsouko, les Innocents, 
Alain Souchon, Kent, Au Petit 
Bonheur, Zarta, Chako, Christine 
Lidon, Robert, Faubert et Marc 
Mofgan. 


► La 1* décembre, è 16 heures. 
i l'Espace rencontre de la FNAC 
Forum des Halles, niveau 1, 
Paris -1* r . 


► Le 1' décembre, à 20 heures. 
120 bd de Rochechouart, 
Paris- 1 8* . Tél.: 49-25-81-75. 
Prix des places : 60 et 100 F. 


DANSE 


Prélude en rock majeur. Une 
association estudiantine organise 
une série de concerts destinés à 
renforcer tes actions de prévention 
en milieu universitaire. 


pas, il n’y a pas de place pour 
| l’espoir, donc pour le mensonge», 
remarque une infirmière. Depuis 
1981 et le premier cas de sida 
répertorié à Tarai er-Coch in (un 
homme en provenance de Dji- 
bouti), trois cents personnes suivies 
dans ce service sont décédées. 


Une fois la réunion terminée, 
Hidheth, rune des trois assistantes 
sociales, va de chambre en cham- 
bre, ses dossiers sous te bras. Elles 
savent tant, les assistantes sociales. 
Tout ce qu’on veut bien leur dire, 
mais aussi la part du malheur qui 
demeure dans l’ombre, les ran- 
cœurs enfouies, les secrets inavoua- 
bles, et ils sont nombreux autour 
de ces maladies de fin de siècle. 
Derrière chaque cas, derrière cha- 
que dossier de Parmoire du bureau 
d'accueil, se profilent des drames 


«r Attendre 
que ça passe» 


► Vidéothèque de Parle. Forum 
des Halles, porte Saint- Eua- 
tache. Paris- 1"-. Tél. : 
40-26-34-30. 


Dans la chambre numéro 11, 
Olivier, un grand brun âgé de 
vingt-six ans, insiste à voix basse 
sur ce constat d’échec, pour dire à 
sa manière, en quelques mots sim- 
ples, qu'il se sent en définitive 
«assez seul» et qu’il n'a «pas trop 
le moral». Il allonge ses longues 
jambes sur un lit presque trop 
étroit pour lui. Une mauvaise toux. 


«Sida, paroles de Pna è l'antre.» 
Documentaire de Paulc Muxcl et 
Bertrand de Sollicr donnant la 
parole aux séropositifs. Sortie le 
I er décembre. 


Cannes. Dans le cadre du Fes- 
tival de danse, soirée de clôture au 
bénéfice des associations de lutte 
contre le sida, avec la Compania 
nacional de Danza, les Ballets de 
Monte-Carlo, la Phoenix Dance 
Company, plus de nombreux 
autres invités. 


► L’Epée-de-Bois et Utopia, 
Parie-5*, Saint-André-des-Arts 
1, Paris- 6*. Le Magic. Bobigny 
(93). La Ferme du Buisson, Nd- 
siel 177). L'Atalante, Bayonne 
( 64 ). 


► Grand auditorium du Palais 
des festivals, à 20 heures. Prix 
des places: de 150 F è 300 F. 
Tél. : 92-98-62-77. 


ROCK, CHANSON 


Act up A la Cigale. Réunis sur 
scène, Pascal Obïspo, Isaïe, Peter 
Croner, Graziella de Michèle, JH 


► Le 1» décembre è 19 heures 
è i'Elysée-Montmartre avec 
Molodoï, No Man'a Land. For- 
guette Mi Notts et Saul Sans, 
72. bd de Rochechouart. 
Paris-1 8% 80 F. En région : 
Wampaa. No Man's Land et For- 
gu ette Mi Notte (sauf le 
16 décembre è Reims) et hn 
groupe local. Le 7 décembre è 
Rlche-tès-Toure (36), la Pléiade, 
avec Distant WInter. La 
9 décembre & Montpellier, saDe 
Victoire, avec Red Wlngs Mos- 
qtdto Stings. La 15 décembre è 
Dijon, Parc des expositions avec 
Endless Tears. Le 16 décembre 
à Reims, l'Usine, avec Flapplng 
Tremors. 


{Avant de mourir, certaines d'entre 
Jelles ont minutieusement préparé 
•leurs obsèques avec tes assistantes 


, sociales, sachant qu’elles les accom- 


pagneraient «jusqu’au bout». Les 
■patients ont dressé des listes de 
proches à inviter, d’autres à écarter, 
répété leurs consignes de secret et 
insisté sur un point: Os voulaient 
être incinérés. Pour brûler cette 
« saloperie ». 


PHILIPPE BHOUSSARD 






ô 


familles, soutien moral du peraon- 
neL_). Cest pourtant affleura, bien 
au-delà des conférences et des 
manuels de théorie, qu’ils vont 
chercher les ressources pour 
«tenir», eux apssi. - y;. 

■Tenir quand' bien même ce 
«Jcùtu ffiétifr»brite , ttiHhiari «qui 
ne peut pas comprendre». Tenir 
quand on rêve la nuit d’un gamin 
squelettique qui s’inquiète : «j’en ai 
pour combien de temps?» Tenir 
lorsque ce même gamin annonce : 
«je vais mourir». «Que l’on ne 
vienne pas me parler d’habitude», 
prévient Isabelle, une infirmière de 
vingt-neuf ans, «on ne s’habitue 
jamais ; le jour aü je m’habituerai, 
je changerai de métier.» 

De métier, elle ne changera pas. 
Ni elle ni les autres. Ils ne change- 
ront pas non plus de service, car ils 
«tiennent». Et la vie avec. Du 
moins tant qu'elle peut Simple- 
ment, à mesure que ses forces 
l’abandonnent, elle restreint ses 
objectifs à ressentie!, aux ultimes 
satisfactions, notamment aux 
visites. Celles d’un compagnon - 
bien souvent malade - que les 
infirmières jugent « admirable d’af 
faction et de dévouement». Celles 
d’une famille qui ne connaît pas 
toujours la vérité. Ou encore celles, 
plus rares, que Ton croyait impossi- 
bles. Ainsi, le professeur Escande se 
souvient-il d’un jeune homme qui, 
avant de s’éteindre, avait réclamé 
une pêche. On la lui avait apporté, 
i Puis il avait pesté une dernière fois 
contre son père, coupable de ravoir 
«foutu dehors». On avait appelé 
son père. Le jeune homme est 
décédé dans ses bras, après des 
années de rejet 

A Cochin, «la fin» et ses épi- 
logues d’amour ou d'indifférence 
sont rarement très loin. Question 
de mois, de semaines, parfois de 
jours. Alors la vie s’estompe, les 
questions se font plus angoissées, 
les préoccupations plus pressantes. 
L’étau se resserre. Les «blouses 
blanches» ne fuient pas. Elles 
répondent, sans, mentir ni promet- 
tre, parfois en pleurant en cachette. 
«Avec cette maladie, on ne triche 
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[Assemblée nationale et la journée mondiale du sida 


CLÉS/ Le dépistage en Europe 


Nos correspondants en Italie. 
Allemagne et Grande-Bretagne 
font le point sur te situation du 
dépistage du sida dans ces pays. 

■ En Italie : le volontariat. - Le 
dépistage du virus du sida est 
rigoureusement volontaire. Pour 
ceux qui le désirent, les tests 
sont totalement grattât» et ano- 
nymes. Il suffit d'en faire la 
demande à un médecin spécia- 
lisé.' ce damier dirige alors le 
demandeur vers un des centres 
prévus b cet effet. En ce qui 
concerne les donneurs de sang 
(1.5 million environ) tous volon- 
taires, et depuis mai 1990 offi- 
ciellement « bénévoles », les 
tests sont rigoureusement appli- 
qués. Dans le cas des femmes 
enceintes, ils sont seulement 
« fortement conseillés » mais 
dans l’ensemble assez largement 
pratiqués. Comme ailleurs, un 
débat s'est ouvert sur la néces- 
sité ou non de rendre les tests 
-obligatoires dans certains cas. 


Selon une enquête du professeur 
Ferdinand o Aiuti, président de 
^Association nationale pour la 
lutte contra le sida, ia majorité 
des médecins seraient en faveur 
.d'un dépistage laissé à leur dis- 
crétion. ou plus exactement à 
leur initiative, et non plus au seul 
jugement du malade. Dans la 
même enquête, un Italien sur 
deux se déclare en faveur de 
tests obligatoires pour les sujets 
à risque. Une proposition de foi 
allant dsns ce sens a été pré- 
sentée sous (e gouvernement 
précédent par un groupe de par- 
lementaires, mais elle a été l'ob- 
jet d'un refus l’année dernière. 
Pour sa part, le professeur Aiutî 
estime qu’il ne faut pas rendre 
obligatoires pour tout le monde 
les tests, mais qu'il serait très 
utile d'y inciter les femmes 
enceintes' et tous ceux qui veu- 
lent instaurer un rapport de cou- 
plé mais qui ont eu un comporte- 
ment è risque pendant les dût 
années précédentes. 


M.-C. D. 

m En AHemégVM F&eat NfeOtn* 
mandations^ -!ll,n.'pjdste pas de 

du* sida da n^tas^iopu tetjons à 
.. risque. Le ministère fédéral de la 
santé se contente de «recom- 
- mander» aux toxicomanes de se 
faire tester, anonymement. Des 
conseils similaires sont donnés 
aux femmes enceintes, aux 
malades souffrant de tuberculose 
ainsi qu'aux jeunes mariés. Néan- 
moins, à l a suite Ai récent scan- 
dale provoqué par la commercia- 
lisation de sang contaminé par 
deux laboratoires, te ministre de 
la semé, Horet Seehofer, a sug- 
géré è toutes les personnes 
* inquiètes», qui avaient subi une 
transfusion sanguine ces der- 
nières années, de se rendre au 
plus tût dans un centre hospita- 
lier pour y subir un test rem- 
boursé. Contestées par les 
médecins, ces déclarations ont 
créé un certain climat de pani- 
que. A la mi-novembre, M. See- 
hofer avait également proposé 
que toutes tes analyses de sang 
soient soumises è un test, que 
des contrôles routiniers soient 
opérés dans les hôpitaux, que 
tous les donneurs, è compter du 
1" janvier 1994, passent des 
tests, espacés de quelques 
semaines. Des propositions 
controversées. Pour certains, 
cette forme de dépistage serait 
trop coûteuse compte tenu des 
résultats que Ton peut en atten- 
dre, et il serait plus judicieux de 
miser sur un programme de pré- 
vention dans les groupes è ris- 
que. Pour d’autres, ces tests ont 
l’avantage de permettre 1a détec- 
tion d'autres maladies comme 
l'hépatite. 

A. De. 


■ En Grande-Bretagne _ des 
testa anonymes. - La politique 
de dépistage de l'infection par te 
virus du sida s’exerce notam- 
ment, depuis janvier 1990. au 
travers d’un programme de tests 
anonymes. Mis en place dans de 
nombreux établissements hospi- 
taliers, celui-ci e pour but de 
mieux évaluer la prédominance 
du virus VIH parmi la population 
et d'adapter la politique de lutte 
contre te sida. La pfupart de ces 
études se font sur ia base 
d'échantillons sanguins prélevés 
pour des examens non liés à 
i' épidémie. S’agissant des dro- 
gués,, cw recherches s'effec- 
tuera gr8ce A das prélèvements 
de aefcve^avec l'accord des inté- 
ressés. Dans tous (es cas (sang 
ou salive), . l'identification des 
patients est. cependant suppri- 
mée avant que lès tests soient 
effectués. Cane politique a été 


instaurée, dans un premier 
temps, dans les établissements 
spécialisés dans la médecine 
prénatale et des maladies véné- 
riennes et urinaires, pour être 
peu à peu étendue aux hôpitaux 
généraux. Les échantillons de 
sang prélevés sur les nouveaux 
nés sont, d'autre part, également 
testés, et des études sont en 
cours pour opérer des «son- 
dages» parmi la population car- 
cérale. Les premiers résultats de 
ces tests anonymes montrent 
qu'un homosexuel sur cinq est 
contaminé par le virus VIH, ce 
pourcentage étant de 1 cas sur 
90 parmi les hommes hétéro- 
sexuels et de 1 cas sur 150 
dans le groupe des femmes 
hétérosexuelles. Dans tes centres 


• CAYENNE 

de notre envoyé spécial 

« Maladie sida, c'est maladie 
: nous tout'! Utilisé capot ' car nous 
tout' concerné!». Sous la pleine 
lune, dans les moiteurs du crépus- 
cule gnyanais, le «village haïtien» 
de Suzrni recevait, sans protocole, 
le professeur Luc Montagnier et 
rodait .à cette occasion une pièce de 
théâtre baptisée Malathlong. 
Etrange pièce, pour un endroit peu 
banaL Os sont, dans ce bidonville 
aux portes de Cayenne, quelques 
centai ne », quelques milliers qui ont 
reconstitué leur Haïti natal, avec 


Histoire naturelle en Guyane 

Après le bagne et l'esclavage, l’épidémie 


les interlocuteurs, on situe leur 
nombre entre 30 000 et 50 000, 
voire plus, pour une population de 
140 000 habitants. On connaît en 
revanche plus précisément les prin- 
cipales données virologiques les 
concernant Ainsi, pour le docteur 
Milko Sobesky, épidémiologiste et 
statisticien du CESI (Centre 
d’études et de surveillance de l'im- 
munodéficience humaine) de 
Guyane, près de la moitié des 400 
cas cumulés de sida déclarés dans 
ce département cToutre-mer ont été 
diagnostiqués chez des HaStiess. Et 
tout indique que l’épidémie est 
arrivée en Guyane française via 


Estimation du nombre de cas cumulés 
de contamination par le virus 
au 1 er juillet 1993 (adultes)* 


Total mondial : plus de 13 millions 
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EUROPE : 
Nombre de cas déclarés 
au 31-3-93 


très immigrations venues de pays 
voisins : le Suriname, le BrésD et le 
Guyana- Ces caractéristiques ethni- 
ques rendent fort aléatoires routes 
les hypothèses prospectives concer- 
nant b progression de l'épidémie. 
Fort heureusement, une telle situa- 
tion n’a pas été à l'origine d’une 
stigmatisation des communautés 
énugrées, dont les membres sont 
très souvent en situation inégale. Si 
Ton excepte quelques «tagp» expli- 
quant que la nationalité haïtienne 
équivalait au sida, personne n’a ici 
utilisé les données scientifiques et 
épidémiologiques disponibles pour 
réclamer, par exemple, le départ de 
ceux qui avaient introduit le virus 
dans ce département 
A l’inverse, on if a pas non plus 
encore véritablement trouvé les 
solutions qui permettraient d’enga- 
ger des actions préventives d'enver- 
gure et de disposer de données plus 
précises quant à l'exact degré de 
difibsiou du virus sur les personnes 
les plus exposées. 


vage et le bagne, des urgences épi- 
démiologiques. 0 s'agit notamment 
des taux de contamination obser- 
vés, depuis plusieurs années déjà, 
chez les femmes enceintes venant 
accoucher dans les maternités de 
Chyenne, de Kourou ou de Saint- 
La urent-du-Maroci. h Les chiffres 
de la région Provence-Alpes-Côte- 
d’Azur. gui avec la région pari- 
sienne est l'une des plus touchées en 
métropole, révèlent chez les femmes 
une séropositivité quatre fois moin- 
dre que cette des trois centres hospi- 
taliers de notre département », 
résume le docteur F. Rostand, 
médecin des PMI à Cayenne. Une 
modélisation mathématique laisse 
ainsi penser, selon le docteur 
Sobesky, que la Guyane, qui est 
d'ores et déjà le plus touché des 
départements français, comptera, 
quels que soient les efforts et l'effi- 
cacité des actions à venir de pré- 
vention, un millier de cas en l’an 
2000. 





Ün milli er de cas 
en Fan 2000 
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pouf idroguto d# la capitale où 
-ces Testeront -été pratiqués, les 
résulr**®:indtqueat. un taux da 
contamination de 1 homme sur 
20 et de 1 femme sur 15. Selon 
une étude du ministère de ia 
santé, en 1 990, 1 femme 
enceinte sur 500 était contami- 
née par le virus du sida, ce pour- 
centage restant stable en 1991 


son humour, sa^ .francophilie*; son •• cette -immigration. Une- première 
vaudou et ses femmes qui portent étude virologique, menée sur diffé- 


: ■ja-'Ogarâte.aveç.pne incompegbfc 
distinction. 

Ce sotr-tà, le théâtre de fortune 
du «village haïtien» était comble. 
Le public, tous âges confondus, 
croulait, de nie devant cette pièce 
consacrée au sida qui, en créole 
mêlé de fiançais, parvient- à- tout 


« “S™ -s- * £2*!!’ aïXiïSSV'SïSSm 


mois de 1992. En juin dernier, te 


rentes collections de sérums préle- 
vées sur des femmes haïtiennes 
enceintes, pour la recherche des 
stigmates biologiques de l'infection 
par les germes de ia rubéole ou de 
la toxoplasmose, a d’ores et déjà 
permis de retrouver un cas d’infec- 
tion par le virus du sida datant 
de mai 1979. 


gouvernement britannique s’est 
félicité des résultats obtenus 


félicité des résultats obtenus 
dans Is lutte contre l’épidémie, 
ceux-ci montrant que le 
Royaume-Uni a te taux de conta- 
mination te plus bas de tous tes 
pays d'Europe occidentale. 

L Z. 


et des adultes, de la prostitution et 
du virus, de la médecine et de la 
mort. Un message préventif, 
enthousiaste et haut en couleur 
pour une population fortement 
menacée M qui commence lente- 
ment à en prendre cons c ie nc e. 

Personne ne sait combien la 
Guyane compte d’Haïtiens. Selon 


On peut ainsi ébaucher une pre- 
mière histoire naturelle de l’émer- 


gence de l’épidémie en Guyane 
dans les années 80, qui, scion le 


dans les années 80, qui, selon le 
professeur Montagnier, a des analo- 
gies avec celle du Canada. 

Sur les 400 cas de sida diagnosti- 
qués aujourd’hui en Guyane, outre 
les Haïtiens, 12% concernent d’au- 


Les problèmes soulevés sont, il 
est vrai, fort complexes. Peut-on 
proposer à chaque Haïtien(ne) un 
dépistage de l'infection par le virus 
du rida, alors même qu’on le sait - 
et qu’il sait - être en situation irré- 
gulière? La question se pose avec 
autant d’acuité pour les très nom- 
breuses prostituées travaillant dans 
le département, qu’il s’agisse de 
femmes venues de Saint-Domingue 
comme de celles en provenance du 
Brésil du Suriname ou du Guyana. 
Différents éléments indiquent que 
la prostitution, ici comme ailleurs, 
est un important facteur de risque 
de dissémination du virus. 

Face à de telles difficultés:, ampli- 
fiées par l’étendue des zones géo- 
graphiques concernées, et par la 
multiplication des ethnies et des 
langues, .Punique dispensaire anti- 
vénérien du département, que 
dirige à Cayenne le docteur Chris- 
tian Marty, apparaît bien isolé et 
par trop privé de moyens. 

De même, comment compren- 
dre, compte tenu de toutes ces 
inquiétantes données épidémiologi- 
ques, que l’Association guyanaise 
de lutte contre le sida, présidée par 
Etienne Sainte-Luce, n'ait encore 
pu bénéficier des sommes promises 
(environ 200000 francs par an) par 
l’Association française de lutte con- 
tre le sida, au titre des budgets 
1992 et 1993? 

D’autres chiffres témoignent, 
dans cette terre qui a connu Pesda- 


Une situation qui souligne l’ur- 
gence d’une véritable collaboration 
scientifique avec la Martinique et 
ia Guadeloupe, mais aussi avec 
Haïti, l'ensemble des Caraïbes et de 
cette fraction du continent sud- 
américain. Les différents pays de 
cette région bénéficient, souvent de 
manière importante, de soutiens 
financiers et logistiques de l'OMS. 
La Guyane, parce qu’elle est dépar- 
tement français, est riany une situa- 
tion à part et les responsables 
médicaux de la lutte contre le sida 
hésitent, par exemple, à établir, 
comme feins collègues haïtiens, une 
collaboration avec Ire New-Yorkais 
de la Conseil Gniveishy. 

Tout n’est pas ici négatif. L’éner- 
gie dépensée par des praticiens 
rompus aux réalités du terrain, 
comme le docteur Roger Pradî- 
naud, dermato- vénérologue (CHU 
de Chyenne), ou le docteur Bernard 
Politur, représentant les médecins 
libéraux, n’est, pas sans commencer 
à porter ses fruits. On ne peut non 
plus passer sous silence les actions 
multiformes de l’association AIDES 
et celles de l’inspection académique 
de Guyane, qui fût Tune des toutes 
premières à oser foire installer des 
distributeurs de préservatifs dans 
les lycées et les collèges. Et il faut 
fort heureusement compter avec 
des responsables religieux catholi- 
ques qui - consigne officielle ou 
non - reconnaissent que le recours 
au préservatif peut, entre autres, 
être une solution préventive réaliste 
et efficace. 


JEAN-YVES NAU 


Une campagne de sensibilisation de {'QMS auprès des jeunes 


Les mois du sexe et de la mort 


Alors que tes campagnes de sensibili- 
sation des jeunes ont montré leurs 
Emîtes, V Organisation mondiale de la 
santé (OMS) préconise un développe- 
ment de Téducation sexuelle à l'école 
pour prévenir te sida. 


La découverte par te plus grand nom- 
bre de la réalité de ia transmission du 
virus du sida è partir de l’usage théra- 
peutique du sang et de ses dérivés est, 
depuis quelques années, è l’origine, dans 
différents pays industrialisés, d' 
«affaires» et de scandales multiformes. 
On met en cause les erreurs, tes fautes 
commises a afférants niveaux de l'insti- 
tution médicale ou de l’auconté adminis- 
trative et politique. Si de nombreux pays 
ont su adapter leur activité transfusion- 
nelle aux nouvelles contraintes qu'im- 
pose cette maladie virale, il n'en va pas 
de même pour la prévention, la conta- 
gion par vote hétérosexuelle devenant la 
principale source de contamination à 
i’écheio n planétaire. 

On s’interrogera longtemps à l'avenir 
sur tes véritables raisons qui font que les 
différentes institutions politiques, sani- 
taires et médicales, éducatives ne par- 
viennent pas, sinon à prendre la mesure 
du fléau, du moins h lutter efficacement 
de manière préventive. Le problème ne 
tient pas à un déficit dans tes connais- 
sances fondamentales. 


Les virologistes et tes épidémiolo- 
gistes ont amplement démontré aujour- 
d'hui que cette épidémie serait contrôlée 
si l’on avait su faire efficacement te pro- 
motion. selon tes cas, du préservatif, de 


la fidélité au sain des couples ou de 
l’abstinence. La profonde allergie des 
responsables politiques è parier du corps 
et de la sexualité, la sous-estimation 
chronique de la réalité épidémique, l’ana- 
thème jeté par les plus hautes autorités 
catholiques sur te recours au préservatif 
ont fat que des connaissances scientifi- 
ques et médicales n'ont pu trouver leurs 
prolongements préventifs. 

Bien loin d’être une «banale virose», 
comme avaient pu l'écrire, quelques 
années après l'émergence de l'épidémie, 
certains prophètes mal inspirés, te sida 
est une maladie contagieuse hors du 
commun : elle impose le prise en 
compte d'un nouveau danger mortel 
inhérent è la sexualité. Plus l'épidémie 
progressera et plus cette évidence s'im- 
posera. L'Organisation mondiale de te 
santé en prend, tardivement, conscience, 
qui annoncera è l'occasion de te journée 
mondiale qu'elle * encourage l'éducation 
sexuelle à l’école pour prévenir le sida». 

Selon carte organisation internationale, 
de nombreuses études menées à travers 
te monde démontrent que l’éducation 
sexuelle encourage les jeunes è adopter 
des pratiques plus sûres. Toujours selon 
l'OMS, cette éducation sexuelle amène 
les jeunes à différer leurs premières 
expériences ou è avoir moins de rap- 
ports. L'accès à ces informations et è la 
contraception ne conduit pas, contraire- 
ment à certaines idées préconçues, à 
une vie sexuelle plus précoce ou plus 
active. 

Dans ce domaine, l'étude la plus 
récente a porté, aux Etats-Unis, sur un 


échantillon de 1 800 adolescents mascu- 
lins de quinze è dix-neuf ans. Elle a per- 
mis de constater que le fait de suivre 
des cours d'information sur te sida et sur 
la régulation des naissances entraînait 
une diminution du nombre des parte- 
naires sexuels et de le fréquence des 
rapports, ainsi qu'une utilisation plus 
systématique du préservatif. La moitié 
de toutes les infections par le virus du 
sida dans te monde ont touché des 
jeunes de quinze è vingt-quatre ans. 


Un rapport 
au premier ministre 


Les enquêtes disponibles établissent 
que l'éducation sexuelle est plus efficace 
lorsqu'elle intervient avant une sexualité 
active. En outre, tes programmes qui 
visent à te fois è différer tes premières 
expériences et à promouvoir les moyens 
de protection sont plus efficaces que les 
programmes fondés sur l’abstinence. 
eDans de nombreuses sociétés, précise 
le docteur Michael Merson, directeur du 
programme mondial de l'OMS contre le 
sida, l’éducation sexuelle de l'enfant et 
du jeune adulte est un dès sujets tes plus 
délicats et controversés auxquels les 
éducateurs se trouvent confrontés. Mais 
ii faut mettre un terme è ces vaines 
querelles. Si nous nous préoccupons 
vraiment du sort des enfants et des 
jeunes, nous devons leur donner les 
connaissances qui leur permettront de 
faire des choix responsables et positifs 
dans leur vie sexuelle et de se protéger 
contre le risque d'infection par le virus 


du sida. Nous pouvons ralentir la propa- 
gation du virus si nous apprenons à être 
francs et ouverts avec les jeunes. » 

Franchise et ouverture. Est-ce si sim- 
ple? En France, un important travail de 
synthèse, mené sous l’égide de l'Agence 
nationale de recherches sur le sida, 
démontre, chiffres è l'appui, à quel point 
les messages a priori «adaptés» adres- 
sés aux «jeunes» peuvent manquer leur 
cible (1). La solution ne passe pas par 
l'accumulation inefficace de massages 
publicitaires incitant, souvent de manière 
on ne peut plus naïve, à l'usage du pré- 
servatif et au respect des personnes 
séropositives. Il faut au plus vite parve- 
nir, non pas à imposer une conduite 
«hygiéniste», mais è développer, 
comme te demande te professeur Luc 
Montagnier, dans le rapport qu'il dort 
remettre, mercredi 1« décembre, è 
Edouard Balladur, une véritable éducation 
sexuelle et préventive dès l’enfance. 

Il faut tout mettra en œuvra pour trou- 
ver auprès des plus jeunes (es voies d'un 
véritable enseignement sanitaire, inven- 
ter avec eux le langage qui décrit le 
corps humain, tes mots de la sexualité 
tout comme ceux de la mort. Le système 
éducatif laïc français saura-t-il prendre la 
place que monopolisaient jadis, pour 
d'autres raisons, les Eglises? 


J.-Y. N. et F. N. 


(IJ «Les jeunes lace au sida : de la recherche à 
l'action. Une synthèse des enquêtes et des 
recherches françaises». Ce travail, daté de mars 
1993. 


J 
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ÉTHIQUE 


Selon un rapport de la Société royale de médecine 


Les Pays-Bas pourraient admettre un droit 
au suicide médicalisé pour les malades psychiatriques 


Alors que le Sénat des Pays- 
. Bas doit sa prononcer, mardi 
30 novembre, sur un projet de 
toi visant A soumettre les méde- 
cins ayant administré ia < mort 
douce» (euthanasie à la requête 
d'un malado, aide au suicide et 
abrègement des jours d'un 
patient Incapable d'exprimer sa 
volonté de mourir) à un oontrôie 
judiciaire a posteriori, la Société 
royale de médecine néerlandaise 
(KNMG) vient de publier un rap- 
port sur «l'aide au suicida des 
malades psychiatriques». 


cieo a-t-il le droit d’aider une 
personne soufflant de troubles de 
l’esprit à se supprimer? 


Le rapport souligne tout 
d’abord que «le risque de suicide 
des malades psychiatriques est dix 
fois plus élevé que dans le reste de 
la population » et qu’au moins 
45 % des personnes qui sa suici- 
dent avaient fait un passage en 
institution psychiatrique. Aucune 
donnée n’est disponible sur le 
nombre de fois où ces suicides 
ont été médicalement assistés. 


AMSTERDAM 


de notre correspondant 
!“■ Etabli par une commission de 
réflexion sur «la légitimité des 
actes euthanasiques», le rapport 
de la Société royale de médecine 
néerlandaise paraît alors que la 
Cour suprême des Pays-Bas ins- 
truit deux affaires contre des 
médecins relaxés en appel après 
avoir fourni & des personnes gra- 
vement dépressives les moyens 
de s'endormir en douceur (le 
Monde des 27 avril et 27 mai)- H 
fait donc référence à une situa- 
tion médicale concrète qui, pour 
ne se présenter «heureusement, 
qu’assez rarement», n’en pose 
pas moins problème : un prati- 


Dressant ensuite un «état des 
lieux» éthique, la commission 
relève que le suicide est «en soi 
moralement acceptable», même 
lorsqu’il est envisagé «par quel- 
qu'un souffrant d'une affection 
psychiatrique» : l’important n’est 
pas la nature du mal dont la per- 
sonne en question souffre, mais 
sa capacité à « souhaiter réelle- 
ment et lucidement la mort».' Les 
auteurs du rapport considèrent à 
cet égard qu’un malade psychia- 
trique, dont ils reconnaissent le 
«droit à l'autonomie», n’est pas 
nécessairement incapable d’avoir 
une volonté, même si celle-ci est 
diminuée : l’essentiel est qu’il 
«comprenne sa situation si 
mesure la portée de ses choix». 
En deçA de cette frontière intel- 
lectuelle, «l’aide au suicide n'est 
pas acceptable», et c'est pourquoi 
le rapport, qui parle des psychoti- 


CHRIST1AN CHARTIER 


SPORTS 


Après la démission de Jean Foumet-Fayard 


Les instances dirigeantes du football français 
préparent leur restructuration 


Jean Foumet-Fayard a démis- 
-• «tonné, hindi 29 novembre, de 
son poste de président de la 
Fédération française de football 
(nos dernières éditions du 
30 novembre). Jusqu'A rassem- 
blée fédérale du 19 février, I est 
remplacé par Jacques Georges, 
ancien président de la FFF et de 
l'UEFA, qui a mis en place un 
groupe de travail chargé de 
réformer les structures du foot- 
ball français. 


cation du sport français M. Four- 
net-Fayard s’est déclaré « lassé des 
coups reçus en première ligne pour 
le compte d’un football d’élite qui a 
explosé ces dernières années sous la 
poussée de l'argent et d'intérêts 
divers». U a estimé qull avait été 
«le coupable idéal offert au lyn- 
chage des méfias» pour toutes les 
affaires qui ont émaillé ces der- 
nières années, conclues par l’élimi- 
nation de Péquipe de France de la 
Coupe du monde 1994. 


Jean Foumet-Fayard a quitté, 
lundi 29 novembre, la Fédération 
française de football, sur quelques 
paroles combatives. Celles qu’il 
n’aura pas su prononcer pendant 
neuf années d’un règne controversé 
A te tête de la plus puissante fédé- 


M. Foumet-Fayard s’est effacé, 
pour laisser pl ace... au passé, avec 
le retour de Jacques Georges, 77 
ans, ancien président de h FFF de 
1968 A 1972, élu A l’unanimité 
comme intérimaire par 1e Conseil 
fédéral, en attendant rassemblée 
fédérale du 19 février qui désignera 


un nouveau président . Jacques 
Georges ne souhaitait pas jouer ce 
rôle provisoire, mais sa personna- 
lité consensuelle l'imposait pour 
venir A bout des dissensions entre 
professionnels et amateurs. Son 
passé de président de FUnion euro- 
péenne (UHF A) - de 1983 à 1990, 
période marquée par le drame du 
Heysel - et ses responsabilités au 
wîn de te Fédération internationale 
(FIFA) loi permettront également 
de tenter d'améliorer les rapports 
avec les instances internationales, 
atterrées par les dâxnres du foot- 
ball français. 


M. Le Graët 
nouvel homme Sut 


SANTE 


Selon une étude du CREDES 


Pins d’nn Français sur cinq 
renonce à des soins par manque d’argent 


i Selon une étude du CREDES 
■{Centre de recherche, d’étude et de 
documentation en économie de 1a 
santé) publiée lundi 29 novembre, 
il apparaît que plus d’un Français 
sur cinq (21,7 %) affirme avoir dû 
renoncer à des soins pour des rai- 
sons financières, «parce que le 
remboursement en était trop 
limité». Ces restrictions ont porté 
notamment sur Us soins et les pro- 
thèses dentaires (44,3 4b), l’achat 
de lunettes (23,2 %), les consulta- 
tions de spécialistes (10,1 %), de 
généralistes (3,3 4b) et des radio- 
graphies (2,7 %). 


Ce sont surtout les jeunes qui 


renoncent : 49,7 % des personnes 
âgées de moins de 40 ans ont dû 
restreindre leur consommation, 
contre seulement 29,2 4b des per- 
sonnes âgées de 60 ans ou plus. 
Les ouvrière non qualifiés (27,9 %) 
sont deux fois plus nombreux que 
les cadres supérieurs (15,3 %) A 
affirmer s’être imposé des restric- 
tions. Enfin, 32,8 % des chômeurs 
déclarent avoir renoncé à des soins 
pour des raisons financières. 

L’enquête du CREDES a été 
effectuée auprès de 11 536 per- 
sonnes, pendant la période 
1988-1991. 


Jacques Georges a aussitôt mis 
en place une mission exploratoire, 
A laquelle pourrait participer 
Michel Ptatira, chargée d’examiner 
le profil du prochain sélectionneur 
national, dont le nom sera connu le 
17 décembre lors du prochain 
Conseil fédéral Un groupe de tra- 
vail composé (Tune quinzaine de 
personnes, dont Michel Hidalgo, 
comprenant toutes les familles du 
football, a également été constitué 
pour préparer un plan de réforme 
du football fiançais. Ce groupe se 
réunira le 9 décembre pour arrêter 
un projet de modifica tion des 
règjes et des statuts de ta FFF, qui 
sera également présenté le 
17 décembre. 


UNE MÉTHODE CLAIRE ET PRATIQUE 
20 cours pour Caire le point des connaissances dans les 
principaux domaines de la culture générale. Des réfé- 
rences et des repères indispensables à votre réussite. 
Documentation gratuite à : 


Dans ces travaux de reconstruc- 
tion du football français, un nom 
se détache : celui de Noël Le 
GraEt, A la fois membre du groupe 
de travail sur les réformes et chargé 
de trouver un nouveau sélection- 
neur pour l'équipe de France. Cette 
placeHdé illustre la montée en puis- 
sance du président de 1a ligue , 
nationale (LNF) dans le football < 
français, même s’il s’est heurté & 
Fbostüité des membres de te Fédé- 
ration, peu désireux de le voir assu- 
rer l'intérim de la présidence, 
comme il le souhaitait. Nouvel 
homme fort, sans ambitions décla- 
rées - fl a exclu, hindi, de se pré- 
senter au poste de président de la 
Fédération - M. Le GraEt va 
devoir mener le rééquilibrage de ta. 
direction du football au profit des 
professionnels, ton! en évitant le 
schisme entre les deux grandes 
familles du ballon rond. Sans 
oublier de trouver des places & 
ceux qui souhaitant participer A 1a 
rénovation, comme Michel Platini, 
reçu, lundi, au ministère de te jeu- 
nesse et des sports, par Michèle i 
Aüiot-Marie. S 

J. Fe. 


DÉFENSE 


Déflation constante des effectifs terrestres et extension excessive des missions 


ques, des schizophrènes on des 
anorexiques, ne vise pas les per- 
sonnes atteintes de débilité men- 
tale. 


Un rapport du Sénat dénonce 
une armée de terre «peau de chagrin» 


Conçu enfin comme un «code 
de bonne conduite» A rosage des 
praticiens, le document de la 
KNMG affirme que le « premier» 
devoir d’un médecin confronté à 
une demande d’aide au suicide 
est d’« Influencer thérapeutique- 
ment» son pâtirait, au besoin en 
recourant A un « traitement 
forcé». Cest seulement si cette 
approche («aider à vivre») a 
«échoué et s’il n’y a plus d'alter- 
native» que la demande initiale 
peut être considérée. 


Mais son acceptation est sou- 
mise à plusieurs conditions : la 
demande du patient doit être 
libre (pas d’influence extérieure), 
constante (pas d'impulsion) et sa 
souffrance doit être durable et 
irrémédiable. Enfin, avant de 
passer A l’acte, le médecin devra 
recueillir l'assentiment d’un 
confrère non impliqué dans le 
traitement et extérieur & l'institu- 
tion. Après, il devra déclarer son 
intervention et être prêt à s’en 
justifier auprès des autorités sani- 
taires et, éventuellement, judi- 


L'armée de terre française 
rétrécit comme «peau de cha- 
grin», tant ses effectifs fondent 
malgré l'augmentation de ses 
missions, et elle est devenue 
«une armée en pobitUM», dont 
les unités A base d'appelés sont 
mises en sommeil entre deux 
incorporations. Conclusion : le 
gouvernement doit ou diminuer 
le nombre des actions exté- 
rieures de la France ou réévaluer 
notablement le montant de son 
budget mÆtaire. Ce diagnostic 
est celui du sénateur Saïga Vin- 
çon (RPR. Cher), dans un rap- 
port où. pour le compte de la 
commission sénatoriale des 
affaires étrangères et de la 
défense, il regrette que les cré- 
dits en 1994 - quelque 49,2 
milliards de francs, fonctionne- 
ment et équipement réunis - 
soient en décroissance de plus 
de 4 % A francs co n stants. 


M. Vmçon paît d’une série de 
constatations inquiétantes qui 
sont connues de Pétat-niqjor mais 
qui, mises bout A bout, révèlent 
une situation alarmante pour le 
grand publia 

1. «Des moyens humains eu 
dote libre» . - Depuis 1990, la 
déflation des effectifs, qui touche 
quelque 50 000 postes, est assimi- 
lable à « une véritable hémorra- 
gie» et, pour 1993, les trois 
quarts des départs dans les années 
incombent A la seule armée de 
terre. Cest une armée « peau de 
chagrin». Pour ceux des cadres 
qui restent sous l’uniforme, 
V« aggravation des contrantes », 
avec la multiplication des inter- 
ventions extérieures, mais surtout 
«le processus perpétuel de réorgpr 
nisation» des unités, déçu» la un 
de la guerre d’Algérie, instaurent 
«une suiynobülté» des personnels 
préjudiciable A leur vie profes- 
sionnelle et privée (10% des offi- 
ciers ont choisi de vivre en céliba- 
taires, pour permettre A leur 
épouse de continuer A travailler). 
Sans moyen suffisant pour com- 
penser ces servitudes, la condition 
des militaires se dégrade en dépit 
d’ffwi plan de prétendue revalori- 
sation» qui n’a pas empêché une 
perte sensible de leur pouvoir 
d'achat. 


2. « Vue crise du service mili- 
taire». - Alors qu’elle a besoin de 
personnels qualifiés du toit de la 
révolution technologique de ses 
matériels, «l’armée de terre 
concentre la majorité des appelés 
non volontaires et elle n'est servie 
qu'après l'écrémage réalisé au pro- 


fit des formes civiles du service 
latiomu et des autres armées». 


national et des autres armées». 
Près de 82% des appelés dits de 
bas niveau qui cumulent handi- 
caps scolaires et sociaux, sont 
incorporés par elle. Ce qui pour- 
rait expliquer qu’on enregistre 


DISTINCTIONS 


Légion d’honneur 


Sont promus officiers : 


Adrien Bra marie, Joseph Laflou, 
Julien Massoutier. 


Sont nommés chevaliers : 
Marceau Arnaud, Armand 
Bocks. 


Ordre national dn Mérite 


Sont élevés à la dignité de 
granderoix : ■ 


Jacqueline Beaujeu, née Garnier, 
universitaire; Jean-Marcel Jeanne- 
ney, univeratairc, ancien ministre. 

Sont élevés à la dignité de grand 
officier: 


Maurice Allais, Prix Nobel des 
sciences économiques; Jacques de 
Bourbon-Busset, écrivain, membre 
de l'Académie française; Yvette 
Chauviré, artiste chorégraphique; 
René dément, membre de l’Insti- 
tut, cinéaste; Raymond Gailois- 
Montbrun, membre de l’Institut, 
compositeur de musique, violo- 
niste; André Hambourg, artiste 
peintre; Jean-Pierre Vcraant, uni- 
versitaire. 

Le Journal officiel du 30 novem- 
bre 1993 publie, en outre, une liste 
des promotions et nominations 
aux grades de commandeur, 
d'officier et de chevalier dans 
P Ordre national du Mérite. 


dans son contingent quatre fois 
plus de «conduites Inadaptées», 
c’est-à-dire délinquantes, que dans 
les autres secteurs de te d éf en se. 
M. Vinçon oppose cette «dévalo- 
risation du service militaire » dans 
l’armée de terre, voire sa «désqf 
faction», A ce qu’il appelle « les 
avantages consentis à une poignée 
de privilégiés» qui servent dans 
les formes civiles et mieux rému- 
nérées du service national. 


3. « Une désorganisation des 
unités». - Outre l’accélération de 


la mobilité des personnels, les res- 
tructurations en cours entraînent 
«une désorganisation» des unités 
et «une capacité opérationnelle 
obérée» dans une année de terre 
réduite en 1994 A neuf divisions 
(au lieu de treize en 1990) et A 
deux grands commandements (au 
lieu de cinq). Les unités profes- 
sionnelles - ou semi-profession- 
nelles demeurent régies par le 
principe de te disponibilité immé- 
diate. Mais, depuis le service de 
dix mois, Ira unités constituées en 
majorité de conscrits et soumises 
A ce qu’on appelle (a disponibilité 
opérationnelle différenciée sont 
pratiquement «mises en som- 
meil» entre deux incorporations. 
Le sénateur RPR du Cher désap- 
prouve fortement «le principe 
d'une armée en pointillé», où les 
unités de recrues ne sont exploita- 
bles que cinq A six mois par an, 
lorsqu’elles ont atteint un niveau 
d'instruction acceptable. 

4. «Un engagement extérieur 
excessif». - La France participe à 
sept des treize missions actuelles 
de l’ONI/.. L'armée de terre four- 
nit pas moins de 7 970 «casques 
bleus» et, si on y ajoute ses déta- 
chements permanents en Afrique 
(6 570) et ceux qui sont basés 
dans les DOM-TOM (11 640), 
c’est quelque 26 180 de ses 
hommes qui servent à l’extérieur, 
soit 11 % de ses effectiS globaux. 
En Afrique et A l’ONÜ, c’est 
l'équivalent de la division 
«Daguet» dans la guerre du 
Golfe et c'est, A quelques nuances 
près, un niveau d efîectift compa- 
rable au montant des postes sup- 
primés en 1993 dans le cadre de 
la politique de déflation. Or, 
observe M. Vinçon, cet engage- 
ment se fonde souvent sur «une 
confusion des genres» dans les 
missions, comme en témoigne «la 
triste Illustration» en ex- Yougosla- 
vie où l’on mélange les interven- 
tions militaires et les actions 
humanitaires. En 1993, l’armée rte 
terre y aura dépensé quelque 
3 milliards de francs en surcoût, 
ce qui représente ses investisse- 
ments annuels dans te fabrication 
de ses blindés ou le prix total du 
programme Cobra, ce radar dit de 
contre-batterie pour localiser des 
lanceurs adverses. 


Crise 

des vocations 


Sauf A continuer de pratiquer 
des coupes ctaiies dans les rangs 
des appelés, n’est-elle pas bois de 
portée? M. Vinçon observe que, 
dans un proche avenir, il ne tout 
peut-être pas exclure « une crise 
des vocations militaires» : il 
constate un sous-recrutement chez 
les sousrtfficiets, qui a été créé 
par « une déflation manifestement 
susmentionnée» et qui risque de 
perturber la carrière de ceux qui 
sont en poste, et il observe, lots 
du dernier concours de Sainî-Cyr, 
une hausse (quelque 29% des 
candidats admis) du nombre de 
désistements avant intégration. 

6. « Une hypothèque grave sur 
l'entrainement». - Si l’on veut 
rendre le service militaire 
attrayant, encore faudrait-il le 
dynamiser et en augmenter 
l'intérêt. Or le sénateur RPR du 
Cher dénonce ('insuffisance des 
crédits en carburants et en muni- 
tions d’entraînement. Pour satis- 
faire aux besoins minimaux de 
tirs d’exercice, il faudra, en 1994 
comme en 1993, puiser dans la 
réserve des stocks de guerre. De 
même, les crédits consacrés A des 
sorties sur le terrain avec armes et 
bagages sont en diminution. 


n de 


tique de $ effectifs» , - Les besoins 
en cadres (officiers, sous-officiers 
et engagés sous contrat) de l’ar- 
mée de terre sont considérables 
et, pour les satisfaire à l’instar de 
ce qui s’est déjà passé dans des 
armées étrangères, U fout consen- 
tir « d'importants sacrifices finan- 
ciers». En témoigne le fait que les 
équipages du char Leclerc et du 
lance-roquettes multiples sont 
constitués pour deux tiers de per- 
sonnels de métier (au lieu du 
quart pour les matériels qu’ils 
remplacent) et que, désormais, les 
futurs hélicoptères seront pilotés 
par des officiers. Aujourd’hui, 
l’armée allemande, qui fait appel 
& 1a conscription, a un taux d’en- 
cadrement supérieur A 40 %. A la 
fin de cette décennie, l'armée de 
terre française, qui en est A 29 %, 
escompte parvenir à un taux de 
32 4L L’ambition reste modeste. 


est tout 


Fort de son diagnostic, le rap- 
porteur du Sénat met en gante le 
gouvernement « Deux possibilités 
s’offrent au décideur politique », 
prédit-iL Ou «une révision à la 
baisse de nos interventions exté- 
rieures, conformément au niveau 
réel des moyens de nos armées». 
Ou bien «une réévaluation subs- 
tantielle du budget de la défense», 
une solution qui lui semble, en 
vérité, «peu compatible avec l’ac- 
tuelle rigueur budgétaire». 


5. «Un redéploiement probléma- 


JACQUES ISNARD 


Une professionnalisation hors de prix 


Outre las difficultés de recru- 
tement dont 3 est fait état dans 
le rapport toute professionnali- 
sation de l’armée de terre pose 
un autre problème, qui n’est 
pas moins grave, cehi de son 
coût L’Idée-force de M. Vin- 
çon est que les économies, qui 
sont censées résulter d’un 
abandon de la conscription, ne 
permettent pas, contrairement 
A ce qu’on pourrait imaginer, 
de couvrir les dépenses fiées à 
la professionnalisation. U s’en 
faut probablement de plusieurs 
méfiante de francs par an. 


sur 870 hommes, coûte 
73 millions de francs, alors 
qu’une même unité aemi-pro- 
fessJonneBa revient à 151 mé- 
fions. Un emploi de mécanicien 
automobile revient A 
23 OOO francs si c'est un 
conscrit qui l’occupe, A 
109 OOO francs si c’est un ser- 
gent et A 118 OOO francs si 1 
c’est un ouvrier civfl. 


Le sénateur donne des préci- 
sions chiffrées, qui se fondent 
sur des évaluations A partir du 
seul montant des soldes et qui, 
par exemple, n’incluent ni les 
surcoûts dus eux pensions des 
personnels de métier pour le 
budget de l'Etat, ni les amortis- 
sements fiés A l'utfDsatlon dès 
équipements (une racine du 
contingent étant réputée pour 
être moins attentive A l'entre- 
tien courant des matériels qui 
lui sont confiés). 


Ainsi, un régiment parachu- 
tiste composé d'une majorité 
de conscrits (1 140 appslés 
sur 1 360 hommes) coûte 
108 millions de francs, alors 
qu'un régiment équivalent pro- 
fessionnalisé revient à .230 mil- 
lions. Un régiment de blindés 
AMX-10RC, avec 680 appelés 


M. Vinçon observe donc que 
«/es rémunérations, A elles 
seules, doublent le coût des 
unités senéprofèesiomeBes au 
professtonnettee». Selon las 
scénarios avancés par les 
experts et dont B est fait état 
par le rapporteur sénatorial, les 
estimations sur le coût de Fer- 
mée de métier varient entre 15 
et 35 milliards de francs. Les 
différences tiennent au mode 
de calcul des soldes, selon que 
celles-ci sont calquées sur les j 
rémunérations de l'armée b ri- j 
tarmique (qui est entièrement j 
de métier) ou qu'elles s'inspr- j 
rent de la grffle de la fonction 1 
publique en France. «Les àco- ! 
nomles totales résultant de 
l’abandon de la conscription, 
écrit le sénateur RPR, ont été 
estimées à 10 milliards de \ 
francs environ. Elles ne per- 
mettent pae de couvrir les 
surcoûts Béa à le profèstiorme- 
Bsation.» 
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SOCIETE 


JUSTICE 


Alors que sa détention en Uruquay a été Drolonaée 


Jacques Médecin pourrait demander l’asile politique 


Le juge uruguayen Homero Da 
Costa devait notifier aux avocats 
de Jacques Médecin, au plus 
tard mardi 30 novembre, que 
leur dient serait maintenu qua- 
rante-cinq jours en détention, 
dans les locaux de la préfecture 
de police de Maldonado, dans 
l'attente de l'examen de sa 
demande d'extradition. L'ambas- 
sadeur de France en Uruguay a 
informé le juge que la demande 
française était en cours d'ache- 
minement. Lors d'un long entre- 
tien téléphonique, Jacques 
Médecin nous a expliqué, lundi, 
depuis sa « cellule spéciale», le 
système de défense qu'H entend 
présenter devant la justice uru- 
guayenne. 

PUWTA-DEL-ESTE 

de notre envoyé spécial 

L'ancien maire de Nice a tout 
d'abord avoué sa surprise à la 
suite de son incarcération : 
«Après avoir appris par la presse 
l’ordre d'arrestation émis par un 
juge de Nice, j'ai cru à un coup 
de propagande de plus, et Je suis 
resté décontracté ». « Ce qui 
m’embête, a-t-il poursuivi, ce 
n’est pas d’être ici, ni d'être 
confiné dans un endroit particu- 
lièrement exigu, mais c'est cette 
interminable persécution. » 

II attribue ses difficultés pré- 
sentes «à la volonté de contreba- 
lancer l’implication actuelle de 
gens comme Bérégovoy, Tapie ou 
Boublil» et eau complot politi- 
que socialiste qui jette ses der- 
niers feux». Il ajoute : « J'ai sans 
cesse été victime d’indiscrétions 
volontaires, auxquelles des juges 
triés sur le volet ont toujours 
donné écho, et cette dernière 


îi 011 ME «WPBBCHÊ DE HlOM MiViEU. 
JÀi flE WRt ïuCdH Î0 flïiîJÜ . 



affaire de supposée complicité 
dans l’abus de biens sociaux avec 
M. Guillot ne provient que des 
accusations de ce dernier, qui 
cherche à se décharger sur d’au- 
tres des fautes qu’on lui reproche. 
Un procédé classique.» 

« Cette France 
pourrie» 

Jacques Médecin nous a expli- 
qué qu’il passait ses journées «à 
lire et relire Alphonse Boudard à 
écouter de la musique classique, 
et à travailler sur son ordinateur 
de poche». «Les Uruguayens se 
conduisent très bien, a-t-îï pré- 
cisé. Les policiers qui m’entou- 
rent sont devenus de bons amis 
avec qui je plaisante souvent » 
D’une voix calme et posée, il 
s'est aussi gaussé de «ces diplo- 


mates socialistes à Buenos-Aires 
et à Montevideo qui font le par- 
tage entre le bon grain Bouche- 
ron (1) et l'ivraie Médecin». 

Jacques Médecin a ensuite 
détaillé son système de défense 
en expliquant que le juge aura 
«à établir un parallèle entre les 
délits et les peines relevant du 
droit fiançais et celles existant 
dans le droit uruguayen». «Ma 
condamnation à un an de prison 
pour ingérence, par exemple, 
n’existe pas dans le code pénal 
en Uruguay, nous art-il dit, et je 
paue - à moins qu’on ne fabri- 
que des preuves - que le juge 
uruguayen ne disposera pas de 
beaucoup de matière, même si je 
crois tout possible dans cette 
France pourrie ». En ce qui 
concerne son éventuelle extradi- 
tion, il a affirmé «ne rien envisa- 


ger». « Mais si la chose devait se 
produire, a-t-il ajouté; je la subi- 
rais, même si je dois me battre 
jusqu'au bout pour l'empêcher. » 

Dans un texte manuscrit de 
trois pages, remis dans la mati- 
née à quelques jourpalütes, Jac- 
ques Médecin écrivait aussi : 
«N'aspirant qu’à la paix et à la 
tranquillité et ayant eu la chance 
de découvrir un pays serein, 
calme et amical, je ne le quitterai 
qu’à regret , contraint et forcé 
(...). Je n’ai jamais eu le compor- 
tement d’un bœuf qui se laisse 
conduire à l’abattoir, et je me 
battrai d'autant plus vigoureuse- 
ment que je me sais innocent» Il 
concluait : «Quant à l'asile poli- 
tique auquel je n’ai pas voulu 
avoir recours jusqu'alors par res- 
pect pour la réputation de mon 
pays, U demeure la dernière éven- 
tualité à laquelle je ferai appel si 
je m’y trouve contraint» 

Son gendre, Jean Catinchi, est 
beaucoup plus optimiste. 
L’agence de voyage qu’il a créée 
il y a quelques mois à Punta-del- 
Este - Nice Viajes - organise en 
coopération avec nue agence 
niçoise un voyage en Amérique 
du Sud intitulé «Les amis de 
Jacques». «Du 28 mars au 
7 avril, nous emmènerons un 
groupe d'une centaine de per- 
sonnes faire un circuit vers les 
chutes d’Iguazu et Buenos-Aires 
qui se terminera à Punta-del-Este 
où les participants passeront 
deux jours avec mon beau-père. 
Il sera là. » 

DENIS HAUTIN-GUIRAUT 


Au tribunal correctionnel (^Albertville 

« 'L’inconscience» 
du maire de Val-d’Isère 


(I) Jean- Michel B crac ber on, ancien 
maire (PS) cTAngoulênie, a fin la France 
pour se réfugier i Buenos-Aires en 
Argentine, où u a on vert on restaurant 
en octobre 1992 alors qu’il était soas le 
coup de multiples Inculpations concer- 
nant. entre antres, Fatras de bien sociaux. 


Au tribunal de Toulon 


Le combat d'une «mère 
qui ne désarme pas» 




Le peintre Victor Vasarely 
a décidé de rendre ses décorations 


Mh Meunier-Colette compa- 
raissait, lundi 29 novembre, 
devant le tribunal de grande 
instance de Toulon pour non-re- 
présentation d'enfant Elle a été 
condamnée à six mois de pri- 
son, dont cinq mois et dix jours 
avec sursis, les vingt et un 
jours restants étant couverts 
par la détention provisoire 

TOULON 

de notre correspondant 

Incarcérée depuis le 8 novem- 
bre, puis hospitalisée le 
23 novembre au seizième jour 
d'une grève de la faim commen- 
cée des le début de sa détention 
(/s Monde du 25 novembre), 
c'est en ambulance que M"* Meu- 
nier-Colette est arrivée au palais 
de justice. 

Dès le début de l'audience, 
présidée par M. Fontaine, (es 
témoignages divergent S’il est 
patent que M. Landra et 
M» Meunier-Colette ont eu une 
Raison dont est née la petite Vio- 
laine en 1986 et qu'elle ne fut 
reconnue par son père qu'en 
1987, il apparaît que, selon 
cekÂ-ci, cette reconnaissance se 
fit avec le consentement de la 
mère, laquelle nie cette version 
des faits. 

Quel type de Saison eurent ces 
deux personnes? « Quasi men- 
tale», affirme M. Landra qui, 
selon lui «s’occupe de la gros- 
sesse de sa compagne, de la 
naissance et du devenir de la 
petite fUle». Quand le tribunal 
s'étonne qu'H ait attendu onze 
mois pour reconnaître Violaine, il 
répond qu’étant marié à l'époque 
des faits, « c'était déScat et que le 
côté administratif était secon- 


Sur cet» période, les souvenirs 
de M« Meunier-Colette divergent 
totalement. Pèle, défaite, efle 
explique d'une voix sourde : « J’ai 
vécu un calvaire. Quand je lui el 
annoncé que j'étais enceinte, il 
est entré dans une colère noire. U 
a quitté la maison et n’est revenu 
que sept mois plus tard pour faire 
une nouvelle crise ; U m'a envoyé 
un fauteuil sur fa téta, j’ai fait une 
hémorragie. Malabo est née pré- 
maturément.» En 1990, efle ren- 
contre M. Meunier qui deviendra 


son époux dix-huit mois plus tard. 
A la môme époque, M. Landra 
entame uns série de procédures 
et de saisines au terme des- 
quelles il obtient un droit de 
visite. En vain, car, entre le 
2 mars et le 7 novembre, N ne 
pourra pas prendre Violaine deux 
jours par mois comme la loi l'y 
autorise désormais. L'enfent ne le 
souhaite pas, sa maman non 
plus, et M. Meunier épouse la 
cause cto sa femme. 

Père génétique 
et père social 

«Au début de mes relations 
avec la mère, Violaine ne se 
connaissait pas de papa, hormis 
son frère, âgé alors de dix-sep r 
ans, qu'elle appelât «Papounet». 
Puis eüa a fait progressivement 
un transfert d'affection sur moi», 
raconte M. Meunier. Nous voito 
au cœur de ce procès opposant 
les notions de «père génétique» 
et de «père social», selon les 
termes qu’emploiera le professeur 
Minkovski, avant de préciser que 
le second est, à ses yeux, plus 
important que le premia-. 

Quand M* Serval, avocat de 
M. Landra, sollicite pour son 
dient «un petit crm de père», la 
mère de Violaine réagit vive- 
ment : «Cette enfant, je l’ai 
conçue seule. Je refuse tous les 
(Secours qui se tiennent ici.» Si le 
tribunal ne suivra ras les réqui- 
sitions de M. Ofli vier-Maurel, 
substitut des mineurs, qui 
réclame, pou- cette mère «qui ne 
désarme pas», une peine d'em- 
prisonnement de quatre mois, il 
prononce une sanction moindre, 
mais assortie d'une mise à 
l'épreuve de trois mois et d'une 
obligation de suivre une psycho- 
thérapie. Son époux, M. Meunier, 
est condamné a un mois de pri- 
son avec sursis. 

Violaine ne retrouvera pas sa 
mère pour autant Cefle-d a dû 
regagner sa cellule pour purger 
une peine de six mois d'empri- 
sonnement prononcée précédem- 
ment par la cour d'appel d'Aix 
pour les mômes motifs. Une 
demande de grâce présktontiele a 
été introduite par ses avocats. 

JOSÉ LENZINI 


Dans une lettre ouverte au pré- 
sident de la République et au 
premier ministre, rendue publi- 
que lundi 29 novembre, le pein- 
tre Victor Vasarely dénonce la 
passivité de F Etat dans le conflit 
qui l’oppose aux universitaires 
chargés de gérer la Fondation qui 
porte son nom. 

Au terme de ce texte, conçu 
comme un acte d’accusation, le 
grand peintre et plasticien fran- 
çais d’origine hongroise annonce 
sa décision de rendre i la France 
les décorations qui lui ont été 
décernées : celle d’officier de la 
Légion d’honneur; celle d’officier 
des arts et lettres et celle de com- 
mandeur de l’Ordre national du 
mérite. 

Dans sa lettre à MM. Mitter- 
rand et Balladur, Victor Vasarely, 
qui est âgé de quatre-vingt-huit 
ans, écrit qu’il se sent « meurtri, 
au soir de [sa] vie, de voir l’Etat 
laisser des fonctionnaires sans 
scrupules faire main basse sur la 
Fondation qu'il a créée, éclabous- 
ser et détruire [son] œuvre, salir 
[sa] vie privée, [son] honneur et 
celui de [sa] famille, sans interve- 
nir». 

Le peintre dénonce « i‘ immobi- 
lisme coupable des ministères de 
tutelle [intérieur, culture, éduca- 
tion nationale], informés depuis 
plus de deux ans de l’ampleur et 
de la gravité des faits». Enfin, 
Victor Vasarely déplore la politi- 
sation, «au travers de multiples 
pressions officielles et occultes», 
d’une affaire « qui relève du droit 
commun, puisqu'il s'agit de 
détournements de fonds, détourne- 
ments d’œuvres et d'escroqueries à 
l'échelle internationale». Deman- 
dant que « justice soit faite», il 
conclut ainsi sa lettre : «J'ai 
l’honneur (...) de rendre à la 
France les décorations qu’elle m’a 
décernées, car je ne puis porter 
plus longtemps des décorations 
dont certaines sont arborées par 
l’auteur de ces méfaits. » 

Le contentieux qui oppose Vic- 
tor Vasarely et sa famille à Char- 
les Debbasch et aux universi- 
taires qui ont géré la Fondation à 
ses côtés de 1981 à 1992 (le 


Monde des 1 S mai, 27-28 juin et 
12 octobre) s’est aggravé cette 
année, & la suite des décisions de 
justice démettant M. Debbasch 
de son mandat de président de la 
Fondation et nommant un admi- 
nistrateur provisoire. De chaque 
côté, les procédures judiciaires se 
sont multipliées. 

Avant leur retour au pouvoir, 
des dirigeants du RPR, notam- 
ment Edouard Balladur, actuel 
premier ministre, et Jacques Tou- 
bon, ministre de la culture, 
avaient manifesté leur sympathie 
à celui qui fut l’un des artistes 
favoris de Georges et de Claude 
Pompidou. Après Le changement 
de majorité, l’un des avocats des 
Vasarely, M« Jean-Mare Varaut, 
avait fait publiquement état des 
pressions exercées par des per- 
sonnalités de l’UDF et du PR en 
faveur de Charles Debbasch. 

Enfin, compte tenu de la situa- 
tion financière dans laquelle se 
trouve la Fondation - quasiment 
en cessation de paiement -, l'ad- 
ministrateur provisoire, Jean Ces- 
setin, pourrait annoncer prochai- 
nement la fermeture de cet 
établissement prestigieux apparte- 
nant au patrimoine artistique 
fiançais, 

R-P. P. 

RAPATRIÉS : non-lieu pour un 
dirigeant pied-noir. - Jean-Paul 
Renard, vice-président du tribunal 
de grande instance de Nice, chargé 
de l'instruction vient de prononcer 
un non-lieu dans l’affaire opposant 
Jacques Roseau, portes-parole du 
RECOURS-France, assassiné le 
5 mars dernier, à Yvan Mène, tré- 
sorier de l’Union syndicale de 
'défense des intérêts des Français 
repliés d’Algérie (USDIFRA). 
Agressé physiquement lors d’une 
réunion publique, le 7 novembre 
1991 à Nice, Jacques Roseau avait 
porté plainte pour «tentative d’ho- 
micide et d’enlèvement». Sa 
plainte visait plusieurs militants de 
ruSDIFRÀ, organisation dont 
sont membres deux des trois per- 
sonnes mises en examen pour son 
.meurtre, seize mois plus tard. 


chamb&iv 

de notre correspondant 
« J’Ignorais que mon fils 

avait pris un mandat de vente 
non exclusif dans catte opéra- 
tion». André Degouey [maire, 
divers droite) de Val-d 'Isère 
depuis 1983, a tenté, lundi 29 
novembre, en présence de plu- 
sieurs maires de grandes sta- 
tions de ski de Tarentaise 
venus le soutenir, de convain- 
cre les magistrats du tribunal 
de grande instance d'Albertville 
(Savoie) qu'il n'avait pas profité 
de ses fonctions pour favoriser 
une opération immobilière è 
son profit ou à celui de son fils 
Alain. 

André Degouey avait été 
renvoyé devant la juridiction 
correctionnelle pour délit d’in- 
gérance par la chambre d’accu- 
sation de la cour d'appel de 
Chambéry après la réalisation 
d’une opération d'urbanisme 
lancée en 1991 - un an avant 
les J O d'Albertville - sur la 
ZAC Vert-tes-Eaux. Réalisée au 
pied de la piste olympique de 
descente de Bellevarde, elle 
consistait en la réalisation d'un 
i centra régional de sport et de 
congrès de 4 800 m 2 (centre 
de presse durant les J O) et de 
7 000 m 2 de logements touris- 
, tiques (quatre-vingt apparte- 
ments) répartis dans sept cha- 
lets-immeubles de luxe, les 
Carats, réalisés par la société 
Richard-Palmer et commerciali- 
sés par les trois agences 
immobilières de la station : la 
plus importante. Val d'Isère 
Agence, société en nom collec- 
tif, est dirigée par Alain 
Degouey, mais le maire en est 
l'actionnaire majoritaire (ta 
Monde du 15 juin). 


• REPÈRES 


BANLIEUES 

Vers un projet de loi 
sur la délinquance juvénile 

Des dispositions réformant la 
législation sur la délinquance 
juvénile seront incluses dans le 
projet de loi quinquennale sur la 
Justice que prépare le garde des 
sceaux, a confirmé le ministère 
de la justice au lendemain de la 
publication du rapport «Justice 
et vflto » (te Monda du 30 novem- 
bre). Ce document, rédigé par 
dnq députés de la majorité, a la 
demanda de Pierre Méhaignerie, 
préconise l'accélération des pro- 
cédures, l'aménagement de 
«maisons de justice» dans les 
quartiers d'habitat social et 
« l’éloignement » des jeunes 
délinquants multirécidivistes. 
Estimant que cette dernière 
mesura ne concerne qu' «un tout 
petit nombre de jaunes qui per- 
turbent un quartier et y 
empêchent le travail social», les 
auteurs du rapport sont restés 
flous sur son application 
concrète, annonçant que « l'éloi- 
gnement », ferait l'objet d'un 
«deuxième volet du rapport». 

ÉDUCATION 
Proposition de k» 
socialiste 
contre le bizutage 

Le groupe socialiste è l'As- 
semblée nationale a déposé une 
proposition da loi visant è lutter 
contre certaines pratiques de 
bizutage portant atteinte è la 
dignité humaine. L'objectif des 
députés, dont Ségolène Royal, 
ancien ministre de l'environne- 
ment, et Jack Lang, ancien 
ministre de l’éducation nationale 
et de la culture, n'est pas d'inter- 
dire toute forme de bizutage - 
dans les étabfissaments d’ensei- 
gnement supérieur, mais d’en 
combattre les dérives, qui res- 
tent rares. Ce texte, mis an cir- 
culation le 22 novembre, vise 
explicitement l'Ecole nationale 
supérieure des arts et métiers 
(ENS AM), une école d'ingénieurs 
qui se caractérise par des tradi- 
tions très dures è l'encontre de 
ces nouveaux élèves (la Monde 
du 23 septembre). Le groupe 
socialiste de l'Assemblée natio- 
nale propose de donner force de 
loi aux circulaires qui, adoptées 
successivement par les gouver- 
nements depuis 1928, n'ont 


André Degouey a indiqué au 
tribunal que l'opération Vert- 
tes-Eaux, contestée notamment 
par la copropriété voisina de 
l’Albaron, avait fait l’objet de 
vingt-sept procédures, les per- 
mis de construire ayant été 
tous annulés par le tribunal 
administratif de Grenoble (1). 
La commerciafisation des loge- 
ments est actuellement en 
panne, un seul appartement 
ayant été, è ce jour, vendu par 
Val d'Isère Agence. Défendu 
par M* François Sarde, du bar- 
reau de Paris, qui a plaidé la 
relaxe, le more de Val-d'lsère 8 
argué de sa bonne foi, mais a 
cependant reconnu avoir fait 
preuve d’inconscience, voire 
d'imprudence, en signant luî- 
môme les permis de construira 
au lieu de les faire parapher par 
l'un de ses adjointe. 

De son côté, le procureur de 
la République d'Albertville, 
Serge Samuel, a rappelé que 
Val d'Isère Agence avait eu 
mandat de commercialiser las 
appartements des Carats le 
25 janvier 1991, soit trais 
mois avant que les permis de 
construire ne soient présentés 
à la signature du maire. 
Contestant le fah que Degouey 
père ait pu ignorer ce que fai- 
sait Degouey fils, et relevant 
que leur agence immobilière 
touchait une commission de 
5 % sur la vente des apparte- 
ments, ü a estimé le dént d’in- 
gérence constitué et réclamé 
sept mois da prison avec sur- 
sis. Jugement le 3 janvier. 

PHILIPPE REVIL 

pi) Financé par an crédit-bail de 50 
aumône de fnnci^le centra régional 
Henri-Oreiller fonctionne aetneuement 
sans pe rmi s de construire. 
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jamais été totalétTléfif r ‘ appli- 
quées. Il cherche également è 
régler le problème crucial da l'ab- 
sence de responsabilité. Les arti- 
cles 2 et 3 de la proposition sug- 
gèrent d’impliquer davantage tes 
chefs d'établissement. Ces der- 
niers pourraient voir leur respon- 
sabilité engagée en cas d'action 
dégradante conçue dans l'éta- 
blissement, même si cette der- 
nière se déroule è l'extérieur. 
Enfin, la proposition de loi pré- 
voit que les associations de 
parente d'élèves et d’usagers de 
l'administration puissent déclen- 
cher une action judiciaire à la 
place de la victime. Cette der- 
nière déposition a pour objet de 
combattre la «loi du séance» qui 
règne sur ce dossier. 

FAITS DIVERS 
Tentative de suicide 
d'un des suspects 
dans l'affaire Madrénas 

Jean-Michel Paul, suspecté 
d'ôtre un exécutant des agres- 
sions et de l'attentat contre 
Jean-Claude Madrénas, a tenté 
de se sectionner les veines du 
poignet gauche dans sa cellule 
de fa maison d'arrôt de Perpi- 
gnan, lundi matin 29 novembre. 
Transporté è l'hôpital où fl a subi 
cinq points de suture, ses jours 
ne sont pas en danger et R a pu 
regagner sa cellule. Cette tenta- 
tive de suicide fait suite è celle 
de Fouad Maref, un des com- 
manditaires présumés de l'atten- 
tat qui, après son interpeflatian è 
Lyon, jeudi 25 novembre, avait' 
tenté de se défenestrer au cours 
de sa garde è vue. 

Par ailleurs, Marcel Lucotte, 
président des Républicains et 
indépendants .du Sénat, maire 
d'Autiin, nous a adressé, lundi 
29 novembre, un communiqué 
dans lequel il précise que, 
contrairement è ce que nous 
indiquions dans nos éditions du 
27 et du 28 novembre, «Fouad 
Maref n’a Jamais travaillé à son 
cabinet et ne fait aucunement 
partie du personnel municipal» 
de la mairie d'Autun. * tt avait été 
recruté par l'Agence de dévelop- 
pement de la région autunoise. 
agence gérée par une association 
de droit privé dans laquelle te 
sénateur da Saône-et-Loire, 
maire d’Autun. n'a aucune parti- 
cipation », conclut le communi- 
qué. 
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En vantant ses atouts économiques 

Paris veut devenir la première ville 
d’affaires en tope 
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Jean Tibéri (RPR), premier 
adjoint au maire de Paris, et Isa- 
belle de Kerviler, adjoint chargé 
du dévelcq)pcment économique et 
des relations avec les entreprises 
internationales, ont présenté, 
lundi 29 novembre, une brochure 
destinée à vanter les mérites de 
la capitale auprès des chefs d’en- 
treprise étrangers afin qu’ils y 
installent leurs quartiers généraux 
en Europe. 

Avec la tour Eiffel, qui a l'air 
de s'envoler comme une fusée, en 
photo de couverture, cette bro- 
chure de trente pages rédigée en 
anglais et intitulée Paris : no 
Greater City for Working and 
Living contient surtout des infor- 
mations sur les transports, les 
centres de décision, les irap&ts 
locaux, ta gestion de {a ville, etc. 
Les graphiques et les tableaux 
remportent sur les jolies vues de 
Paris. 

« La capitale est déjà bien 
connue pour sa qualité de vie; U 
faut aussi qu'elle le soit pour ses 

PATRIMOINE 


atouts économiques», explique 
Isabelle de Kerviler. D’où la 
volonté de rappeler ses trois aéro- 
ports, sa Bourse - la quatrième 
du monde -, les cinq millions 
d'actifs de l'Ile-de-France, dont 
un sur cinq est un cadre, ses télé- 
communications, ses bureaux dis- 
ponibles, ses écoles, ses universi- 
tés etc. L'objectif des élus de la! 
capitale est de contrecarrer laj 
prééminence de Londres, qui,) 
dans la plupart des enquêtes,, 
arrive en tête pour l'implantation 
des sociétés. Devant Paris, Franc- 
fort et Bruxelles. Et nombreux 
sont ceux qui pensent que dans 
quelques années Berlin pourrait 
bien prendre une place de choix 1 
dans ce classement. 

Tirée à 5 000 exemplaires, 
cette brochure devrait être distri- 
buée de façon sélective, par 
exemple lors "des déplacements 
des responsables parisiens, 
notamment au -Japon et aux 
Etats-Unis. 


Les rencontres de la porte Maillot 

En finir avec le image dépassée à notariat 


Consulter, gratuitement et ano- 
nymement, un notaire sera possi- 
ble à tons, samedi 4 décembre de 
10 heures à 19 heures. Il suffira 
de se rendre au Palais des 
congrès, porte Maillot & Paris, ou 
simplement de téléphoner au 
40-68-26-54. Voilà quatorze ans 
que le Conseil supérieur du nota- 
riat a eu l'idée de créer ces «ren- 
contres de Maillot}» pour en finir 
avec l'image poussiéreuse des 
notaires et en substituer une 
autre, plus moderne et moins 
figée. Le succès a été immédiat 

• -Chaque TOEée, des raiRiere 'de- 
personnes profitent de ce samedi 
de décembre pour poser les ques- 
tions qui les préoccupent ou 
assisrer au. grand débat thémati- 
que organisé l'après-midi. Cette 
année, le thème retenu est 
«Transmettre : subir ou choisir)». 
Les notaires exposeront les meil- 
leures formules légales pour 
transmettre des biens en évitant, 
dans la mesure du possible, les 
prélèvements du fisc. 

II existe une astuce. Si vous 
désirez acheter, dirigez-vous vers 
un logement neuf. Depuis la loi 
de finances rectificative pour 

1993, il est possible de bénéficier 
d'une exonération complémen- 
taire de droits de succession ou 
de donation A partir du moment 
ou l'achat concerne un bien 
immobilier neuf, encore jamais 
habité, avant le 1* septembre 

1994. Il faut toutefois que la 
déclaration d’achèvement des tra- 
vaux soit déposée avant le 

CINÉMA 


l w juillet 1994 et que l'immeuble 
serve d'habitation principale pen- 
dant an mnfa» cinq «n» 

Autre renseignement impor- 
tant : depuis la loi de finances de 
1992, les parents peuvent donner 
ensemble 600 000 F à chaque 
enfant sans payer de droits. Et 
cela tous les dix ans. Ainsi, une 
donation permet non seulement 
d’aider des allants ou des petits- 
enfants mais aussi de faire des 
économies fiscales. Les notaires 
conseillent cependant, quand il 
s’agit <TUn bien immobilier, .d'in- 
clure des clauses protectrices de 
façon à continuer à habiter la 
maison donnée, et de prévoir une 
clause de retour conventionnel au 
cas où le donataire décéderait 
avant le donateur— 

Cette journée sera également 
l’occasion, pour chacun, de faire 
un bilan de sa situation. Et, peut- 
être, de venir à bout de certi- 
tudes non fondées. Des couples 
croient par exemple pouvoir héri- 
ter automatiquement de l’autre 
parce qu'ils sont mariés. En fait, 
cela est faux. Q faut qu'ils aient 
pris des dispositions spéciales au 
moment du mariage ou bien 
qu'ils fassent une donation au 
dernier vivant entre époux. 

Ch. Ch. 

* XIV* Rencontres notariales. 
Palais des congrès, porte Mail- 
lot, 75017 Paris. Débat samedi 
4 décembre à 14 h 30. salle 
53 A, niveau 5. 


LES FILMS NOUVEAUX A PARIS 


Voici tes film nouveaux qui seront 
présentés dans Us utiles parisiennes à 
partir de mercreê l* décembre. 

ACTION MUTANTE. Film espagnol 
de la Igtesle, v.o. : Qné Beaubourg, 

3- (42-71-62-36) ; George V, 8* (45- 
62-41-46 : 38-65-70-741 ; Bienve- 
nfle Montparnasse, 15» (36-65- 
70-38) ; v.f. : Rox, 2* (42-36-83-83 ; 
36-85-70-23) ; Gaumont GobeUna, 
13- (36-68-76-56}. 
DOU8A-DOUBA. Film russe 
d 'Alexandra Khwen, v.o. : Les Trois 
Luxembourg. 6- (48-33-97-77 ; 38- 

65- 70-43). 

UTTLE BUOQHA. F8m américain de 
Bemardo Bertolucci. v.o. : Fonim 
Horizon, 1- (45-08-67-67 ; 38-85- 
70-83) ; Gaumont Hautefeuiue, 6- 
{36-68-75-65) ; UGC Danton. 6* (42- 
26-10-30 ; 36-65-70-68) ; La 
Pagode, 7- (47-06-12-15 ; 36-68- 
75-55) ; Gaumont Champa-Syaées. 

. 8* (43-59-04-67) ; UGC Biarritz, 8* 
(45-62-20-40 ; 36-65-70-81) ; Gau- 
mont Opéra Français. 9- (36-68- 
75-65) : 14 Juillet Bastille. 1 î* (43- 
57-80-81) ; Gaumont Grand Ecran 
ttafie. 13- (36-88-76-55) ; Gaumont 
Alésto, 14* {38-68-75-55) ; H Juîl- 
tttaugreneUâ. 15- (45-75-79-791; 
UGCMeBot. 17- (40-68-00-16 ; 36- 

66- 70-61) ; v.f. : Bretagne, 6* (36- 
85-70-37) ; Saint-Lazafe-Paaqüer, B- 
(43-87-35-43 ; 36-65-71-88) ; Para- 
momt Opéra, 9- (47-42-58-31 ; 36- 
65-70-18) ; Lea Nation. 12- (43-43- 

04- 87 ; 38-65-71-33) ; UGC Lyon 
SastiBe, 12* (43-43-01-69 : 36-65- 
70-84) ; Gaumont Convention, 15* 


(36-68*76-55) ; Patîié Weplar. 18- 
(36-68-20-22). 

LOVE FIELD. Film américain de 
Jonathan Kaplan, v.o. : le Balzac, 8* 
(46-61-10-60) ; v.f. : Montparnasse. 
14* (30-68-75-55). 

SIDA, PAROLES DE L'UN A L'AU- 
TRE. FHm français de Pauls Muxa) et 
Bertrand de Selliers : Epée de Bois, 
5* (43-37-57-47) ; Utopia, 5- (43- 
26-84-66) ; Saint-André-des-Arts I. 
6* (43-26-48-18). 

TAXI DE NUIT. Film français de 
Serge Leroy : Europe Panthéon (ex- 
Reflet Panthéon), 5* (43-54-15-04). 

TOUT LE MONDE N'A PAS EU LA 
CHANCE D'AVOIR DES PARENTS 
COMMUNISTES. FHm français de 
Jean-Jacques Zilbermenn : Forum 
Horizon, 1“ (45-08-57-57 ; 38-65- 
70-83) ; 14 JuRtat Odôon, 6* (43-25- 
59-83} ; UGC Rotonde, 6* (46-74- 
94-94 ; 38-65-70-73) ; Gaumont 
Marignsn-Concorde, 8* (30-68- 

75- riS) ; Salnr-La&re-Pasquler, 8* 
(43-87-35-43 ; 36-65-71-88) ; UGC 
Normandie, 8* (45-83-16-16 ; 36* 
65-7Û-82) ; Max Under Panorama. 9* 
(48-24-88-88) ; UGC Opéra. 9- (45- 
74-96-40 ; 36-65-70-44} ; 14 Juillet 
Bastille, IV (43-67-90-81); UGC 
Lyon Bastille, 12* (43-43-01-59 ; 
38-66-70-84) ; UGC Gobeltns, 13- 
(46-81-94-95 ; 36-03-70-48) ; Mis- 
tral. 14* (36-65-70-41) ; Montpar- 
nasse. 14* (36-66-75-56) ; 14 Juta 
BeaugreneHa, 16- (45-75-79-79J ; 
Gaumont Convention, 15* (36-68- 

76- 66) ; Pathé WepterU. \» (36-08- 
20-22) ; Le Gambetta, 20* (46-36- 
10-96 ; 36-65-71-44). 


Des associations parisiennes critiquent 
la réforme du code de Puritanisme 


Le projet de loi modifiant le 
Code de l'urbanisme, qu! a été 
adopté par le Sénat le 15 octo- 
bre, est examiné par l'Assem- 
blée nationale mardi 30 novem- 
bre. Des ' associations 
parisiennes critiquant ce 
qu'elles qualifient de «texte 
scélérat» et demandent au pre- 
mier ministre d'en reporter la 
discussion au pri nte mp s 1994. 

Les conseillers d'Etat l’avaient 
souligné dans un rapport en 1992. 
Les notaires de France en ont fait 
le thème de leur congrès de cette 
année. Tous les professionnels et 
les élus locaux le savent : notre 
Code de r urbanisme et ses 1 200 
articles sont malades. Obscurités 
et imperfections des textes, modi- 
fications incessantes des plans 
d’occupation des sols, lenteur des 
tribunaux ont introduit l’insécu- 
rité dans le secteur de la construc- 
tion et de l’aménagement. La 
volonté des citoyens de participer 
& la définition de leur cadre de 
vie et l’appel systématique à la 
justice - deux phénomènes des 
sociétés évoluées - ont entraîné 
une inflation dn contentieux dans 
le domaine de l’urbanisme. Les 
recours sont passés de 3 700 en 
1986 à 10500 en 1991. 

Pour « remettre de l’ordre dans 
la maison », le Conseil d’Etat 
avait proposé des modifications 
des textes et les notaires en ont 
fait autant. Le gouvernement 
Bérégovoy avait élaboré un projet 
de loi tendant à raffermir le droit 
et à le simplifier. Bernard Bosson, 
ministre de l’équipement, a repris 
cette idée et présentera, au prin- 
temps 1994, une réforme de fond 
du code de l'urbanisme. 

Mais, en attendant, invoquant 
la crise de la construction qui 
serait aggravée par l'insécurité 
juridique actuelle, le ministre a 
proposé un projet de loi réfor- 
mant une dizaine d’articles. Les 
sénateurs, qui, les premiers, ont 
examiné ces textes, les ont assortis 
d'amendements. Camille Cabans 
(RPR), sénateur de Paris et 
adjoint de Jacques Chirac à l’ur- 
banisme, traumatisé par les 


déboires juridiques que subissent 
tes projets de la capitale attaqués 
par les associations, a fait voter 
une douzaine d’a mgndeme nt s- 

Son intention était claire : 
* Notre arsenal législatif a-t-il 
expliqué, a besoin d'une révision 
qui le rende moins exposé à la 
contestation.» Les sénateurs socia- 
listes et communistes lui ont 
rétorqué : « Vous voulez dérègle- 
menter un édifice législatif oui 
assure le respect des droits de char 

r i citoyen.» Le projet, voté par 
Sénat, est si favorable aux pro- 
moteurs et aux aménageurs qu’il 
provoque une polémique. 


des opérations ea cours 

Brice Lalonde (Génération Eco- 
logie) lui a attribué un e carton 
jaune » (le Monde daté 
21-22 novembre). Les animateurs 
de la Coordination et liaison des 
associations de quartiers (GLAQ), 
qui fédère une quarantaine de 
comités parisiens, ont qualifié le 
texte sénatorial de a loi scélérate ». 
Des professionnels de l’urba- 
nisme, des fonctionnaires de fen- 
virannement, certains juristes du 
Conseil d’Etat et plusieurs élus 
sont également en émoi. Personne 
ne comprend ['urgence de oes dis- 
positions et beaucoup soupçon- 
nent les sénateurs d’avoir voulu 
museler les associations tenues 
pour des e empêcheurs de 
construire en paix». Par un auda- 
cieux renversement, l’insécurité 
juridique qui « terrorise» les amé- 
nageurs peu légalistes serait, 
demain, le lot des citoyens et les 
réduirait au silence. 

Le premier des articles du pro- 
jet de loi voté par les sénateurs 
annulerait, par exemple, une juris- 
prudence dn Conseil d’Etat qui 
stipule qu’en cas d’annulation 
d’un POS on ne revient pas au 
POS précédent mais aux règles 
-générales d'urbanisme. Désormais, 
selon le nouveau texte, un POS 
annulé entraînerait automatique- 
ment l’application du document 
antérieur. Ce qui reviendrait à 
obliger une équipe municipale à 
faire, en matière d’aménagement, 
la politique de la municipalité 

Après les Hauts-de-Seine 


qu’elle a battue. D'autres disposi- 
tions réduiraient à quatre mois le 
délai d’un recours invoquant un 
vice de forme. Les sénateurs ont 
également soustrait les opérations 
d’aménagement menées par les 
Sociétés d'économie mixte (S EM) 
à la loi anticorruption. Comme 
les SEM sont généralement liées 
aux collectivités locales, certains 
les soupçonnent de vouloir ouvrir 
la porte i des financements, 
notamment en direction des partis 
politiques. 

Le texte sénatorial revient 
encore sur quatre lois antérieures 
auxquelles les constructeurs repro- 
chent leur caractère protecteur. 
Désormais, et en dérogation de la 
loi montagne, on pourrait 
construire des villages touristiques 
au bord des lacs de barrage. Cette 
disposition est destinée, estiment 
les critiques, à légaliser des 
constructions qui ont fait grand 
bruit dans les Pyrénées-Atlanti- 
ques. Egalement en contradiction 
avec la loi littoral P installation en 
bord de mer d’une station d'épu- 
ration serait autorisée. 

Quant & la loi paysage votée 
en janvier 1993 et qui oblige tout 
aménageur à mieux insérer son 
prqjet dans le site, le texte séna- 
torial en reporterait l’application 
au 1 er janvier 1993 et en affadirait 
la portée. Enfin, la loi sur la ville 
qui impose à toutes les municipa- 
lités d’élaborer un e programme 
de référence» préservant la qualité 
architecturale et la diversité 
sociale des quartiers anciens serait 
également amendée sur ce point. 
La Ville de Paris, qui s’est refusée 
à appliquer le texte de 1993, en 
serait ainsi définitivement débar- 
rassée. 

Indignée par le caractère «par- 
cellaire, circonstanciel et réaction- 
naire» du texte sénatorial, la 
Coordination des associations 
parisiennes demande à Edouard 
Balladur d’en reporter l'examen, 
et de présenter au printemps une 
véritable réforme du Code de Fur- 
banisrae promise par Bernard 
Bosson. 

MARC AMBROISE-RENDU 


La carte d’identité infalsifiable 
s’étend à l’Essonne 


Depuis quelques jours, une 
carte en plastique est attribuée 
à chaque demande de renouvel- 
lement dans le département de 
l'Essonne. La nouvelle carte 
d'identité informatisée sera 
généralisée à la France entière 
d'ici à 1996. 

A peine phis grande qu'une carte 
de crédit, une nouvelle carte natio- 
nale d'identité esc délivrée & la pré- 
fecture de l’Essonne depuis le 
16 novembre. Rectangulaire et de 
couleur bleu-vert, die est constituée 
de plusieurs couches de plastique 
rigide recouvrant un papier fidu- 
ciaire (de type billet de banque) 
agrémenté d’un filigrane de sécurité 
& l’effigie de Marianne. 

Jugée pratique, car plus résis- 
tante aux mauvais traitements que 
l'ancienne en peiner, cette carte a 
en outre rimmense avantage d'être 
infalsifiable. C’est, en tout cas, ce 
qni ressort de l’expérimentation 
réalisée par le département des 
HautSKle-Sente qui a généralisé l'at- 
tribution de la carte informatisée 
dès 1988 dans toutes ses com- 
munes. «Chaque amie, nous trai- 
tons cent dix mille demandes de 
aortes d'identité informatisées, expli- 
que Denise Curvier, responsable du 
service chargé de rattribution. Or, 
nous n'arns pas eu à déplorer de 
fahjficatUm. 

Cette nouvelle carte comporte, 
outre les secrets de fabrication qui 
fout son inviolabilité, un code 
informatique correspondant à 
l’identité du porteur. Visible au 
verso de otite-ci, il indique nom et 
prénom du titulaire, sexe et date de 
naissance, numéro de carte et dis- 
pose également de chiffres de 
contrôle. Toutes 1» informations 
de la carte sont également stockées 
ea mémoire dans les fichiers infor- 
matiques de la préfecture. 


Pour obtenir cette carte nouvelle 
version à l’expiration du délai de 
validité de Fancienne carte papier, 
la procédure n'est pas celle d’un 
simple renouvellement, n faut pro- 
duire un ensemble de justifications 
comme s’il s'agissait d’une pre- 
mière attribution, mais aussi son 
empreinte digitale; cette procédure 
s’expliquant par la volonté de ne 
pas reproduire d'éventuelles fausses 
cartes d’identité de papier. Dans 
l'Essonne, elle va se généraliser pro- 
gressivement. Un plan de commu- 
nication prévoyant la diffusion de 
deux mâle affiches, cent mille 
dépliants et cent mille fiches 


techniques explicatives a été établi 
pour informer les résidents. Puis ce 
sera au tour des départements de la 
Moselle et de la Mayenne de met- 
tre en place la carte d’identité 
informatisée (respectivement à par- 
tir du 29 novembre et du 
13 décembre 1993). 

Reste que; comme la précédente, 
la nouvelle cane d’identité n'est 
toujours pas obligatoire et, au 
même titre que la carte, le passe- 
port ou 1e permis de conduire sont 
aussi des papiers d'identité. 

VALÉRIE MAILLARD 


REPERES 

DÉLINQUANCE 

Neuilly-Pialsance propose 
le travail et l'éloignement 

Afin de leur permettre d’acqué- 
rir les bases d'un métier et les 
aider h retrouver «uns vio nor- 
male», la municipalité de Neuifly- 
Plaisance (Seîne-Satnt-Denis) vient 
de proposer à huit jeunes de la 
résidence des RenouiÜères, un 
quartier difficile actuellement en 
réhabilitation, un stage à la mon- 
tagne. Au mois de décembre ils 
partiront pour Sixt, en Haute-Sa- 
voie, où ils participeront à la res- 
tauration d'un ancien centre de 
vacances de la ville, en ôtant éloi- 
gnés géographiquement de leur 
cité. 

Durant leur stage, qui devrait 
durer deux mois et demi, ces 
jeunes, âgés de dix-huit à vingt- 
cinq ans, seront encadrés par des 
I maîtres d’apprentissage et des 
éducateurs spécialisés de (a 
région. A leur retour, la vDle s’est 
engagée à leur trouver un emploi 
ou un stage de perfectionnement. 
Ce projet, financé par la mairie, 
pour un coût estimé â cinq cent 
mille francs devrait, de l’avis du 
maire, Christian Demuynck (RPR). 
« servir de trompfin à d'autres 
opérations en faveur de la réin- 
sertion des jeunes en difRcuké». 

ÉDUCATION 
Belleville prend l'air 

Au sommet du parc de Belle- 
vifle, dans le vingtième arrondis- 
sement, l’un des plus sophisti- 
qués des jardins publics 
parisiens, se trouve un édifice 
superbement placé, mais actuel- 
lement sans usage. La direction 
des espaces verts de la capitale a 
eu lldee d'y installer une station 
météo, une exposition perma- 
nente sur le climat parisien et des 
ateliers de météorologie ouverts 
aux écoliers. Les jeunes, que l'on 
veut sensibiliser à leur environne- 
ment naturel, pourront s'initier 
aux particularités du beau et du 
mauvais temps dans la capitale, 
aux microclimats de quartier, aux 
vents dominants et brises 
locales, à la qualité de l'air et è sa 
pollution, aux senteurs et aux pol- 
lens qu'0 véhicule, etc. 

Cette originale « maison de 
l'air x travaillera en collaboration 
avec Météo-France qui mettra è 
sa disposition des images de l'at- 
mosphère francilienne prises par 
le satellite Métôosat. L ouverture 
est prévue au premier trimestre 
de 1994, 


POSTE 

Un nouveau bureau 
dans le dix-huitième 

Mercredi î« décembre, 
18, boulevard de [a Chapelle, 
dans le dix-huitième arrondisse- 
ment, un bureau de poste doit 
ouvrir ses portes au public. Bap- 
tisé Philippe de Girard ce bureau 
est situé dans le même immeuble 
que le centre de traitement du 
courrier très moderne, inauguré B 
y a quelques mois. Les vendredi 
et samedi, un interprète parlant 
l'arabe sera présent dans le salle 
du public pour aider la clientèle à 
remplir mandats et recomman- 
dés. Ce bureau est le vingt- 
deuxième de la capitale à se 
doter d'un Interprète ou d’un écri- 
vain public. 
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Une certaine histoire du temps 

La Terre se réchauffe. Mais les modèles climatiques ne sont pas assez performants 
pour que l'on puisse prédire avec précision les changements à venir 


C OMME toute chose, le climat 
change, évolue. A petites 
touches, sans qu’on le devine, 
sans qu’on le ressente. Et puis, un 
jour, du fait des progrès de la 
science et du travail des cher- 
cheurs, apparaissent des indices, de 
petits signes que l’on ne dis tin gua it 
pas hier et dont les conséquences 
sur 1e long terme ouvrent la voie à 
des scénarios catastrophes. Selon 
certains d’entre eux, la Terre se 
réchauffe, gravement Du fait de la 
folie des hommes, du fait de la 
déforestation qu’ils pratiquent par- 
fois sans retenue et du développe- 
ment explosif de leurs activités 
industrielles qui remettent à tout va 
dans l’atmosphère des gaz à effet 
de serre dont le taux, en deux siè- 
cles, a augmenté de 25 % pour le 
gaz carbonique et doublé pour le 
méthane (i). 

Relayés par les médias, amplifiés 
par des conférences sur l’environ- 
nement, comme celle qui s’est 
tenue i Ri o<ie- Janeiro (Brésil) 
en juin 1992, ces chiffres frappent, 
inquiètent Nombreux sont ceux 
qui soulignent aujourd’hui qu'un 
réchauffement du dimat de seule- 
ment quelques degrés ne manque- 
rait pas de provoquer une modifi- 
cation des grandes zones 
climatiques avec, par «temple, un 
déplacement vers le nord des forêts 
tempérées et boréales. D’autres 
affirment que si des sécheresses 
telles que celles subies par la 
France en 1989 et 1990 se multi- 
pliaient, les timites du climat médi- 
terranéen pourraient migrer vers le 
nord et bouleverser l’agriculture et 
ses récoltes. 

L’étude des climats passés, l’un 
des plus puissants outils pour opé- 
rer des comparaisons et déduire 
mathématiquement L’avenir qui 


pourrait nous attendre, témoigne 
de tels changements. Pas à loin de 
nous que cela, fl y a 6 000 à 8 000 
ans, vivaient en abondas oe au 
Sahara girafes, crocodiles et trou- 
peaux de bœufb grâce aux pluies 
abondantes qui arrosaient cette 
" jon désonnais désertique. De 
exemples invitent à réfléchir 
™:e l’on sait que, selon les 
climatologiques actuels, la 
température à la surface de la 
Terre devrait en principe monter 
de 2 «C à 4 *C dans le cas d’un 
doublement des quantités de gaz 
carbonique. Or, «au rythme actuel 
de l’ensemble des gaz à effet de 
serre, un niveau équivalent à ce 
doublement du gaz carbonique sera 
atteint en 2030.» Soit dans seule- 
ment deux générations, avec toutes 
les conséquences que cela peut 
avoir sur le climat, l’agriculture et 
le niveau des eaux qm, de ce fait, 
pourrait monter de 1 mètre à la fin 
du siècle prochain. 

Nous n’en sommes pas là. Ce 
scénario rfwiwnria à être confirmé, 
car les capacités de calcul des 
modèles actuels sont limitées et 
bien des mécanismes climatologi- 
ques nous échappent encore pour 
prédire avec certitude où, quand, et 
avec quelle ampleur ce réchauffe- 
ment aura lieu. 

Défi 0,5 "C 
déplus 

Vivons-nous un réchauffement 
du ctimat? « En rassemblant toutes 
les données existantes, sur terre et 
sur mer, des climatologues britanni- 
ques et américains ont conclu à 
l'existence d'une augmentation de 
la température globale moyenne de 
0,5 °C depuis la fin du siècle der- 
nier», explique Sylvie Joussaume, 




RECRUTEMENT de CHERCHEURS 


Ouverture de 38 postes de Directeurs de Recherche de 
2* classé, pour les candidats extérieurs et les Chargés de 
Recherche de l'organisme. 

Date limite de retrait des dossiers : 1 1 janvier 1994 
Date limite de dépôt des dossiers : 12 janvier 1994 
Pour retirer les dossiers de candidature, dès maintenant et 
connaître la répartition par disciplines des postes ouverts, 
s'adresser au 8ureau des Concours - 101, rue de Tolbiac 
75654 PARIS CEDEX 13 


Téléphones : 

44 23 62 19 • 44 23 62 20 - 44 23 62 21 


44 23 62 22 




La science en débat 
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chercheur au Centre national de la 
r ec he r ch e scientifique (CNRS) et 
responsable d’une équipe au sein 
du laboratoire de modélisation du 
climat et de l’environnement du 
Commissariat à l’énergie atomique 
(CEA). 

Ce réchauffement, précise-t-elle, 
a surtout été marqué entre les 
aimées 1920 et 1940, puis il a cessé 
entre 1940 et 1970 pour reprendre 
en 1975, et atteindre les valeurs les 
plus élevées du siècle. aCest ainsi 
que les huit années les plus chaudes 
depuis cent ans sont toutes surve- 
nues entre 1980 et 1991, l’année 
1990 constituant pour le moment le 
record du siècle.» Mais peut-on 
pour autant, s’interroge Sylvie 
Joussaume, attribuer de façon cer- 
taine ce réchauffement de OlSÇ à 
la modification de la composition 
de l’atmosphère par l’homme? 
Pour la majorité des scientifiques, 
ni la qualité des mesures ni notre 
connaissance des variations natu- 
relles du dimat ne permettent de 
conclure avec certitude. 

connaissances, même si elles 
progressent vite, sont encore trop 
fragmentaires. Ce rtains des phéno- 
mènes de ce système global émi- 
nemment complexe ne sont analy- 
sés ou compris que depuis peu. 
Ainsi en va-t-fl, note Robert Dau- 
tray, haut-commissaire au CEA, de 
la description dn bilan radiatif de 
la Terre, c’est-à-dire du rôle et du 
devenir du rayonnement solaire 
dans l’ atmosphère, bien connu, 
grâce aux satellites, depuis seule- 
ment 1986. Ainsi en va-t-il encore 
du «fonctionnement» du courant 
El Nino, pratiquement élucidé 
aujourd’hui, et dont la présence 
entraîne nne succession d’événe- 
ments climatiques le long des côtes 
péruviennes. Ainsi en va-t-il enfin 


de la m eilleur e compréhension que 
l’on a dn rôle de ce brassage plané- 
taire que provoque le fantastique 
courant sons-marin (circulation 
thermohaline) qui traverse tontes 
les mers dn globe et sert de régula- 
teur thermique à notre Terre. 

Le rôle complexe 
des nuages et des océans 

Toutes les pièces de ce gigantes- 
que puzzle s’organisent Petit à 
petit, les chercheurs les placent, les 
font réagir les trnes par rapport aine 
antres dam les modèles mathémati- 
ques qu’ils développent. Car trou 
vu de nos connaissances actuelles et 
de l'ensàgnemeru du passé, comme 
le souligne Sylvie Joussaume, on 
est en droit de s’attendre à un 
réchauffement du climat, même si, 
actuellement, il n’est pas possible 
d’affirmer si celui-ci atteindra 1 , 2 
ou 5 < et si ses effets se feront sen- 
tir dès le milieu ou seulement à la 
fin du siècle prochain». 

Chacun «Ame donc ses modèles 
et les t e st e à la lumière des réchauf- 
fements et des refroidissements 

de la planète comme le labo- 
ratoire de m odélisation djj dimat 
et de l’environnement du CEA le 
fait, à T image de nombreux autres, 
sur deux périodes-dés : te dernier 
maximum glaciaire, survenu il y a 
20 000 ans, et l’optimum climati- 
que, apparu voici 6 000 ans, et an 
cours duquel le Sahara a connu 
une période plus humide. Malheu- 
reusement, si les modèles de rircu- 
lation de l’atmosphère que L’on a 
donnent une relative satisfaction, 
tout comme ceux que Ton utilise 
pour la circulation océanique, on 
constate des dérives inacceptables 
dès lors qu’on les associe pour 
décrire, dans leur globalité, ces 


échanges océan-atmosphère. Voilà 
bien fa preuve que beaucoup reste 
à faire pour maîtriser tous tes para- 
mètres dont te détail nous échappe. 

A commencer par le cycle très 
mmpiffTf! du gaz carbonique (CO 2 ), 
qui, avec te méthane et quelques 
autres gaz, est responsable à 50 % 
de cet effet de serre à l’origine du 
réchauffement de la planète. En 
effet, outre les émissions naturelles 
de CO 3 dues notamment aux vol- 
cans on à la biosphère, seule près 
de la moitié du gaz carbonique 
produit par les activités humaines 
(CO 2 anthropique) émis dans l’at- 
mosphère y reste. Ce qni s’en 
échappe est fixé pour ressentie! par 
les océans. Mais, à l'heure des 
bilans, fl manque quand même du 
CO 2 . Où est-ü? Où se fixe-t-il? 
Tous tes modèles dépendent de ce 
paramètre important qui, selon les 
cas, dorme des temps de réaction et 
des effets très différents sur les 
conséquences à venir de l'effet de 
serre. 

Si tes modèles actuels de circula- 
tion atmosphérique développés ini- 
tialement pour la prévision du 
temps représentent de façon réa- 
liste les caractéristiques du climat 
actuel, souligne Sylvie Joussaume, 
ils sont en revanche limités dans 
leurs prévisions du fait de t’impos- 
riblité que l’on a de modéliser les 
nuages ou de prendre en compte le 
rôle de l'océan. Comment, en effet, 
les nuages, qui sont régulateurs, par 
leur pouvoir de réflexion du rayon- 
nement solaire, aussi amplifi- 
cateurs, par leur capacité d’absorp- 
tion du rayonnement infrarouge à 
l'origine de l’effet de serre, réagi- 
ront-ils dans un environnement 
plus riche eu gaz carbonique? 

Nul ne le sait pour le moment, 
pas plus qu’on ne connaît avec pré- 


Substitution sur ordonnance 

Les médecins de ville qui prescrivent des produits opiacés 
aux toxicomanes doivent le faire dans un cadre précis 


U N document intitulé « Ecou- 
ter, répondre accompagner » 
vient aStre édité et envoyé à 
tous les médecins généralistes de 
France par la direction générale de 
la santé (DGS) (1). La délivrance de 
produits de substitution aux u sa g è re 
de drogue par voie intraveineuse - 
principalement les héroïnomanes - 
est évoquée dans les termes sui- 
vants : «La prescription d’opiacés 
ou d'analogues revêt de nombreuses 
difficultés. Après avoir obtenu ie pro- 
duit qu’il désire, le toxicomane a le 
plus souvent le sentiment d’avoir 


’ecin-patiem, 

uniquement sur le produit visé.» 

Les autorités sanitaires posent 
alors deux préalables à cette prati- 
que : le généraliste doit, d’une part, 
avoir «déjà acquis une expérience 
de suivi de toxicomanes» ei, devra, 
d’autre port, développer «une colla- 
boration avec des professionnels 
compétents qui pourront lui apporter 
leur soutien et vers lesquels il pourra 
orienter le patient en cas d’im- 
passe». 

« Cette prescription, ajoute 1e 
texte, ne vise pas un sevrage mais 
engage le médecin dans un soutien 
'au long cours dans le cadre du suivi 
de patients fortement dépendants 
aux opiacés. » Cette reconnaissance 
«officielle» de la prescription de 
médicaments de substitution en 
cabinet de ville, et, partant du 
maintien du patient dans la dépen- 
dance à un produit, marque une 
étape importante dans la stratégie 
dite de «réduction des risques» - 
sanitaires (hépatites, sida) et sociaux 
(délinquance, marginalisation) -, 
engagée avec le développement des 
programmes d’échanges de serin- 
gues ta de méthadone. En publiant 
ce document, la DGS entérine 
implicitement nne action de sensibi- 
lisation lancée par ie Réseau des 
professknuids <f Ile-de-France pour 
te s so ins aux usagers de drogue 
(REPSUD-IDF) Ç2L dont les mem- 
bres étaient qualifiés, il y a peu de 
temps encore, de « méaedns-dea- 
fm». 

Sans cautionner directe m e n t ces 
pratiques, le conseil national de l'or- 
dre des médecins avait rappelé, au 
mois de juillet, que «tout médecin 
doit rester disponible et à l’écoute 
attentive de tous les sujets dépen- 
dants de drogues (article 3 et 4 du 
code de.déontologie)». Le comrau- 



■ de grescrip- 

à-dire l’utilisation des 


«bons de toxiques» contenus «4ans 
un carnet à souches délivré sur 
demande par le conseil Dans quel- 
ques départements cependant, . la 
commande de ces carnets stigmatise 
encore ceux qui la passent. 

Le docteur Jean Carpentier, 
médecin généraliste à Pans, mem- 
bre de la commission des stupé- 
fiants et des psychotropes et fonda- 
teur du REPSUD-IDF, a fait 
l’expérience des «réticences et 
inquiétudes légitimes» que suscite 
selon lui (a prescription d’opiacés 
ou d’analogues en médecine de 
ville. Il a été informé, mi-octobre, 
d'une plainte déposée contre lui par 
le conseil départemental de la ville 
de Paris de rendre des médecins, n 
lui est reproché d’avoir prescrit du 
Palfïum - un médicament morphi- 
nique de synthèse aux puissantes 
propriétés analgésiques -, à une 
jeune femme toxicomane décédée le 
29 avriL 

«Un contrat 
très strict» 

L’ or do nnan ce rédigée par le doc- 
teur Carpentier, datée du 26 mars 
1993, avait été retrouvée parmi 
d'autres prescriptions dans les effets 
personnels de la jeune toxicomane, 
âgée de vingt-neuf ans. La jeune 
femme était allée consulter, la veille 
de sa mort, chez le docteur Antoun 
Khouri, qui lui avait prescrit du 
Palfïum sur un ordonnancier ordi- 
naire. An mois de juin, le docteur 
Khouri et une pharmacienne de son 
quartier ont été mis en examen et 
écroué8 pour « homicide involon- 
taire et infraction à la législation sia- 
les stupéfiants», pour avoir prescrit 
et délivré du Paifium à hautes doses 
(Je Monde du 14 juin). 

Le Patfium, nom commercial de 
la dextromoraxnide, est inscrit 
parmi les stupéfiants dans la phar- 
macopée. Ce médicament est géné- 
ralement utilisé pour soulager les 
souffrances aiguës - «douleurs 
intenses et fou) rebelles aux antalgi- 
ques périphériques» indique le dic- 
tionnaire Vidal des médicaments — 
mais certains médecins Pont utilisé 
comme aide au sevrage dans des cas 
de toxicomanie. Ils le font aujour- 
d'hui en dehors de tout cadre pré- 
cis, et c’est précisément pour enca- 
drer ces pratiques, et éviter les 
dérapages, que le REPSUD-IDF a 
vu te jour. 


osion le rôle d’accumulateur et de 
régulateur de la chaleur des océans. 
La circulation thermohaline des 
eaux autour du globe joue, en effet, 
un rôle fondamental dans le trans- 
port d’énergie de l’équateur vers les 
pôles. Or, de son activation ou de 
sa désactivation, dépend un 
réchau ffem ent ou un refoidisse- 
ment de l’Atlantique nord. Les 
résultats récents de forages effec- 
tués au Groenland (le Monde du 
21 juillet) et l’analyse de sédiments 
marins ont confirmé qu’il existait 
un tel lien entre les changements 
rapides de climat et les modifica- 
tions de cette circulation thermoha- 
line: 

Alors, la catastrophe est-eSe pour 
demain? Rien ne permet de l'affir- 
mer. Mais, «en attendant, redou- 
blons de prudence, conseillait 
récemment Robert Delmas, direc- 
teur du laboratoire de glaciologie et 
de géophysique de l’environnement 
(CNRS, Grenoble), car on a désor- 
mais la preuve que de toutes petites 
perturbations peuvent entraîner des 
conséquences démesurées sur le di- 
mat». 

JEAN-FRANÇOIS AUGEREAU 


(1) Les rqett de gsz carbonique anthro- 
pique - ceux produits par les hommes - 
re pr ése nte nt quelque 7 milliards de tonnes 
par an, dont 5,4 milliards de tonnes pour 
les activités industrielles et 1,6 milliard de 
tonnes pour la déforestation selon cer- 
tains. □ finit y ajouter les énormes quanti- 
tés de méthane (3 250 millions de tonnes 
par an) produites essentiellement par les 
rizières (100 millions de tonnes) et l’éle- 
vage (80 millions de tonnes). 
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Dans un document intitulé « La 
toxicomanie à l’héroïne en méde- 
cine générale» distribué à tous les 
membres du REPSUD-IDF - une 
quarantaine à l’heure actuelle -, il 
est mentionné, à propos des opiacés 
et des produits apparentés, que leur 
usage «nécessite un savoir pharma- 
cologique précis (~X une expérience 
dinique mais aussi une capacité de 
négocier au cas par cas (...).* Sur le 
chapitre particulier de la substitu- 
tion, les professionnels du REP- 
SUD-IDF indiquent, au sujet des 
morphiniques comme le Paifium, 
que «du fait, en particulier de leur 
pic d’action («flash») et de leur 
demie-vie courte. Us sont difficile- 
ment utilisables fa fortiori en 
ampoules injectables .). en dehors de 
quelques cas très particuliers et en 
fonction de la capacité du soignant à 
assurer un contrat très stria.» 

Ce st sur cette base contractuelle, 
dit aujourd’hui le docteur Carpen- 
tier, qu’il avait «exceptionnelle- 
ment» prescrit dn Paifium à la 
jeune femme, qu’il suivait depuis 
demi ans avec die la buprénorphine 
(TemgesicX sans savoir qu’efle allait 
parfois consulter chez un antre 
médecin. Le REPSUD-IDF a 
aujourd'hui décidé de bannir 1e Pai- 
fium de sa liste et de ne plus 
conseilla' à ses adhérents que F utili- 
sât! on de trois Tonnes galéniques 
d’opiacés - le Temgeac, le Moscon- 
tin et le Slœnan -, «en attendant, 
précise Jean Carpentier, la mise à 
[leur] disposition éventuelle de 
méthadone.» 

«Si 1 000 généralistes prennent 
chacun en charge 10 toxicomanes, 
ce seront 10 000 places de soins que 
nous pourrons créer», explique le 
docteur Carpentier. D estime à ce 
titre « nécessaire la mise en place 
d’un cadre légal», qui permettrait, 
d'une part, de conférer «l’autorisa- . 
tion de mise sur le marché à ces 
produits dans l’indication de toxico- 
manie », et pose rai t, d’autre part, en 
principe «te caractère pluridiscipli- 
naire de la prise en charge des usa 
gers de drogue, sous la responsabi- 
lité. par exemple, du conseil de 
l’ordre ». 

LAURENCE FOLLÉA 


(1) «Ecouter, répondre, accompagner», 
disponible au Comité fiançais d’éducation 
pour la santé (CFES), 2, n» Auguste- 
Comte, 92170 Vanves. 

(2) REPSUD-IDF, I, nie du faubourg 
Saint-Jacques, 75014 Paris. 


Le certain 
et le probable 

CLIMAT D’H» A DEMAIN 

de Sybrie Joussaume. 

« Science au présent», 

CNRS EdttionsCEA, 

143 p, 185 F. 


Réchauffement de la pla- 
nète, destruction de la couche 
d'ozone, menaces que 
l'homme fart peser sur son 
propre environnement font 
désonnais partie de notre 
quotidien. Face b ces pro- 
blèmes, grandes sont aussi 
nos incertitudes. C'est la rai- 
son pour iaquele Sylvie Jous- 
saume a voulu mettre son 
expérience de chercheur au 
service du pubfic et s’efforce 
de faire la pot des choses sur 
ce sujet sensible, de distin- 
guer r important du superflu, 
les croyances des certitudes, 
les faits acquis des phéno- 
mènes supposés. 

Dans un style toujours clair 
et remarquablement didacti- 
L elle aide le profane à 
un des problèmes les 
complexes tentais posés 
l'homme : révolution du cfi- 
mat. Jamais, dans sa 
démarche, Syh/te Joussaume 
ne cède à ta facSté du scéna- 
rio catastrophe. L'affaire est 
bien trop grave. Mais, pas à 
pas, efle nous amène à dtetin- 
flMsr le sùr du possible, le cer- 
tain du probable, le redouté 
du redoutable. Pré voirie cfi- 
mat, distinguer ses change- 
ments, c'est en effet préparer 
ravenfr. «Mais, dit-elle. 
devons-nous pour autant 
attendra d’être certains de 
Pavent du cSmet ou de détec- 
ter un changement en cours 
pour commencer à prendre 
conscience des risques 
encourus et essayer dans la 
mesure du poasSUe d'en imi- 
ter Pampleur ?» « Contraire- 
ment au cas de Poxone. 3 ne 
suffit pas de trouver des pn> 
didts de substitution, K mut. 
insiste-t-eüe, repenser notre 
consommation d'énergie et 
mettre en place des mesures 
efficaces de lutte contre tes 
émissions de gaz à effet de 
serre. » Ce sera sans doute 
coûteux, maie le Uan-étre sur 
cette planète, è défaut du 
mieux-être, est sans aucun 
doute b ce prix, et Cftnar 
d'hier è demain est un bon 
moyen de s'en convancra. 

J.-F.A. 
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SIMON BOCCANEGRA de Verdi, au Nouvel Opéra de Francfort 

L’étemelle Mafia 


FRANCFORT 


de notre envoyée spéciale 

La transposition, dans on pre- 
mier temps, laisse pantois. Mais, 
a bien y réfléchir, pourquoi pas? 
Simon Boccanegra, c’est la pre- 
mière guerre des dans, les méraits 
conjugués de te violence et de la 
corruption, Gènes, déjà, aux 
mains de la Mafia. 

Les librettistes, Piave et Boïto, 
ont certes situé Faction de l’opéra 
«vers le milieu du XIV» siècle ». 
Mais le mélange de grandeur et 
de morbidessc avec lequel Verdi 
traite ce grand mélodrame politi- 
que, le passage des scènes de foule 
"aux conciliabules amoureux, la 
force des haines, les torrents de 
larmes coulant sur les joues des 
tueurs, l'énergie et le désespoir du 
héros paternel, la crudité du 
drame, en un mot, le rapprochent 
plus évidemment de Coppata que 
de Giotto. 

Matthias LanghofF avait décidé 
de faire un « Parrain IV » de 
Simon Boccanegra. Il l’a fait, 
envers et contre tous, sur une 
scène d’opéra. Aidé, il est vrai, 
par les deux plateaux tournants et 
la technique informatisée digne 
d’une station spatiale dont dis- 
pose le Neue Oper de Francfort 
depuis sa réouverture en 1991 
(lire d’autre part). On avait vu à 
Genève le Don Giovanni que le 
même LanghofF avait installé sur 
deux plans superposés, avec pas- 
sage de limousine sur viaduc en 
stuc (un technicien, lors des répé- 
titions. était mort écrasé). On se 
rappelle les grands Ronconi tour- 
noyants et aériens, Don Carlos de 
Verdi, Phaeton de Jommefli. Mais 
cette fois, les décors de Jean-Marc 
Steblé pour Boccanegra imbri- 
quent sur deux ou trois étages, et 
dans une enfilade de sept perspec- 
tives parfois, une folie d’églises, 
d'entrepôts, de palais, une vraie 
grue au premier plan, la criée aux 
poissons, le débarcadère battu par 
les flots, des roches glissants, tout 
te port reconstitué, avec fat mon- 
tagne au loin, la misère et la 
beauté mêlées, les prostituées croi- 
sant les curés, les mères portant 
des cabas et (tes bébés emmaillo- 
tés, les dockers exploités, manipu- 
lés, les grands vaisseaux & quai et 
faut ost rade qui coupe la viDe en 
deux : 1e réalisme à la Vittorio de 
Sica, comme jamais l’opéra 
n'avait su ou n'avait pu Foser. 

Ajoutez & cela un découpage 
cinématographique à l'intérieur 
même d'un tableau. Le camp de 
l'armateur Boccanegra a détrôné 
la dynastie des Fiesci. L’hôtel par- 
ticulier des vaincus a été recon- 
verti en pizzeria. Le duce (les allu- 
sions sont claires, ici et 1&, aux 
hontes mussoliniennes) reçoit un 
notable asiatique dans la rafle de 
son conseil d'administration high- 
tech, avec ascenseur en façade et 
gardiennage sur écrans vidéo. La 
réception est d'abord montrée 
plein pot. Mais quand l'émeute 
gronde, te plateau tourne de 180 
degrés et l'on retrouve manifes- 
tants de face et protagonistes de 



John Brôcheler (Simon Boccanegra) 
st Gtumaf Bohmam (Amaüa) 


dos. Ch amp- contrechamp. Du 
vrai cinéma. 

LanghofF, même lorsqu’il 
habille Amelia sortant du bain 
d’un maillot rose bonbon, ou qu’il 
fait s’entretuer les voyous au 
garot, n’y met aucune provoca- 
tion. U a seulement le sens du 
détail malin, comme de faire 
mâcher du chewing-gnm à une 
chanteuse inoccupée... Cest peu 
de dire que le public de 1a grande 
cité banquaire a tiqué. Le metteur 
en seine suisse allemand a reçu 
(c’est un habitué), au soir de la 
première, une volée de huées sans 
précédent. 


Valeur 

ajoutée 

Et pourtant, cette production 
fut en même temps un immense 
succès! John Brôcheler campe, en 
costume rayé, un Boccanegra 
impérial et brisé. La soprano 
Gunnel Bobmann, blonde et fine, 
aurait pu jouer pour Bergman si 
elle ne chantait Amelia (oublions 
que les aigus ne sortent pas). Sta- 
ture immense dans son pays. 
Harald Stamm ajoute une cruauté 
bestiale au rôle de Fiesco, Le 
baryton tchèque Ivan Kusqjer est 
un Paolo tassé dont la voix étin- 
celle. Mais te surprise, la stupéfac- 
tion vint de Keith Olsen, tout 
jeune et tout beau ténor améri- 
cain recruté sur audition pour le 
rôle de Gabriele Adomo. Un tim- 
bre, un rayonnement personnel, 
une carrière annoncée dans les 
emplois, si difficiles à distribuer 


aujourd’hui, de ténor traditionnel 
Prestigieux, inconnus, tous ces 
chanteurs chantaient leur rôle 
pour la première fois. 

A quoi reconnaît-on la bonne 
santé d'un Opéra? Peut-être à 
l’imbrication de ces passions 
conjuguées. Conspué pour sa mise 
en scène, ce Simon Boccanegra a 
laissé ie public aphone tant la dis- 
tribution fut ovationnée. Sylvain 
Cambreling, dans la fosse, obte- 
nait d’emblée d’un orchestre jus- 
qu’alors plutôt classé dans la caté- 
gorie B, des pianissimos 
frissonnants, des phrasés 
envoûtés, une qualité d’accompa- 
gnement d’une tension, d'une sub- 
tilité exceptionnelles. 


Cambreling est, depuis cette 
rentrée, le nouvel intendant de 
l’Opéra de Francfort. Il fin, à par- 
tir de 1987, te directeur musical 
de l’Opéra de la Monnaie à 
Bruxelles. Le chef fiançais avait 
alors trente-neuf ans et s’est fait, 
entre temps, la réputation d’un 
mozartien de grand talent, d’un 
vrai détecteur de voix. Il se 
retrouve à Francfort aux com- 
mandes d’un établissement qui 
veut retrouver ses fastes d’an tan 
et qui, géographiquement, entre 
SaLz bourg et Berlin, Londres et 
Barcelone, pourrait servir de pla- 
que tournante européenne. 

Le cadeau qu'il reçut à son arri- 
vée? Des subventions amputées 
d’un tiers avec, forcément, des 
licenciements à la clé. Sylvain 
Cambreling a décidé de tenir le 
pari et de rappeler à te municipa- 
lité de Francfort-sur-le Main 
qu’un Opéra ambitieux constitue, 
pour nue ville soucieuse de ses 
deniers, une valeur ajoutée. «Le 
discours, dit-il, passe mal auprès 
d’une majorité composée de socia- 
listes et d’écologistes. Curieuse- 
ment, ce sont les partis les plus 
difficiles à convertir à une vraie 
politique culturelle car les plus hos- 
tiles aux institutions lourdes. Je 
suis nommé pour six ans, je donne 
toutes mes forces à l’Opéra, je 
dirige soixante-deux représenta- 
tions lyriques dans la saison, orga- 
nise dix concerts symphoniques 
avec cinq chefs invités, inaugure 
un cycle pédagogique avec l’En- 
semble Modem, l’équivalent alle- 
mand de l’Ensemble InierContem- 
porain parisien sauf que les 
musiciens gagnent sept ou nuit fois 
moins (lire l’encadré). L’été, je 
dirige au Festival de Sabsbourg. Je 
ne disperse pas. Je veux redonner 
une Orne à cet Opéra. Démontrer 
que l’art lyrique est utile, source de 
richesse culturelle. Rappeler que la 
culture est onéreuse mais qu’une 
ville sans culture est une ville 
malade .» 

ANNE REY 

► Prochaines représentations : 
les 2, 4 et 8 décembre. 
19 h 30. Nouvel la série Ira 5, 7# 
12 et 14 mars. Tél. : 
19-43-69-212-37-222. 


CLÉS/ Atouts et concurrence 


m Incendie. - Le 17 novembre 
1987, un incendie détruisait la 
moitié du Schauspieihaus de 
Francfort, soit la partie de réta- 
blissement vouée à l'opéra et au 
ballet. Trois semaines plus tard, 
la riche cité banquière débloquait 
les fonds nécessaires à ta recons- 
truction. Le feu - une cigarette 
mal éteinte dans quelque bureau 
adjacent à la scène - n’avait en 
fait réduit en cendres que le pla- 
teau et les cintres. Mais, Moquée 
par un rideau de scène sur- 
chauffé, la salle avait littéralement 
cuit & l'étouffée. Elle fut recons- 
truite & l'identique, sans folie des 
grandeurs : un peu moins de 
l 400 places réparties en coquille 
entre parterre et trois balcons. 
Une Heu d’opéra où Von se sent 
bien. 

■ Passé. - Coincé dans un sys- 
tème de concurrence qui ('op- 
posa, dans un rayon de 50 kilo- 
mètres, aux scènes lyriques de 
Wiesbaden, Mayence, Darmstadt 
ou Mannheim, l’Opéra de Franc- 
fort a désormais pour objectif de 
retrouver son lustre d'antan, le 
niveau qui fut le sien sous la 
direction de Solti (1962-1961). 
Mataeic (1961-1966), Dohnanyl 
(1968-1977), Gieten (1977-1987) 
et, pour une brève période ulté- 
rieure à r incendie, sous celle de 


Gary BertinL Rappelons que 
l'Opéra de Francfort a ses ballets, 
et que ceux-ci sont placés sous la 
houlette d'un certain WiRiam For- 
sythe. 

m Créations. - La saison 
1393-1994 du Nouvel Opéra de 
Francfort s’est ouverte en octo- 
bre par un Wozzeck dirigé par 
Sylvain Cambreling, mis en scène 
par Peter Mussbach, dont la 
dépouillement semble avoir fait 
runanimhé dans la presse de lan- 
gue allemande. Suivront (en jan- 
vier) les Scènes de Faust, de 
Schumann, en version de 
concert. De h maison des morts, 
de Janacek. direction Cambreling, 
mise en scène Mussbach (en 
février), le Château de Barbe- 
Bleue, de Bartok, monté par Wer- 
nicke. toujours dirigé par Cambre- 
Ifng (en mars), le Barbier de Bag- 
dad, de Peter Cornélius, direction 
Hans Zender, mise en scène Veit 
Volkert (en avril). L'ouverture de 
te saison 1994-1995 sa fera avec 
la reprise de la Tétralogie de 
Wagner, que Gérard Mortier avait 
produite juste avant son départ 
de te Monnaie et que reprendront 
pour Francfort, à partir d'octobre 
1994. Herbert Wemicke pour la 
mise en scène et Sylvain Cambre- 
ling pour te direction musicale. 


L'Ensemble Modem mi 


Et Francfort, sans crier gare, 
débarque à Paris... Peut-on 
d'ailleurs suivre un festival de 
musique contemporaine sans 
croiser l’Ensemble Modem? 
Cette formation autogérée et 
sans chef permanent, basée à 
Francfort, construite autour 
d’un noyau de vingt musiciens, 
tous virtuoses, tous spéciafisés 
dans te plus large répertoire de 
notre siècle - de Stravînsky à 
Ligeti - a mis fin, vendredi 
26 novembre, au cycle que le 
Festival d'automne a consacré 
au composteur Helmut Lachen- 
mann. 

Grande claque lancée è nos 
oreilles en manque de provoca- 
tion. Les cinq concerts que ce 
festival aura consacrés à ('énig- 
matique descendant de Bee- 
thoven nous laissera, inscrites 
dans l’esprit, les règles d'or da 
cette culture germanique si 
chargée de symboles et de phi- 
losophie : idéologie d'abord, 
rapports musique/poésis, pro- 
vocation ai nécessaire. 

Dans le cas précis : provoca- 
tion indispensable. Ingrédient à 


la création. Un pianiste gratte 
les touches du clavier è l'hori- 
zontale : clignotements, sac- 
cades. l'Instrument est nié pour 
le son, magnifié pour la percus- 
sion (Guero). 

Des instrumentistes se 
muent en choristes, balbutient 
des onomatopées, hachent 
menu, syllabe après syllabe, un 
texte de Léonard de Vinci : 
fusion des fonctions [Zwei 
Gefflhfe... Musik mit Leonardo) 
On peut penser que Lachen- 
mann coupe notre société en 
morceaux. Bouleverse les caté- 
gories de te communauté musi- 
cale. Opère des coupes dans 
nos conventions. Balise nos 
esprits, cellule après cellule. 
Quoi qu'il en soit, le sang 
coule. 

A. Hy. 

► Dernier concert du Festival 
d'automne : John Adams 
dirige ses propres créations à 
la rote de l'Ensemble Intsr- 
Contemporaïn, lundi 6 décem- 
bre, Théâtre du Châtelet, 20 
heures, tél. : 40-28-28-40. 
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NOMINATIONS 


La crise à la tête de la principale école du cinéma 

Christine Juppé-Leblond 
délégué général de la FEMIS 


Jean -Claude Carrière, président 
de rinstitut de formation et d’en- 
seignement des métiers de 
l’image et du son (FEMIS), la 
«grande école» du cinéma, a 
nommé Christine Juppé-Leblond 
au poste de délégué général, 
après te démission, le 9 novem- 
bre, du précédent titulaire, Jack 
Gajos (malgré un mouvement de 
professionnels et d'él&ves, bien 
1 tardif, pour réclamer son main- 
tien en fonctions). Jack Gajos 
avait démissionné après la révéla- 
tion de modifications apportées 
aux notes de plusieurs candidats 
au concours d’entrée à la FEMIS 
(le Monde du 30 octobre, daté 
7-8 novembre et du 11 novem- 
bre). Conformément aux statuts, 
•c’est ie président de l’institut qui 
doit nommer son successeur. 

M** Juppé-Leblond, ancienne 
épouse du ministre des affaires 
étrangères, est actuellement direc- 
trice de la Maison du geste et de 
Timage, qui assure une initiation 
pratique au cinéma pour les 
lycéens inscrits en filière A3 (pré- 
paration du baccalauréat option 
cinéma). Elle est également 
conseiller technique chargée de 
l’éducation artistique auprès du 
ministre de l’éducation nationa- 
leet membre du comité consulta- 
tif d’ARTE. Jean-Claude Carrière 
salue en elle «la professionnelle », 
tout en reconnaissant qu’il y 
avait « d’autres candidats, mais 
qui n’ont pas reçu l’assentiment 
du ministre». 

'■ Lors de son entrée en fonc- 
tions, M“ Juppé-Leblond devrait 
nommer an poste de directeur 
des études Pierre Sacqué, auteur 
du volet «enseignement» du rap- 
port Bredin (commandé par Jack 
Lang sur le cinéma lors de son 
arrivée rue de Valois), concepteur 
du «bac A3», et actuellement 
membre du conseil d’administra- 
tion de la FEMIS. Ce poste avait 
été supprimé par Jack Gajos 
après te conflit qui Pavait opposé 
au précédent titulaire, lequel 
avait ensuite mis sur orbite l’af- 
faire qui coûta sa place au délé- 
gué général 

Tris lié h l’histoire de la 
FEMIS telle que Pavait conçue et 
dirigée Jack Gajos pour en faire 
l’une des meilleures écoles de 
cinéma du monde, Jean-Claude 


Carrière indique qu’il restera pré- 
sident « quelque temps. (Il n’est] 
pas président à vie». II précise 
par ailleurs que les oraux de rat- 
trapage, organisés pour les élèves 
non -admis cette année sur la 
seule base de leurs notes à l’écrit, 
sont actuellement en cours. Alors 
que se poursuit la mission 
confiée à Alain Auclair sur la 
réorganisation des examens, 
d’éventuelles modifications sur le 
contenu même des enseignements 
pourraient être décidées lors du 
prochain conseil d'administra- 
tion, 1e 7 décembre. 

Sans préjuger des orientations 
qui seront prises, il faut souhaiter 
que ne sera pas remis en cause 
l’esprit d’ouverture qui contribue 
de manière essentielle à la qualité 
de te FEMIS. Ouverture aux can- 
didats, grâce au principe de la 
gratuité des études : si celle-ci 
était remise en cause, c’est une 
discrimination bien plus injuste 
que les modifications de notes 
reprochées à Jack Gajos qui 
apparaîtrait. Ouverture & l’étran- 
ger : la FEMIS a mené une politi- 
que constante d'accueil, selon des 
formules adaptées, d’étudiants et 
de professionnels venus de pays 
où n’existe aucun équivalent aux 
enseignements qu'elle propose. 
Elle s’est, d’autre part, attachée à 
te formation sur place, dans plu- 
sieurs régions du monde «ciné- 
matographiquement défavori- 
sées». 

Ouverture, enfin, sur 1e milieu 
professionnel, qui représentait 
l’un des atouts maîtres de l'école, 
dans te mesure où elle ne dispen- 
sait pas un enseignement coupé 
des réalités de te profession. 
Cette politique passait notam- 
ment par des interventions exté- 
rieures, qui ont associé des élèves 
à la réalisation de film, et fait 
bénéficier d’anciens élèves du 
soutien de l’école. Cette pratique 
a d’ores et déjà été remise en 
question, notamment par le syn- 
dicat CGT des techniciens, à l’oc- 
casion de la récente crise. Alors 
que, loin de «prendre le travail» 
de «vrais» professionnels, ces 
interventions ont contribué à 
l’existence de films qui, sans 
elles, ne se seraient pas faits. 

JEAN-MICHEL FRODON 


Daniel Abadie directeur 
de la Galerie nationale dn Jeu de Panme 


i Daniel Abadie, commissaire de 
nombreuses expositions en 
France et à l’étranger, a été 
nommé directeur de la Galerie 
nationale du Jeu de Paume, sur 
proposition du ministre de la 
culture et de la francophonie, le 
29 novembre, par le conseil d’ad- 
ministration du musée. Daniel 
Abadie remplace Alfred Pacque- 
ment, nommé délégué aux arts 
plastiques le LO novembre. 

I Ouverte à Paris, en juin 1991, 
te Galerie nationale du Jeu de 
Paume s’est vouée à l’art contem- 
porain après le transfert de sa 

EN BREF 


collection d’impressionnistes au 
Musée d’Orsay. 

[Daniel Abadie est né à Courbevoie 
le 8 juillet 1945. Après des études 
d’histoire de fart, il est inspecteur au 
Centre national d’art contemporain de 
1969 A 1973, puis conservateur au 
Musée national d'art moderne de 1973 
A 1989. n y exerce les fonctions de 
directeur de la docu m entation et orga- 
nise de nombreuses expositions, dont 
les «Les années 50», en 1988. Il quitte 
le Musée d’art moderne en 1989 pour 
prendre en charge le service des exposi- 
tions de r Association française d’action 
artistique jusqu'en 1990. Depuis celte 
date, il enseignait l’histoire de l'art 
contemporain & l’ Université libre de 
Bruxelles.] 


CINEMA : les prix Jean Gabin 
et Romy Schneider. - Le prix 
Jean Gabin et le prix Romy 
Schneider ont été décernés, res- 
pectivement à Olivier Martinez et 
à Elza Zylberstein. Olivier Marti- 
nez, vingt-sept ans, a été révélé 
par (e film de Jean-Jacques Bei- 
neix, IPS, avant d’être le parte- 
naire d'Anouk Grinberg dans Un, 
deux, trois, soleil, de Bertrand 
Blier. Eisa Zylberstein a vingt- 
cinq ans. Ole a joué notamment 
dans le Van Gogh de Maurice 
Pialat, et plus récemment dans 
Beau fixe de Christian Vincent et 
Comment font les gens, de Pascale 
Bailly. 

Attribution du prix Cyril Col- 
lard. - Créé par Arte à la 
mémoire de J’écrivain-réaJisateur 
des Nuits fauves et pour soutenir 
de jeunes cinéastes francophones, 
le prix Cyril Collard a été attribué 
le 29 novembre à Laurence Fer- 
reira Barixwa pour les Gens nor- 
maux n’ont rien d’exceptionnel et 
i Pierre Salvador! pour Cible 


émouvante. Les lauréats se parta- 
gent la somme de 300 000 francs 
destinée à les aider dans l’écriture 
de leur prochain film. 

PRÉCISION. - Dans l'article 
consacré au documentaire 
Chomsky, les médias et les illu- 
sions nécessaires (le Monde du 
24 novembre), il était indiqué 
qu'un texte de l’intellectuel amé- 
ricain avait été «utilisé, sans son 
accord, en préface à un livre » 
«révisionniste». Dans le film, au 
cours d'un débat public. Noam 
Chomsky déclare à propos de ce 
texte : «Ce n’est pas ma préface. 
Je n’ai pas écrit de préface. (...) 
L’organisateur de la pétition [en 
faveur de l'auteur de l'ouvrage] 
m’a demandé d’écrire, sur la 
liberté de parole, quelques com- 
mentaires bannis pour signaler la 
différence entre le droit d'exprimer 
des idées et les idées exprimées. 
J’ai donc écrit un texte intitulé 
Remarques sur la liberté d’expres- 
sion. Libre à lui de s’en servir. » 
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DU 7 AU 31 DEC.A 20H30 



CULTURE 


UN 

CHAPEAU 
DE PAILLE D'ITALIE 

Eugène Labiche 

mise en scène Georges Lavaudanî 
TNP VILLEURBANNE 


140 F/ 90 F 


LOCATION 2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 


(Publicité) 


LE CENTRE LYRIQUE D'AUVERGNE - Président BERNARD PIANTEY 


& DESNOUES /S. DAVENE/G. MECHALY / Sopnml 
P. mmiON-VAU£T / Bosse ■ J. NXOUET/ Contre ténor - R. LUTS / Ténor 
Idur/toU do concourt interaaSionol ef oratorio sim Otmoi^fd ( 4S0eoneumnh ) 

PARIS ■ Mardi 30 Nov. 20h30 - Eglise St Louis en Pile 
BONDY - Sorti. 4 Déc. / L’AY LES ROSES -Sam. 11 Déc. 

LE MESSIE - G J. HAENDEL Direction J.P. et C LOUE 
LYON -Mer.8D6c.21h - lie FESTIVAL DE MUSIQUE DU VIEUX LYON 
Direction E DESNOUES - HARMONIES CELESTES / Centenaire de Gounod 

fartant*» :VU£ DE OHMONT-fD / ffiANCE TBJ-CDM 
DIRECTION RÈSOKWEAlTVHlGfÆ/CCt^Sa.ŒGCÏ'lAlAWQÎCS'E 


ETVDES 


Pour . un tieMtëmp&fà 

Bernard .E^à^ÊîiâiniËqtS:'.! 

j XMè: 



décembre l993 . 0 


14, rôe d'Assas - 7500S'EABiS <.T6L : -(if. 44- 39? 48 48 
, Ou taper .sur mlmtef; <36 15 ST*£TUDBS--~.' 


CONCERTS 


HARDI 30 NOV. 19 h 30 
JEUDI 2, SAM. 4, HARDI 7 DÉC 
MERCREDI 8 DÉC 19 h 30 


THEATRE des CHAMPS-ELYSEES 
ROLAND, opéra de LULLY 

Dir. s RENÉ JACOBS 
José van Dam 
Ann Panagnlias 
. Harry Nicoll 

Hln en oeène 

Gilbert Deflo 

Fîmes 60 F i 670 F 
TOI. loc- ; 49-52-50-50 
(p-e. Vofanalebs OU, ei C) 


DIMANCHE 5 DÉC. 11 h 30 

CHATELET 
Intégrale Sonates Beethoven 

Âbdet Rahman EL BÂCHA 

Sonata n* 16, 17,18 

(pe. Vshsalele, *«srner) 

LUNDI 6 DÉCEMBRE, 20 h 
CHATELET 

Ensemble InterContemporain 
Dir.: John ADAMS 

CEnvres de John Adams 
(pue. Vahuatete) 


LUNDI 6 DECEMBRE 


MERCREDI 1' DEC. 20 h 30 


THEATRE des CHAMPS-ELYSÉES 

ANATOLUGORSKJ, 


SCHUMANN, BEETHOVEN, STRAVINSKI 

(p.e. Vahaslete, Warner) 


MERCREDI 1- DÉC. 20 h 30 


AUDITORIUM DU LOUVRE 

Quatuor YSAYE 

HAYDN, DEBUSSY 

Célébration du Hcenteoalra 
«ta Musée du Louvre 
Plaça t 100 F. 80 F, 65 F 
T«L loc. 40-20-52-29 
(pe. Vahaslete. Doublet) 


COMÉDIE DES ŒAMPS-ÉLYSÊES 
49-52-50-50 

SCHUMANN 

18 fa 30 

CONFÉRENCE 

de IWwHteM dans l'Interprétation 
par Ivan ^.-Alexandre 

20 h 30 

CONCERT 

Anthony Pay, darinetM 
Jean Estournet, rioton 
Geneviève Stresser, alto 
Pierre Stranch, viofameeBe 
CyrO Hnvé. planofotte Pleyel 1827 
HarchenblMer, PhantariestAcke, 
Magchaneraahlnngea, quatuor avec 
piano forte 


MARDI 7 DÉC 20 h 30 


MERCREDI 1-, VENDREDI 3 
LUNDI 6 DÉCEMBRE 12 h 45 


CHATELET 

MIDIS MUSICAUX 

" Grands Prix internationaux a 

le 1’ : FLORIN CROITORU, violon 
ERIK BE1CH0T, 

MOZART, FRANCK, PACANINI 

le 3 : PAULARASMÜSSEN, a»» 

JEFF, COHEN, piano 
MOZART, CHAUSSON, COPLAND— 

le 6 : MICHEL BEROFF, piano 

MOZART, DEBUSSY 
(p-e. Vahaalete) 


SAXJLE GA VEAU 
L'Assemblée de Corse et 
Le» amis de Moaart 
fêtent les 25 ans dn 

QUATUOR VIA NOVA 

Jean HOUILLÈRE, violon 
Jean-Pierre SABOURET, violon 
Livin STANESE, «ko 
Jean-Marie GAMABD, violoncelle 
UNIQUE CONCERT A PARIS 
MOZART, SMETANA, BEETHOVEN 

(p-e. Vaimaleto) 


MARD I 7 DÉCEMBRE 20 h 


JEUDI 2 DEC. 20 h 45 


OPÉRA-BASTILLE 

STUDIO 

Rossella Ragatzu 

soprano 

Pergolèse — Paiaidlo 
Donizeltl — Mozart 


CENTRE CULTUREL PORTUGAIS 
51, avenue fFIéna. 16- 


DIMANCHE 12 DÉC. 21 h 


SAMEDI 4 DÉC. 20 h 45 


BasiDqne N.-D. de FA1TMA 
48 bis. bd Setrnrier, 19- 

Chœur de Chmnh re de Tishftnm» 


Dir. 


Chants traditwmda de 
(pu& Yabuletc) 


PLEYEL 45-61-06-30 

RADU 

LUPU 

Schubert 
Sonate D 566 
4 Impromptu! D 935 
Sonate D 850 

PIANO 


CINEMA 


Les films du VGIK à Poitiers 

L’école soviétique 


Du 29 novembre au 5 décembre, 
ks Rencontres internationales Hen- 
ri-Langlois (RIHL) de Poitiera ren- 
dent hommage à la plus ancienne 
école de cinéma du monde, le 
VGIK (Institut Fédéral d’Etat du 
cinéma) de Moscou. Parallèlement 
à sa compétition habituelle d’une 
cinquantaine de films de fin 
d'études provenant d’écoles de 
cinéma du monde entier, ce festival 
présente, pour sa dix-septième édi- 
tion, une vingtaine (Thèmes de pro- 
jection recelant les débuts de la pin- 
part des grands cinéastes d’URSS : 
Poudovldne, Tarkovski, MikhaL- 
kov, Mouxatova, Petechian, Kont- 
chaloYsld, Klimov, Iossdiani, Pit- 
choul et bien d’autres. 

L’école a vu le jour quelques 
jours après que Lénine eut pro- 
noncé, en septembre 1919, sa célè- 
bre maxime; «Il faut mus rappeler 
fermement que. de tous les arts, rart 
cinématographique est pour nous le 
plus important», lors de la signa- 
ture du décret de nationalisation du 
cinéma soviétique. Le VGIK devait 
aussi accueillir les premiers vérita- 
bles théoriciens du cinéma. 

Cest H, en effet, que, dès 1919, 
Lev Koulechov crée son atelier, où 
sera mis en évidence le célèbre 
«effet Koulechov», qui dénotait la 
puissance du montage. Au début, 
par manque de moyens, le maître 
fait tourner & ses âèves, dont Pou- 
dovkine et Boris Bain et, des «films 
sans pellicule», c’est-à-dire des 
scènes muettes découpées en 
séquences par un jeu de rideaux. 
Puis, il peut enfin réaliser, en 1924, 
les Aventures extraordinaires de 
Mister West au pays des bolcheviks. 
Très inspiré de Gnffith, ce drôle de 
western à la soviétique illustre par- 
faitement les travaux de Koulechov 
sur le montage dynamique, illustré 
dans le style méthodique de l'épo- 
que constructiviste. 

Trois ans plus tôt, la Faucille et 
le Marteau, presque inconnu en 
France, avait été le premier long 
métrage soviétique, réalisé dans le 
cadre de l'institut par Vladimir 
Gardine, acteur et réalisateur 
renommé de la période prérévolu- 
tionnaire, et fondateur du VGIK 
Vsevolod Poudovldne y fait ses 
débuts, en étant à la fois Facteur 

PATRIMOINE 


principal et le coréalisateur. Met- 
teur en scène de ht Mire (1926), 
puis de la Fin de Saint-Pétersbourg 
(192 7) et de Tempête sur l'Asie 
(1929), il sera une figure majeure 
du cinéma soviétique de l’entre- 
deux-guerres, tout en contestant ks 

partis pris avant-gardîstes cFEisens- 
teïn ou de Koulechov. Cest tou- 
jours au VGIK que naîtront les 
nouvelles tendances qui secouent 1e 
cinéma soviétique à partir des 
années 60, et dont Tarkovski teste 
l’emblème. Vadlm Youssov, antre 
invité des Rencontres, ancien élève 
de Galpérine, est aujourd'hui le 
directeur de la section «prises de 
vues» an VGIK, le {Rus 

coté des chefs opérateurs russes, 
après avoir mis son talent an ser- 
vice de Tarkovski pois de MîkhaU 
kov. Ou pourra découvrir aux 
RIHL te film de diplôme de ce der- 
nier, Une journée tranquille à la fin 
de la guerre ( 1 972X brutal et beau. 

Deux cents diplômés 
per an 

«Le VGIK, poursuivent Anne- 
Marie Faure et Didier Lonineau, 
organisateurs du festival, compte 
aujourd'hui six départements : réa- 
lisation, opérateurs, scénario-criti- 
que. beaux-arts, production, et, 
contrairement aux autres écoles de 
cinéma, un département acteurs, 
par lequel sont passés tous les 
grands. L'enseignement de la criti- 
que reposait sur l’étude des théories 
marxistes et léninistes. Depuis trois 
ans, les responsables du départe- 
ment cherchent à y faire évoluer 
l'enseignement, en commençant par 
réhabiliter les films censurés, en pré- 
sentant les théories esthétiques occi- 
dentales.» 

Le prestige du VGIK demeure 
considérable : plusieurs milliers de 
candidats s’y présentent chaque 
année. Dans cette immense bâtisse 
verte aux colonnes blanches, huit 
cents élèvent suivent un cycle de 
cinq ans consacré aux sciences 
humaines et aux disciplines profes- 
sionnelles choisies. Les apprentis 
réalisateurs ou opérateurs travail- 
lent en ateliers de dix sous l'auto- 
rité d’un maître. Dans ce cadre, ils 
tournent leurs premiers films, en 


Un appel de l'association Barocco 

Menaces sur les archives 
de Saint-Pétersbourg 


«A la première chute de 
un peu plus abondante que de 
coutume, c’est fini : tous les 
efforts de l'association Barocco 
pour réunir la communauté inter- 
nationale autour des autorités 
soviétiques, puis russes, auront été 
vains», déclare Yves Mikaelov, 
président de l’association 
Barocca au sujet des archives de 
Saint-Pétersbourg. Celles-ci recè- 
lent des trésors inestimables, 
documents relatifs à l'histoire 
politique, culturelle et diplomati- 
que de la Grande Russie, corres- 
pondances de Diderot, de Vol- 
taire, de Dostoïevski, de Pierre 1e 
Grand, de Catherine IL.. 

Barocco a été fondée il y a dix 
ans pour contribuer à la préser- 
vation du patrimoine des capi- 
tales historiques. Or, Saint-Pé- 
tersbourg est un cas d’espèce : le 
rapport des experts est en tout 
cas plus qu'alarmant Installés en 
plein cœur de la ville, dans les 
palais dn Sénat et du Synode, les 
quelque 6,5 millions de dossiers 
et 350 000 volumes, mémoire 
courant de la fin du dix-huitième 
siècle à 1917, répartis sur 86 
kilomètres de rayonnages, peu- 
vent s’enflammer à tout moment 
L’intérieur des bâtiments est en 
bois, les portes coupe-feu sont 
absentes. A moins que les toi- 
tures ne s'effondrent avant on 
tout simplement les planchers : 
Os avaient été calculés pour por- 
ter une charge de 500 kuos et en 
^ ^igortent aujourd’hui 1 500 on 

Une équipe d’experts envoyée 
par l’Etat allemand a chiffré A 
environ 240 millions de francs le 
prix des travaux à mener pour 
sauver les bâtiments et leur pré- 
cieux contenu. Le 8 novembre, & 
Versailles, la Russie, par les vont 
de Rudolf Pikhoïa, directeur dn 
service des archives d’Etat de 


Russie, et d’Anatoii Sobtchak, 
maire de Saint-Pétersbourg, s’est 
engagée à eu payer la moitié. 
« L’autre moitié devrait pouvoir 
être prise en charge par la com- 
munauté internationale», affirme 
Yves Mikaelov, qui portera cette 
question à l’ordre du jour de la 
réunion du Conseil international 
des archives (CIA) de Potsdam, 
dont il est membre, le 6 décem- 
bre prochain. Le CIA devra veil- 
ler à ce que la contribution des 
Etats soit effective. Si cela n’est 
pas suffisant, l'association 
Barocco tentera de recueillir des 
fonds privés. «A un montait où 
l'Europe essaie de se construire, 
ia pote serait irréparable, ajoute 
M. Mikaelov. On ne peut pas 
construire l’Europe sans avoir 
aménagé la culture européenne, et 
on ne peut pas construire l'Europe 
culturelle en oubliant l'apport des 
pays de l’Est.» 

«Au regard de ce que coûtera à 
la France la construction de la 
Bibliothèque de France, 7,2 mil- 
liards de francs, sans compta la 
restauration des livres, 240 mil- 
lions de francs pour le sauvetage 
d'archives de cette importance, 
cela ne semble pas excessif», 
conclut le président de Barocco. 
Dans l'immédiat, seule l’initia- 
tive privée semble se manifester. 
Ainsi, l’association Patrimoine 
sans frontières (PSF), récemment 
créée, étudie de son côté les 
moyens de soutenir l’entreprise 
du CIA et se joint à l'appel lancé 
pour la sauvegarde de cet inesti- 
mable ensemble. 

FRÉDÉRIC EDELMANN 

► Barocco, 1, bd de la Reine, 
78000 Versailles. Tél. : (1) 
30-84-38-49. Fax : (1) 

39-51-07-82. 

Patrimoine sans frontières : 
13, bd de Rochechouart, 75009 
Paris. Tél. : (1) 42-80-61-67. . 


principe trois durant leur scolarité. 
Chaque année, le VGIK délivre 
environ deux cents diplômes. 
Aujourd’hui, celui-ci vaut moins 
qu’un bon contact financier. En 
outre, récrée (qui dépend du minis- 
tère de l’enseignement et non du 
ministère de la culture) reste admi- 
nistrée par les anciens commu- 
nistes. Déjà, en 1985, Elem Kli- 
mov, alors président de rUnioa des 
cinéastes, avait essayé d’adapter 
son organisation aux nouvelles 
données sociopolitiques. Il s'est 
heurté à un mur.» 

« Depuis le début des années 80, 
remarque Didier Louineau, on 
constate une baisse nette du niveau 
moyen des films des étudiants, mais 
l’école ne fait en réalité que refléta 
l’ambiance culturelle morose du 
pays et l’état actuel du cinéma 
russe. Les films sont en général mal 
découpés et très mal montés, ce qui 
s’explique par le fiât tout simple que 
le métier de monteur n’existe pas en 
Russie, le comble dans la pairie de 
Koulechov l Les tables de montage, 
elles, datent, dans le meilleur des 
cas. des années 70. L'Etat diminue 
chaque année les crédits alloués à 
l’institut, et les étudiants ont de plus 
en plus de mal à tourner. 

Le VGIK subit aussi la concur- 
rence de l'autre école du cinéma, te 
Cours supérieur de scénario et de 
réalisation, créé en 1964 par 
l’Union des cinéastes et te Goskmo 
(ministère du cinéma d'alors), «en 


complément du VGIK quand la 
production annuelle était passée en 
dix ans de sept à cent cinquante 
films, explique sa directrice, Lud- 
millfl Galoupkxne, et que la télévi- 
sion se développait Cest ainsi que 
Daniela, d'abord architecte, ou Pan- 
film, ingénieur, ont pu devenir réali- 
sateurs. A cette époque et jusqu'à U 
y a environ trois ans, on ne pouvait 
tourner si on n’était pas diplômé 
d'une de ces deux écoles». 

Une petite cinquantaine d’élèves 
suivent durant deux années un 
enseignement essentiellement 
technique. Mais Tarkovski y a 
enseigné, Norstein y officie tou- 
jours, Lopouchanski, Lounguine ou 
Dykhovrchni en sont issus» Pour- 
tant, Norstein, le plus grand 
cinéaste d’animation du monde, ne 
se fait guère d’illusion : «Nous 
n'aurons plus jamais de vrai cinéma 
dans notre pays, U n'y a personne ici 
d'assez fini pour donner de l'argent 
à ceux qui veulent réaliser des films 
non commerciaux.» 

LAURENCE LOCHU 

P Du 29 novembre au 5 décem- 
bre, trente-deux films réalisés 
au VGIK entre 1921 et 1993, 
dans le cadre des Rencontres 
Henri- Langlois è Poitiers. Tél. : 
(16) 49-41-18-00. Ce pro- 

S ranime sera repris du 8 au 
1 décembre au cinéma parisien 
L'entrepôt 114*). Tél. : 
45-40-78-38. 


IP 


VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur O&P. -64, rue La Boétie-PARIS 
TEL : 40.75.45.45 - FAX. : 45.63.89.01 
36.15 Code A3T puis OSP sur MINITEL 


Veate sur saisie immobilière, au Palai» de Justice de NANTERRE 
le Jeudi 16 Décembre 1993, A 14 h, en va «si lot 
la NUE-PROPRIETE dSm 

APPARTEMENT à PUTEAUX (92) 

57, 59, 57, bd B.-Wallace et 29b, 31, rue Eichen berger 
Mise à Prix : 300 000 F 

S'adresser pour renseignements à M* DENNERY-HALPHEN, avocat 
12, rue de Paris BOULOGNE 92000. TéL : 46-05-36-94. M- SALMON, 14, 
promenade Madame -de-Sévïgné 14300 CAEN. Au Greffe du Tribunal de 
Grande Instance de NANTERRE Minitel 3616 Code ECO. 


Vente sur saisie immobilière, au Palais de Justice de NANTERRE 
le Jeudi 16 Décembre 1993, à 14 hemes 


APPARTEMENT» 


15-17, rue Bartholdi - 28, rue de la Rochefoucauld 

de 5 Pièces Principales - Bflt B, Esc. 2, 4* étage gauche - Cave 

Mise à Prix. : 750 000 F 

S’adresser : M* Marie-Laure GERARD-PAILLARD, 
avocat, 2, avenue de l’Union, ASNIERES, m : 47-93-90-61. 
Sur tes lieux pour visiter le 13 décembre 1993 de 11 ta & 12 h. 


Vente sur saisie immobilière u Palais de Justice BOBIGNY 
le MARDI 14 DÉCEMBRE 1993, à 13 H30 

PAVILLON DE 6 P J. i AULNAY-S-BOIS (93) 

34, AVENUE VOOJLAUME V 9 

Rez-de-ch. : s$our, cuit, bur, WC I- étage : gd palier, chambre 
salon communiquants, 2 du, s. de bus avec WC grenier, garage, 
petit bureau, appentis, conL toL 876 m* 

j5ïï§E A PRIX : 900.000 F 

MALANGEAU et associés, avocats t PARIS (6»X 3, Carr. de rOdéoa 


UN APPARTEMENT de 5 P. PRINC. 

44, RUE DE LEVIS, PARIS (170 
et 11, RUE CLAUDE-PO UCLLET, au I- étage gauche, ML C 
compr. entrée, 5 pièces, cirâu, WC, 
s. de bas, UNE CAVE au s/sol 

e- , à prix : 1 000 000 F 

S’adn A la SCP. M. BRUN et E. ROCHER, avocats à PARIS (8>) 

„ 40. f? 0 d« Liège. Tfl. ; 42-93-72-13 
VISITES S/PL. tes 6 et 13 DÉC 1993, de 10 à 11 heures 


VENTE sur saine immobilière an Pafab de Îastice PARIS 
le JEUDI 16 DÉCE MBRE 1993, i 14 h 30, UN LOT 

UN APPARTEMENT de 5 P. PRINC. 

, u 3D33. QUAI DE LA SEINE, PARIS (19*) 

au 8* toge bat. AB, porte gauche, ascenseur B, compr. : entrée, 5 P. 
cuis., x de bas, douche, WC, dégag., droit A jouis*, exclusive 
d’un jardin patio et 2 balcons. EMPLAC (te VOITURE couvert, 
au I* s/sol. Ml P, CAVE n- 8 au 2» sfcol. Ml P 

Mise à prix : 1 500 000 F 

S’adr. i la SCP M. BRUN et E. ROCHER, avocats è PARIS (8») 

40, rue de Liège, TéL : 42-93-72-13 
Vbites/S/pL le» 10 et 14 DEC. 1993, 4el2h3flil3h30 


Vente sor saisie immobilière, an Pelais de jastfee i Pub 
le JEUDI 16 DÉCEMBRE 1993, à 14 h 33 - UN LOT 

UN APPARTEMENT DE 5 P. PRINC. 

6 , RUE DONIZamT - PARIS ( 16 *) 

En façade sur la place cTAuteuil - 89, rue La Fontaine au 2* étage â droite : 
ant ich a mb re, salon, s. A manger, 3 chambres, s. de bns, cuis. WC, 
CHAMBRE DE DOMEST. n° 1 1, au 5* étage sous les combles 
UNE CAVE or 13 au sous-soL 

MISE À PRIX : 2 000 000 F 

S’adr. & la SCP M. BRUN et EL ROCHER, 
avocats A PARIS (73008) 

40, rue de Liège- Tél. : 42-93-72-13 
Visites sw piace les 7 et 13 DÉCEMBRE 1993, de 14 à 15 heures 
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La détérioration du marché de l'emploi 
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■ CHOMAGE. Annoncés 
. comme très mauvais, les chif- 
fres du chômage à la fin du 
mois d'octobre devaient être 
publiés maral 30 novembre 
. dans l'après-midi. Depuis août, 
le nombre des chômeurs de lon- 
gue durée a dépassé la barre du 
million. Un an è peine après 
l'opération e 900 000 » de 
Pierre Bérégovoy, ce front est 
.. enfoncé. 

a HAUSSE. Commencée à l'été 
1992, l'augmentation du 
. chômage chez les moins de 
vingt-cinq ans d’est accélérée, 
et constitue una deuxième 
source d'inquiétude. En huit 
mois, Hs sont déjà 707 000 à 
être inscrits à l'ANPE, contre 
669 000 en 1992 et 626 000, 
au plus bas, en 1990. L’effica- 
' cité des dispositifs de soutien 
. baisse, tandis qus les chefs 
d'entreprise se laissent moins 
-. séduire par bp formules d'éxo- 
nérations de charges sociales. 

_ ■ VALEUR. Le débat sur la 
semaine de quatre jours a mis 
- en évidence de nouvelles atti- 
' tudes par rapport à l'emploi. 

. Des frontières sont peut-être en 
. train de se déplacer qui permet- 
traient d'aborder différemment 
la question du chômage. 



Le chômage des 

toutes les catégories, n’épargnant 


jeunes augmente à nouveau 


De septembre 1992 à septem- 
bre 1993, séton r enquête trimes- 
trielle expérimentale de PINSEE, 
le taux de chômage chez les 
hommes de moins & vingt-cinq 
ans est passé de 19,8 % à 22J %. 
et celui des jeunes femmes de 
29,5 % à 31,3 %. Une aggrava- 
tion, donc. Mais l'institut de la 
statistique, qui rappelle que l'in- 
terprétation de ces évolutions 
<* est délicate, compte tenu des 
aléas d'échantillonnage » , conclut 
néanmoins à la «stabilité» du 
chômage des jeunes sur cette 
période, en soulignant que le 
taux d’activité chez tes moins de 
vingt-cinq ans a reculé, revenant 
de 44,2 % pour les hommes 
( 37,7 % pour les jeunes femmes) 
à 39,7 % (31,3 % pour tes jeunes 
femmes). En fait, observe-t-il, 
sans doute en raison d’un phéno- 
mène de prolongation des études, 
te population active aurait dimi- 
nué de 120 000 d’une année sur 
l’autre, tandis que les effectifs de 
la population occupée auraient 
diminué de 250 000 en douze 
mois. 

Hormis ce jugement, d'ordi- 
naire autorise, la plupart des 
autres indicateurs disponibles 
permettent pourtant de croire à 
une accélération do chômage 
parmi les moins de vingt-cinq 
ans et plus particuliérement chez 
tes hommes. Avec le dépassement 
de la barre du million de 
chômeurs de longue durée 
en août, confirmé en septembre, 
ce serait même le deuxième signe 
inquiétant enregistré ces derniers 
mois. L'aggravation du chômage 
fait désormais des ravages dans 


plus personne. 

Dans sa statistique mensuelle, 
le ministère du travail indiquait, 
pour la fin septembre, une aug- 
mentation de 14,8 % par rapport 
à l’année précédente chez les 
jeunes hommes, et de 3,9 % chez 
les jeunes femmes. Mieux, les 
données consignées par le service 
des études du même ministère 
font bien apparaître un mouve- 
ment de hausse dont l’origine se 
situerait vers septembre-octobre 
1992. A cette époque là, le nom- 


bre d’hommes de moins de vingt- 
cinq ans à la recherche d’un 
emploi dépasse, en données corri- 
gées, les 300 000. Et les 350 000 
seront frôlés en août et septem- 
bre 1993. 

Un décompte annuel, enfin, 
montre que la situation s’est 
dégradée dans 1e temps, depuis le 
plus bas niveau, atteint en 1990. 
A ce moment, on dénombrait 
626 000 jeunes au chômage en 
fin de mois. Après huit mois seu- 
lement en 1993, nous en sommes 
déjà à 707 000. Os qui reste mal- 


gré tout inférieur aux 894 000 de 
1986, mais ne laisse rien augurer 
de bon... 

Puisque hausse il y a, encore 
faut-il en trouver les raisons, qui 
sont de plusieurs ordres. Quoi 
qu’en dise l’INSEE, fl y a bien eu 
arrivée plus massive que d’habi- 
tude sur le marché du travail, 
non pas à la rentrée 1993, mais 
en 1992, alors même que ledit 
marché se retournait. Encore 
sous le coup du mirage de la 
[reprise des années précédentes, 
des jeunes ont été pris au piège, 
et cela expliquerait notamment 
l'augmentation du chômage de 
longue durée (plus d’un an d’ins- 
cription) parmi eux. 

Les dispositifs 
ne séduisent pins 

Ensuite, et tontes les données 
disponibles 1e confirment, les dif- 
férentes mesures en faveur de 
l’emploi des jeunes ont progressi- 
vement accueilli moins de bénéfi- 
ciaires, que ces dispositifs soient 
liés au traitement social du 
chômage ou que, par les exonéra- 
tions accordées, iis soutiennent 
tes embauches. Du côté des pou- 
voirs publics, les instruments de 
politique de lutte ont vu leurs 
effectifs baisser, comme c’est 1e 
cas pour le CFI (crédit de forma- 
tion individualisé) à partir de 
1992, pour le programme 
PAQUE à compter de l’été 1993, 
ou pour tes autres types de stage. 
Réorientés en direction des 
adultes chômeurs de longue 
durée, tes CES (contrats emploi- 
solidarité), qui ont succédé aux 


TUC, enregistrent un ralentisse- 
ment, visible dans la baisse du 
nombre de contrats payés en fin 
de mois (- 10 000 depuis mais). 
Au total, le déficit serait de l'or- 
dre de 30 000. 

Mais 1e plus préoccupant pro- 
vient du secteur privé lui môme, 
qui, en raison de la situation éco- 
nomique, ne se laisse plus séduire 
par les avantages des formules 
d’aide à l'emploi. Malgré tous les 
discours, l'apprentissage continue 
de reculer (- 5 000 

depuis décembre 1992). Promis à 
une réforme dans le prolonge- 
ment de la loi quinquennale de 
Michel Giraud, les contrats de 
qualification et les contrats 
d'adaptation sont en retard de 
16 000 par rapport aux scores 
de décembre 1992. Enfin, la for- 
mule de V«exo-jeune», qui avait 
connu le succès au point de 
«cannibalîser» d’autres disposi- 
tifs, subit maintenant une chute. 
En 1992, 115 000 jeunes avaient 
ainsi pu intégrer l'entreprise. 
Pour les boit premiers mois de 
1993, ils n'auront été que 50 000. 
Ce qui tend à prouver que, entre 
l’attente de nouvelles dispositions 
annoncées et la mauvaise 
conjoncture économique, tous les 
éléments jouent contre l'emploi 
des jeunes. Et ce d’autant plus' 
que d'anciennes mesures toujours 
en vigueur n’ont plus l’heur de 
plaire au gouvernement de 
M. Balladur. 

Al. L 



Là décote de la « valeur travail » 

Le débat sur la semaine de quatre jours montre que les satanés aspirent à de nouvelles formes d’emploi 


Et si' ta passion de l'opinion 
pour la semaine de quatre jours 
- encore elle - préfigurait un 
changement d’attitude A l'égard 
' du travail? Et si, au-delà d'un 
slogan quelquefois maladroite- 
ment orchestré, il fallait lire les 
premiers signes d’une fracture 
dans la société qui ne placerait 
plus lr« valeur travail» au fir- 
mament de ses critères? Si tout 
cela était vrai, comme il te sem- 
ble, les conditions de traitement 
des questions de remploi et du 
chômage pourraient en être pro- 
fondément modifiées. Une voie 
de passage pourrait s'ouvrir. 

A voir le succès que rencontre 
le thème, il faut croire qu’il 
frappe juste, quelle que soit la 
conclusion, momentanée (?), du 
d&at parlementaire. Individuel- 
lement, chacun se projette avec 
un certain bonheur dans la per- 
spective de ne travailler que 
quatre jours par semaine, solu- 
tion préférée aux trente-deux 
heures hebdomadaires, plus 
compliquées et plus contrai- 
gnantes, notamment en roule- 
ments et en temps de transports. 
Clairement, tes cadres, mais 
aussi les agents commerciaux ou 
d’autres catégories qui «ne 
comptent pas leurs heures» s’y 
retrouvent. Comme beaucoup de 
salariés, ils assurent & se dégager 
d'autant plus des servitudes du 
travail que, au cours de ces der- 
nières années, sans en tirer avan- 
tage, Us ont eu 1e sentiment de 
sacrifier beaucoup aux rythmes 
infernaux imposés par les entre- 
prises. Ce sentit un peu le 
contrecoup de la .pression, du 
discours sur la motivation, et la 
conséquence de la course à la 
productivité. Mais cela signifie- 
rait également que la a valeur 
travail» pourrait perdre de son 
poids, ou de son sens. 


Modifications 
de frontières 


"Pour l’affirmer, H faudrait 
prendre l'exacte mesure de cer- 
taines tendances à l’oeuvre, entre 
te» nouveaux modes d’organisa- 
tion des entreprises, les consé- 
quences de l’introduction des 
nouvelles technologies et le 
contenu donné, aujourd’hui. à 
JjW'PMt croissante du travail. 
Toutes choses qui annoncent des 
modifications de frontières. Ou 
qui préparent le monde de 
domain. Par exempte, te temps 


de travail calculé par rapport à 
la valeur des marchandises pro- 
duites n'existe plus, ou moins, 
dans un nombre important d'ac- 
tivités professionnelles. 

Cette mesure, liée à une 
conception très taylorienne du 
travail, tend à devenir inopé- 
rante, justement parce que ce 
mode d’organisation de l’entre- 
prise est lui-même condamné à 
terme. Bernard Perret et Guy 
Roustang, dans leur livre intitulé 
P Economie contre la société 
(Seuil), soulignent à ce propos 
que les emplois industriels, 
comme ceux du tertiaire, devien- 
nent de plus eu plus «relation- 
nels». 

De plus en plus, et pas seule- 
ment pour les cadrés ou tes pro- 
fessions intellectuelles, te temps 
de travail ne se réduit plus à la 
présence effective dans l’entre- 
prise ou 1e bureau. Pour cer- 
taines fonctions, la stricte sépa- 
ration entre la vie 
professionnelle et la vie privée 
s'estompe. Dans la réalité, il y a 
continuité : on ne s’arrête pas de 
réfléchir à heures fixes, tes dos- 
siers s'emportent à la maison et, 
avec les moyens de transmission, 
l’activité peut se poursuivre à 
domicile. Sans vrai dommage, si 
ce n'est sans contraintes nou- 
velles. 

Dans 1e processus d’externali- 
sation qui consiste, pour les 
entreprises, à abandonner des 
tâches qui ne leur paraissent pas 
essentielles, il est manifeste que 
celles-ci se séparent d’activités, 
outre le gardiennage et le net- 
toyage, entre autres, qu’elles ne 
savaient pas compter ou évaluer 
selon les règles de la valeur pro- 
duite. Or, derrière le développe- 
ment accéléré de cabinets de ser- 
vices, spécialisés dans l’audit, 1e 
conseil, etc^ il faut aussi voir la 
capacité de ces derniers à mesu- 
rer du travail, facturé d'ailleurs 
avec profit, autrement que par 
référence à ce qui serait maté- 
riellement livré. D'une certaine 
manière, on peut considérer que 
cette faculté qui leur est actuelle- 
ment propre va représenter la 
voie de l'avenir pour de nom- 
breuses activités. Cest-â-dire 
que 1e temps de travail ne serait 
plus te critère décisif d’apprécia- 
tion. 

Avec la crise et le chômage, 
parallèlement, la place accordée 
à la « valeur travail » diminue 
de fait, et relativement. Tous 
ceux qui sont privés d'emploi 
sont contraints à cette révision 
et nourrissent, avec le recul, le 


> 


ressentiment de victimes qu’on 
ne prendra plus au jeu de l’im- 
plication totale et entière. Mais 
ceux qui travaillent se détachent 
également, instruits qu’ils sont 
par les restructurations, pris au 
piège de la productivité, ou 
désormais distants lace aux cam- 
pagnes de motivation. Peu à 
peu, y compris parmi tes cadres, 
sourd l’aspiration à une vie 
accomplie ailleurs que dans le 
travail. Il existe en filigrane use 
tentative de rééquilibrage au 
profit de l'humanitaire, de l’as- 
sociatif, de l'intérêt collectif ou 
de l'engagement public, quand ce 
n'est pas pour la production de 
biens artistiques ou culturels. Au 
passage, et pour faire droit à 
cette attraction, ne devrait-on 
pas considérer que ces activités 
pourraient rentrer dans la 
sphère, élargie, de remploi? 


Plein emploi 
ou plane activité 


D’ailleurs - et c’est à peine 
une incidente, - il faudra bien se 
résoudre à cette intégration, ne 
serait-ce que pour ne pas 
accroître les frustrations des 
jeunes, à qui l’on a promis le 
niveau du baccalauréat pour 
80 % d'une classe d’âge en l’an 
2000. A un niveau d’instruction 
donné, ne correspondra pas tou- 
jours, à l’avenir, un emploi 
dûment qualifié. Le diplôme ne 
permettant pas d’accéder auto- 
matiquement à un poste ou à 
une classification, il deviendra 
socialement indispensable que la 
culture serve à autre chose qu’à 
travailler. Ce qui ne sera pas 
facile & justifier, et à expliquer, 
même si 1e mouvement dans ce 
sens est largement engagé. Entre 
1982 et 1990, note r INSEE (le 
Monde daté 12-13 juillet 1992), 
dix des douze profusions qui 
avaient le plus augmenté leurs 
effectifs ne nécessitaient pas 
l'obtention du baccalauréat 
(secrétaires, aides-soignantes, 
nettoyeurs, serveurs de café ou 
de restaurant, etc.). 

Si te débat sur la semaine de 
quatre jours contient bien tous 
ces ingrédients, rarement formu- 
lés et qui sont pourtant détermi- 
nants pour l’avenir, il faut 
convenir que l’arbre, décidé- 
ment, cache une forêt. C’est-à- 
dire une masse de problèmes 
autrement plus fondamentaux, 
que Philippe Séguin, pour ne 


prendre que cette référence, 
avait déjà mis en évidence. De 
quoi s’agit-il ? Plusieurs écueils 
nous attendent pour avancer des 
solutions contre l’emprise du 
chômage, sauf à se réfugier dans 
l’espoir de réussir des martin- 
gales improbables. D’abord, 
ainsi que l’a dit le président de 
l’Assemblée nationale - et avant 
lui Michel Delebarre, avec moins 
de vigueur toutefois, - l’exigence 
de plan emploi devra être rem- 
placée par celle de pleine acti- 
vité, plus conforme à une 
période qui ne pourra plus offrir 
à tous 1e contrat à durée indéter- 
minée et à temps plein. Ce qui 
peut être cohérent avec l’engoue- 
ment pour la réduction du temps 
de travail et conforme avec la 
nécessité de la reconnaissance 
sociale de tout ce qui, tout en ne 
faisant pas partie aujourd’hui de 
l’emploi défini de façon taylo- 
rienne ou productivité, parti- 
cipe néanmoins de la vie en 
société. Et de son équilibre. 

Dans le droit fil, les mentali- 
tés, marquées par notre passé 
industriel, devront admettre l'ex- 
tension du champ des emplois 
de services, ou d'activités de ser- 
vices socialement utiles à la col- 
lectivité, pour en faire un 
domaine d’accomplissement 
social et professionnel des per- 
sonnes, lié à une rémunération 
directe ou indirecte, du type du 
revenu d’existence. Le passage 
aux emplois de plus en plus rela- 
tionnels, déjà réel dans l’activité 
économique, devrait permettre 
cette mutation, tout et autant 


qu'une professionnalisation 
pourra se produire et que Pédu- 
cation nationale saura 
reconnaître ces aptitudes dans 
ses cursus. 


Reconnaissance 

sociale 


A ce propos, une anecdote. 
Visitant a l’époque un lycée pro- 
fessionnel, alors qu’il était PDG 
de Carrefour, Michel Bon, 
devenu depuis directeur général 
de l’ANPE, découvrit que des 
jeunes filles apprenaient à utili- 
ser des caisses d’hypermarché 
équipées de codes-barres. Face A 
la directrice de l'établissement, il 
fît plusieurs objections. D'abord, 
l’éducation nationale avait 
dépensé des sommes importantes 
pour s’équiper, aiors que les 
futures caissières ne seraient pas 
forcément affectées & ce type de 
matérieL Ensuite, il assura que 
1e temps de formation et d’adap- 
tation n’excédait pas deux jours. 
Enfin, et c’était à ses yeux le 
grief te plus important, son sou- 
hait était de voir le personnel 
être souriant, affable et serviable 
avec la clientèle. Mais, sur ce 
dernier point, renseignante lui 
répliqua que l’éducation natio- 
nale ne possédait aucun savoir- 
faire en la matière, ne disposait 
pas des outils d’évaluation 
s’agissant du comportement et 
que, en tout état de cause, 
répondre à cette demande 
reviendrait à s’immiscer dans la 


personnalité privée des élèves ! 
Pourtant, concluait M. Bon, c’est 
bien dans cette direction qu’il 
faut s’orienter, à la fois pour 
répondre aux besoins de services 
et pour en faire de vrais métiers, 
reconnus de tous. 

En imaginant que tous ces 
obstacles soient franchis, dans le 
souci de la mutation sociale à 
accomplir, il resterait cependant 
une difficulté majeure. Celle liée 
à la connexion qui perdure entre 
le travail et la citoyenneté, le 
détenteur d’un emploi ayant une 
position sociale indiscutable, 
tandis que celui qui en est privé 
se trouve dépossédé de toute 
reconnaissance. Il n'est que de 
voir la situation des chômeurs 
dans la société, qui ne pèsent 
pas, directement s'entend, sur tes 
débats, pour comprendre l’am- 
pleur de la révolution que cela 
implique. 

Or nous sommes peut-être par- 
venus à un moment où, en rai- 
son des circonstances, un tel saut 
devient possible. Le débat sur la 
semaine de quatre jours te rend 
plausible. La perte de la « valeur 
travail» aussi. Ensuite, il suffi- 
rait (sic) de construire un autre, 
modèle de vie en société où cha- 
cun est citoyen, même s’il ae 
travaille pas, ou pas beaucoup, 
au sens donné à cette fonction 
aujourd'hui.. Comme quoi, l’ar- 
rière-cour de la semaine de qua- 
tre jours est plus riche de deve- 
nir que son simple énoncé. 

ALAIN LEBAl/BE 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


VALREAL 

La SICAV monétaire de référence. 

1 A partir du 1** janvier 1994. le toux des frais de gestion delà SICAV VALRÉAL sera porté 
1 de 0,68% maximum HT à 0,70 % maximum HT de f actif net hors titres cfOPCVM 
$ en portefeuille. Cette décision a été prise lors du conseil d’administration de VALRÉAL, 
le 17 novembre 1993. 

1 Cette mesure s'f'rcscr/tdans te cadre de ta mise en place du nouveau ptan comptable des OPCVM 
g pour les exercices ouverts à compter du 1 er janvier 1994. U prévoit en effet de réintégrer dans 
f la catégorie des frais de gestion les charges jusqu’ici enregistrées sous la rubrique des "Irais 
i d’émission et de rachat 1 . Ces charges, rappdons-le, concernent l'information réglementaire 
I de la SICAV aux actionnaires. 

| Il est rappelé qu’il rfy a pas de commission Pour tout renwignemeut, 

« de rachat &crtre su siège sodai : ?, place des Qrrq Martyrs 

du Lycée Buffon- 75507 Paris Cedex 15 
ou téléphonerai! (1)42 79 5500 
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Les négociations sur le commerce international et leurs échéances 


Edouard Balladur ne perçoit pas de «progrès de fond» 


le temps, presque autant que 
la complexité des dossiers, 
devient un élément-clé des 
pourparlers entre Américains et 
Européens pour régler, d'ici au 
15 décembre, leurs différends 
dans les négociations du cycle 
de l'Uruguay sur la libéralisation 
du commerce mondial. Edouard 
Balladur le dit sans détour, dans 
un entretien publié, mardi 
30 novembre, à la une du 
Washington Post : selon le pre- 
mier ministre, un projet de texte 
(sur un accord) doit être établi 
d'ici à la fin de la semaine. «Je 
veux un accord, mais des pro- 
grès doivent être accomplis [et] 
jusqu'à présent, je n'ai pas vu 
de signes indiquant des progrès 
de fond.» 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

Si on- comprend bien ce 
qu’Edouard Balladur laisse enten- 
dre au Washington Post, la France 
estime que le conseil des ministres 
de l’Union européenne, jeudi 
2 décembre à Bruxelles, devra être 
en mesura de se prononcer sur les 
grandes lignes d'un projet d’accord. 
Lequel serait ensuite examiné par 


le gouvernement français puis sou- 
mis à l’Assemblée nationale (au 
moins pour débat, sinon pour un 
vote en bonne et due forme), le 
tout avant le 13 décembre, date 
fixée par Peter Sutherland, le direc- 
teur général du GATT (Accord 
général sur les tarife douanière et le 
commerce), afin de tenir compte de 
la date butoir imposée, cette fois, 
par les Etats-Unis, le 15 décem- 
bre» «Les démocraties ont besoin 
de temps pour que leurs portements 
puissent être consultés», observe 
ingénument M. Balladur. 

Cela représente une course d'obs- 
tacles plus que serrée, compte tenu 
de fam pleur des différends qui res- 
tent à traiter, et une source diplo- 
matique européenne à Washington 
évoquait, lundi, la nécessité de 
déclencher maintenant un véritable 
« compte à rebours» : « Ce n’est pas 
le 12 ou le 14 qu’on va mettre la 
dernière main à un accord il 
Joui un sérieux mouvement d'ici au 
2 décembre.» Or si ces mêmes 
milieux (lisaient ne pas douter de - 
la volonté de l'administration Clin- 
ton d'aboutir à un accord, ils décla- 
raient, cependant, craindre qu'il 
puisse y avoir « un malentendu sur 
le liming» : les Etats-Unis pour- 
raient ne pas tenir compte du 
calendrier évoqué par M. Balladur 
et, désireux d’obtenir le maximum. 


Des députés anxieux 
chez un Leon Brittan évasif 


BRUXELLES 


de notre envoyé spécial 

Les neuf jeunes députés qui 
se harnachent dans le Faicon 
900 d'Olivier Dassault (RPR, 
Oise) sont fort anxieux. Pour 
tout (fine, ils n'ont pas le mord. 
Non que Leon Brittan, avec qui D 
ont rendez-vous, ce lundi 
29 novembre, à Bruxelles, les 
intimide. Bien au contraire : le 
commissaire européen chargé 
des relations économiques exté- 
rieures, dtabohsé, il y a peu, 
pour sa francophobie supposée, 
leur inspire plutôt confiance 
aujourd'hui. 

Alors? S'agirait-il de ces 
signes avant-coureurs d'uns 
re mobilisation paysanne qu'ils 
flairent, ici et là, au plus profond 
de leur campagne? On -pourrait 
le penser à entendre Bernard de 
Froment (RPR, Creuse) rapporter 
que ses électeurs ruraux «com- 
mencent d p*] applaudir moins 
chaleureusement ciu ‘avant ». 
Jérôme Bignon (RPR, Somme) 
décrypte les éditoriaux fron- 
deurs de F Action agricole 
picarde pour y voir la preuve 
que les « syndicats agricoles 
sont en train de battre le rappel 
de leurs trotpes». Cette humeur 
maussade du terroir leur pèse, 
c'est sûr, mais là n'est pas l'es- 
sentiel. 

La vraie raison de leur 
déprime, c'est la cacophonie 
des états-majors de la majorité 
autour des négociations du 
GATT. Car, enfin, auraient-t-üs 
déployé tant d'energie pour 
rien? Auraient-Ils joint leurs 
bonnes volontés unitaires UDF- 
RPR pour assister, finalement, à 
un nouvel épisode de b guerre 
des chefs au sein de la majo- 


rité? Sillonneraient-ils donc les 
capitales européennes - une 
partie d'entre eux s'était rendue 
à Rome, Londres et Bonn, le 
19 octobre dernier {le Monde 
du 22 octobre) - pour voir leur 
labeur missionnaire réduit à 
néant par des écarts de langage 
parisiens? 

Les propos de Valéry Giscard 
d'Estamg sur le « mouton noir» 
que serait devenue la France 
dans l'affaire du GATT {le 
Monde du 30 novembre) leur 
restent en travers de la gorge. 
e Honteux, scandaleux!», se 
déchaîne Pierre Lellouche (RPR, 
Val-d'Oise), pour qui une teUe 
déclaration aaffaibïït ouverte- 
ment fa position diplomatique 
de la France». Moins virulents, 
ses compagnons de vol de 
l'UDF avouent, néanmoins, leur 
troi&le. «Ce n'est pas la musi- 
que que l’on entend dans nos 
réunions internes», soupire le 
léotardien Alain Gest (UDF, 
Somme). 

Selon M. Lalouche, Leon Brit- 
tan, «extrêmement prudent», 
s’est montré erefativement opti- 
miste quant à la conclusion d'un 
accord le 15 décembre», mais 
«très évasif sur un accord 
autour du 6 décembre», soit, 
précisément, la date souhaitée 
par le gouvernement français 
pour se donner le temps de 
consulter les parlementaires. «K 
nous a confirmé que les Améri- 
cains sont sur le pont de frire 
des propositions», a ajouté 
M. Leflouche, précisant toutefois 
que Sir Leon en «ignorait» tou- 
jours le contenu. 

FRÉDÉRIC BOBIN 


attendraient le dernier moment 
pour présenter de véritables 
réponses aux demandes euro- 
péennes sur les multiples dossiers 
en souffrance (agriculture, services, 
industrie, règlements des différends 
commerciaux, audiovisuel etc.). 

Un report 
de la date-limite? 

Dans pareille hypothèse, les 
pourparlers pourraient être voués à 
r échec, du moins ne pas aboutir & 
la date de la mi-décembre. 
Seraient-ils, pour autant, interrom- 
pus comme l’affirment avec force 
l’administration Clinton et 
M. Sutherland? Certaines voix à 
Washington, rares il est vrai, que 
l'on peut entendre dans des milieux 
américains on européens, subodo- 
rent que la date-limite pourrait être 
repoussée d’une semaine on deux. 

Pour l’heure, les pourparlers se 
poursuivent entre fonctionnaires 
américains et européens et doivent 
reprendre,- mercredi 1* décembre, 
an niveau des chefs de délégation, 
avec la venue à Bruxelles de 
Mïckey Kantor, le représentant du 
président Bill Clinton pour les 
négociations commerciales. Si l'on 
s’en tient au calendrier évoqué par 
M_ Balladur, cela laisse la journée 
de mercredi et la nuit du 2 au 3 à 


M. Kantor et à son vis-à-vis euro- 
péen, Sir Léon Brittan, pour rédi- 
ger un projet d'accord sur la base 
des travaux des experts. 

Alors que l’ensemble de la presse 
américaine présente; en général, la 
France comme un bastion protec- 
tionniste, replié sur la défense 
d’intérêts catégoriels mesquins - 
ceux d* « une poignée d’agricul- 
teurs» - à l’heure où la relance de 
Féconomie mondiale passe par un 
accord au GATT, le Washington 
Post prête à ML Balladur un «ton 
nouveau de conciliation» et intitule 
l’article: «Le premier ministre 
fiançais fait preuve de flexibilité 
dans la négociation commerciale.» 
M. Balladur n’en répète pas moins 
que «les Intérêts français doivent 
être protégés». « Nous avons le droit 
de les défendre tout en restant de 
bons amis et alliés» [des Etats- 
Unis], explique le premier ministre, 
pour qm les différends sur le com- 
-raerce-ae- doivent pas -reraettie-en 
cause ce qui unit les deux pays par 
ailleurs : «Il ne faut pas mélanger 
ensemble tous les problèmes, il y a 
ceux du commerce et ceux de la 
sécurité, j’espère que nous avons 
appris à les distinguer.» 

ALAIN FRACHON 


La France mise sur la solidarité européenne 


«Sans commerce mondial libre, 
nous ne surmonterons pas notre 
chômage », a estimé Klaus Kin- 
kel, le ministre allemand des 
affaires étrangères, dans un entre- 
tien publié, mardi 30 novembre, 
par le Figaro. Rendant hommage 
à l’étroite coopération entre Alle- 
mands et Français pour la 
recherche d’un accord au GATT 
(Accord général sur les tarifs 
douaniers et le commerce), 
M. Kinkcl est catégorique : 
«Nous, ne pourrons maîtriser les 
problèmes qui subsistent encore 
dans le cadre de cette négociation 
qu’ensemble, en tant qu’ Union 
européenne.» De leur côté, le 
chancelier allemand Helmut Kohl 
et le président américain Bill 
Clinton, au cours d'une conver- 
sation téléphonique lundi 
29 novembre, sont convenus de 
la nécessité d’aboutir à un accord 
d’ici la date fatidique. 

Pour M. Sarkozy, ministre du 
budget, un accord au GATT ne 
pourra intervenir qu’avec l’unani- 
mité des Douze. « Dans le cas 
contraire, ii n’y aura pas d’ac- 
cord », a-t-il insisté. Le porte-pa- 
role de l’Elysée, Jean Musitclti, a 
récusé, pour sa part, les propos 
de ceux qui craignent un isole- 
ment de la France, en estimant 
qu'en revanche les Etats-Unis 
étaient isolés, en particulier sur le 
dossier de l'Organisation mon- 
diale du commerce (MTO) et 
celui de la libéralisation des ser- 
vices. 

En réponse aux déclarations de 
Valéry Giscard d'Estaing cl de 
Raymond Barre qui craignent 
l’isolement de la France, Roland 
Dumas, ancien ministre socialiste 
des affaires étrangères, a expliqué 
qu’il « manque à ces déclarations 


un accent d’honnêteté et cela se 
sent. Les personnalités qui se wnl 
exprimées sur ce sujet seraient 
plus crédibles si elles n’avaient 
pas, par leurs propos antérieurs, 
leurs silences complices, contribué 
à cptte détérioration de l’image de 
notre pays». Sur ce dossier du 
GATT, «le Parti socialiste se 
refuse à tous les intégrismes », a 
affirmé Jean Glavany, porte-pa- 
role du PS, estimant que la 
droite est aujourd'hui « prise au 
piège» qu'elle avait tendu, l’an 
dernier, au gouvernement de 
Pierre Bérégovoy. 
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«la m. de 1a division» 

Jean-Louis Debré, secrétaire 
it et porte-parole du 
a déclaré mardi 30 novem- 
bre, sur RTL, à propos du dossier 
du GATT, que «ce n’est pas à un 
moment où commence une négocia- 
tion difficile qu’il faut publiquement 
faire entendre la voix de la divi- 
sion». «f aurais aimé, de la pan de 
mes partenaires de l’UDF, au 
moment oà cette négociation s’ou- 
vre, difficile et qui concerne ravenir 
de la France et de l’Europe, çuTfls 
fessent] taire [fcws}dlfferences et 
[qu*Qs ressent] corps derrière le gou- 
vernement », a-t-il déclaré en faisant 
allusion, sans les citer, à Valéry 
Giscard d’Estaing et à Raymond 
Barre. 

Selon le député de l’Eure, 
«l’Intérêt de l’Europe, et non pas 
simplement l’intérêt de la France,- 
est de ne pas conclure en l’état le 
préaccord de Blair House». 

Pour sa part, Dominique Perben, 
ministre des DOM-TOM, a sou- 
haité, sur France 2, que «pour se 
démarquer pour des raisons politi- 
on ne donne pas l'Impression 
la position française ». 


Les Douze sont parvenus à maîtriser 
la production de céréales 


BRUXELLES 
(Union européenne) 


de notre correspondant 

En 1993, la production com- 
munautaire de céréales est reve- 
nue à 164 millions de tonnes, 
contre 169 millions l'année pré- 
cédente. Or 1992 était une très 
mauvaise année et le recul est 
beaucoup plus net si l'on com- 
pare & 1991 : les Douze avaient 
alors produit 180 millions de 
tonnes de céréales. René Stei- 
chen, commissaire européen à 
l'agriculture, a dressé un bilan 
positif mardi 30 novembre, de la 
première année d’application de 
la réforme de la politique agri- 
cole commune (PAC). M. Stei- 
chen qui rencontrera, mercredi 
1» décembre, Mickey Kantor, le 
principal négociateur américain, 
est satisfait : les chiffres font 
paraître infondées les craintes des 
pessimistes, exprimées notam- 
ment du côté français. 

Le bilan de la première année 
d’application de la réforme de la 
PAC est conforme pour l’essen- 
tiel aux prévisions flûtes par les 
services de M. Steichen. Bref, la 
réforme fonctionne comme 
prévu, ce qui laisse augurer, 
pense la Commission, une mise 
en œuvre sans tensions particu- 
lières de l'arrangement, dérivé du 
préaccord de Blair House, que les 
Etats-Unis et l'Union s’apprêtent 


à approuver dans le cadre du 
GATT. Le recul de la production 
(un des principaux objectifs de la 
réforme) est dû & la mise en 
jachère de 4,66 millions d'hec- 
tares auxquels il faut ajouter 
1,5 million d'hectares gelés au 
titre du précédent programme 
quinquennal. La surface cultivée 
en céréales & grains a évolué 
comme souhaité, se limitant à 
32,7 millions d'hectares alors 
qu’on avait misé sur 33,2 mil- 
lions d'hectares. 

Pour que le préaccord de Blair 
House, même légèrement amé- 
nagé, n’impose pas aux paysans 
des contraintes allant au-delà de 
la réforme, il convient que la 
production recule suffisamment 
et que, par ailleurs, grâce & la 
baisse des prix (on avait prévu 
-29 % en trois ans, mais compte 
tenu des mesures agri-monétaires, 
l’objectif ne sera pas atteint), les 
céréales communautaires élargis- 
sent leurs débouchés sur les mar- 
chés des Douze. «C’est ce qui est 
en train de se passera, explique- 
t-on en substance & Bruxelles. Si 
M. Steichen affirme qu’il n'y a 
«pas de dérapage par rapport à la 
réforme », il y a néanmoins un 
bémol : les rendements ont conti- 
nué à progresser. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Défendant son projet de budget devant les sénateurs 

M. Puech s’efforce de faire patienter 
le monde agricole 


C’est dans un épais brouillard 
que Jean Puech, ministre de 
ragriculture et de la pêche, avait 
conduit, le 21 octobre, le' débat 
sur les crédits de son ministère 
pour 1994; -Sur les deux ques- 
tions essentielles, il avait été 
contraint de faire patienter les 
députés : les négociations sur le 
GATT étaient au point mort et 
les mesures spécifiques d’aide 
aux agriculteurs n’étaient pas 
encore prêtes (le Monde du 
23 octobre). 

Les sénateurs ont bénéficié, 
lundi 29 novembre, d’un del plus 
[ d ég ag é. Certes, l’avenir des négo- 
ciations sur le commerce interna- 
tional est loin d'être éclairci, 
[mais il n’est plus complètement 
bouché, comme l’a souligné le 
ministre de l’agriculture. « Enfin , 
a-t-il dit, après deux mois de 
silence, les discussions entre l’Eu- 
rope et les Etats-Unis ont repris. » 
Toutefois, «il n’y a, pour l’ins- 
tant, aucune avancée sérieuse, et 
U est grand temps d'obtenir des 
résultats concrets», a-t-il précisé. 
Soulignant qne les mesures déjà 
acceptées dans le cadre de la 
réforme de la politique agricole 
commune sont « extrêmement 
contraignantes», M. Puech a 
lancé avec vigueur : « Aller plus 
loin mettrait en péril l’équilibre 
de nos exploitations (...). Il est 
hors de question qu'il y ait un 
hectare de jachère de plus. » 

Q savait rqoindre, Là, te senti- 
ment des sénateurs, tant Funani- 
mité était forte sur ce point. 
«Des améliorations significatives 
doivent être apportées au pseudo- 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


SICAV 


leumi court terme 
leumi long terme 


Les conseils d'administration 
des SICAV LEUMI COURT TERME 
et LEUMI LONG TERME, 
qui se sont tenus le 14 octobre 1993, 
ont décidé que les frais de gestion 
seront soumis à la T.VA. 
à compter du 1 er janvier 1994. 


accord de Blair House. mais, de 
toute façon, la facture sera lourde 
pour nous», estime Roland du 
Luart (Rép. et Ind.) rapporteur 
spécial.de là commission des 
finances! Plus vigoureux, le rap- 
porteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques, 
Alain Pluchet (RPR), a affirmé 
qu’il « faut refuser un hectare de 
jachère de plus». Raymond Sou- 
caret (Rass. dém., Lot-et-Ga- 
ronne) refuse la « mystification du 
GATT», et Emmanuel Hamel 
(RPR, Rhône) a invoqué 
«l’union nationale» autour de 
«ces paysans qui ne cultivaient 
pas seulement le sol national, 
mais aussi qui le défendaient lors- 
qu’il était attaqué». Fernand 
Tardy (PS, Alpes-de-Haute-Pro- 
vence) a dénoncé, de son côté, un 
«accord qui n’est pas accepta- 
ble», tandis que Félix Leyzour 
(PC, Côtes-d'Armor) soupçonne 
le gouvernement de chercher «à 
ménager un peu les esprits avant 
une future et proche reculade sur 
le GATT». 

Il est vrai que M. Puech n’était 
pas arrivé les mains vides devant 
ses anciens collègues sénateurs. Il 
a annoncé plusieurs mesures qui 
traduisent en termes budgétaires 
et prolongent les aides à ragricul- 
ture présentées par le gouverne- 
1 ment le 15 novembre. Ces 
mesures, dont le principe est 
acquis mais qui ne seront ins- 
crites dans le projet de loi de 
finances que lors de l'examen en 
seconde délibération (probable- 
ment à La fin de cette semaine), 
portent sur les prestations 
sociales, avec le relèvement des 
retraites les plus faibles et la 
prise en compte des déficits dan« 
le calcul des cotisations, particu- 
lièrement pour les producteurs de 
fruits et légumes, les horticulteurs 
et les producteurs forestiers. Plu- 
sieurs mesures concernent, d'ail- 
leurs, la relance de la filière bois 
et du Fonds forestier national. 
Enfin le gouvernement va mettre 
en place une incitation à Passa- 
nuice-grële, via une subvention - 
accordée par le Fonds national 
de garantie des calamités agri- 
coles. 

Au total quelque 600 millions 
de francs supplémentaires 
devraient porter le projet de bud- 
get pour Fagriculture - approuvé 
par la majorité sénatoriale et 
rejeté par le PS et le PC - à 47,6 
milliards de francs. Ce sont 
autant de petits cadeaux qui ont 
peu de chances, toutefois, de 
détourner du GATT l’attention 
du inonde agricole. 

Gérard courtois 
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ETRANGER 


Envisageant un statut fiscal dérogatoire 


Alain Madelin prépare un projet de loi 
sur la transmission d’entreprise 


Après son dépôt de bilan 

Sud-Marine obtient 
un sursis d’un mois 


Dans son allocution d'ouver- 
ture du colloque organisé lundi 
29 novembre par ia Sofaris 
(Société française de garantie 
des financements des petites et 
moyennes entreprises) sur la 
transmission des PMI en 
France. Alain Madelin, ministre 
des entreprises, a fait part de 
son intention de proposer au 
premier ministre au printemps 
prochain, un projet de loi sur la 
transmission d'entreprises. 

Conformément au souhait 
exprimé la semaine dernière par 
Je CNPF, le texte de M. Madelin 
«prendra en compte tes deux 
modes de transmission [transmis- 
sion A titre gratuit aux héritiers 
et transmission à titre onéreux] 
sans privilégier l'un par rapport à 


Vautre ». Ce qui n’est pas le cas 
actuellement puisqu'une cession 
est taxée sur la base de 19,4 % 
de la plus-value réalisée alors 
qu’une transmission familiale est 
taxée au taux marginal (40 A 
60 %). Or, selon une enquête de 
la Sofaris portant sur 1 700 
entreprises reprises, on observe 
près de cinq fois moins de 
défaillances & la suite de trans- 
mission familiale qu'A la suite de 
cession à un tiers. 

Une baisse de ia taxation des 
transmissions à titre gratuit, 
mais aussi A titre onéreux, 
devrait figurer dans ce prqjet de 
loi. Ce prélèvement fiscal est 
actuellement particulièrement 
élevé en France, ce qui désavan- 
tage les PMI françaises par rap- 
port A leurs homologues étran- 
gères, allemandes en particulier. 


Alain Madelin proposera un 


MARSEILLE 

Ida notre correspondant régional 
( Le tribunal de commerce de 


Après des années d'atermoiements 

La dévaluation du dinar 
algérien se précise 


Préalable, à leurs yeux, à la coopération avec DBT 

Les Allemands demandent la privatisation 
de France Telecom 


A la veille d’un sommet fran- 
co-allemand qui doit évoquer les 
projets de coopération entre les 
deux opérateurs nationaux voi- 
sins, Gunter Rexrodt. ministre 
allemand de l’économie, a 
affirmé, lundi 29 novembre, que 
te projet de coopération entre 
France Telecom et Deutsche 
Bundespost Telekom (DBT) ne 
saurait en aucun cas mener A leur 
fusion, «r Au nom du respect de la 
concurrence, a justifié M. Rex- 
rodt, on ne peut pas fusionner 
deux monopoles d’Etat : » 

Or, ; d’unè part, là question 
d'une fusion intégrale, AT la 
Renault-Volvo, n’a jamais été 
concrétement envisagée. D’autre 
pan, les monopoles en question 
doivent disparaître en 1998, date 
A laquelle, l’ouverture A la 
concurrence du secteur des télé- 

REPÈRES 

PRIVATISATION 

17 actions 
pour les actionnaires 
de Rhône- Poulenc 

Le gouvernement a revu à la 
hausse les minima d'attribution 
d’actions Rhône-Poulenc souscrites 
par les particuliers, dots le cadre 
de te privatisation du groupe chimi- 
que. Le ministère de l'économie a 
annoncé, lundi 29 novembre, que' 
tes actionnaires individuels pour- 
ront finalement recevoir 17 
actions, au lieu da 16 comme 
annoncé initialement. Las ordres 
Al, qui correspondent A te pre- 
mière priorité d achat ouverte quel 
que soit le mode de paiement, 
seront servis intégralement à hau- 
teur da 17 actions. Les ordres A2, 
qui correspondent à ta priorité sup- 
plémentaire ouverte en cas de 
paiement exclusif par remise 
d'obligations de r emprunt BaRadur, 
seront servis intégralement jusqu’à 
16 actions, au fieu de 15 initiale- 
ment prévues. 

FINANCES PUBLIQUES 

Le déficit budgétaire 
de. 1995 sera réduit 
de 25 milliards de francs 

Le déficit budgétaire sera 
ramené de 300 mffiards de francs 
en 1994 à 275 mffiards en 1995, 
a déclaré, hindi 29 novembre. 
Marias Sarkozy, ministre du bud- 
get, A l’occasion d’une réunion du 
Forum du futur organisée par Jac- 
ques Baume!, député (RPR) des 
Hauts-de-Seine. Cette baisse de 
25 mütiards de francs serait pour- 
suivie au cours des années sui- 
vantes et permettrait de ramener le 
déficit à 2,5 * du PIB en 1997. 
Cette diminution progressive du 
déficit budgétaire, qui permettra è 
ta -France - si rie est respectée ~ 
de souscrire aux critères du traité 
ÿ Maastricht, repose sur rhypo- 
tnèse d’un retour a une assez forte 
croissance, celle-ci devant «être 
«prieur» à 2 % sur » période». 

Le ministère du budget devait 
déposer, marefi 30 novembre, des 


communications sera totale dans 
l’Union européenne. 

La déclaration de M. Rexrodt 
pourrait eu fait refléter un cer- 
tain dépit qui se fait jour du côté 
des pouvoirs publics allemands 
au vu du cours que prend la 
réforme de France Telecom. 
Bonn, qui s’est engagé politique- 
ment sur le thème de la privatisa- 
tion partielle de DBT, dans le 
but de favoriser un accord de 
participations croisées avec 
France Telecom, craint que ses 
propres syndicats des PTT ne 
-profitent -dù débat fiançais pour 
remettre A plat un compromis 
très laborieusement élaboré. En 
clair, M. Rexrodt demande aux 
Français de mener A bien la pri- 
vatisation de France Telecom 

CAROLINE MONNOT 


rectifications è son projet de loi 
quinquennale de redressement des 
finances publiques, qui sera exa- 
miné au Parlement à partir du 
7 décembre. Le déficit serait de 
266 milliards do francs en 1995 
(et- non plus de 275 mffiards), de 
233 mtifiards de francs en 1996 
(et non plus de 246 milliards) et de 
199 milterds en 1997 (au fieu de 
216 milliards de francs), te tout 
exprimé en francs de 1994. Par 
rapport au PIB, le déficit représen- 
terait 3,5 % en 1995, 3 % en 
1996, 2.5 % en 1997. Ce nou- 
veau cheminement prend en 
compte de moindres rentrées fis- 
cales mais aussi une baisse des 
taux d'intérêt supérieure è ce qui 
avait été prévu. 

NÉGOCIATION 

Les retraites 
complémentaires 
pourraient diminuer 
entre 60 et 65 ans 

Dans un entretien aux Echos, 
mardi 30 novembre. Jean 
Domange, président da la commis- 
sion sociale du CNPF, affirme, à 
propos de la négociation sur l'ASF 
{Association pour la structura 
financière), que le patronat ne 
pourra «pas demander un effort 
supplémentaire aux entreprises» et 
refusera toute hausse de cotisa- 
tion, Déterminé «à ajuster les 
dépenses aux ressources», il 
estime qu‘ «B faudra réduire tes 
pensions versées par les régimes 
complémentaires entre 60 et 65 
ans». En revanche, s'agissant de 
t'équilibre financier du régime de 
retraite complémentaire des cadres 
(AGIRC). M. Domange préconise 
une solution pour les dix ans à 
venir et, dans ce cadre, admettrait 
« une augmentation du taux de 
cotisation obligatoire », program- 
mée dans te temps. Par affleura, ü 
a annoncé que, pour la première 
fois depuis osx-sept ans, en «son 
de la récession, le CNPF renonçait 
è envoyer une recommandation en 
matière de politique salariale qui 
est «plus que jamais (...) du 
domaine de feroteprise». 


«statut fiscal particulier et dèrr» iMarseille a décidé, lundi 

gatoire pour la transmission d'en- -fî? V jvi! re ’ 

A a période dobservation de Sud-Ma- 
ï P r, S f généralement de , flu 3 im Vca _ 

l outil de travail, pouvant aller marac ji aise dc consmic- 

jusqu’à une exonération corn- lion offshore et de réparation 
plite ». En outre, pour faciliter navale, qui emploie 620 salariés, 
les reprises et augmenter le nom- avait déposé son bilan le 2 novem- 
bre de repreneurs, le ministre bre. Dans un jugement en date du 
dés entreprises veut inciter le 8 novembre, le tribunal de com- 
développement du «crèdit-ven- meree l’avait placée en redresse- 

deur» accordé par le chef d’en- raent JH d > c,a L re L en ,UI . accordant 

. v n , . une période cT observation de trois 

trepnse au repreneur. Il souhaite u ^èté Bouygues 

aussi que les repreneurs puissent offshore avaiti alors, manifesté 
déduire les intérêts sur les „„ intérêt pour la reprise du seo- 
eraprunts contractés pour ache- tour offshore de Sud-Marine. Mais 
ter l’entreprise de l’impôt sur le son audit de l'entreprise marseil- 
revenu. taise avait tourné court en raison 

_ , , du refus des syndicats CGT et 

Enfin, pour que la transmis- de | U j donner accès A cer- 

sion «ne sou pas un risque mais ^ docume nts. 
une chance par l’arrivée de nou- .. „ . . . .. 

«f >• -w*» - jssss , ’ssmrart; 

entreprises envisage d améliorer liquidation de Sud-Marine, Bouy- 
la fiscalité pesant sur les dona- g, 1<K a connaître, son intention 
tions-partage qui permet au chef d’achever ses études. Parallèlle- 
d’ent reprise de transmettre sa ment, la société marseillaise de 
firme de son vivant. O souhaite réparation navale CMR a indiqué 
également légaliser les «pactes qu’elle pourrait reprendre une par- 
sur succession future». Il a aussi tic de ,a branche réparation 
confié à un parlementaire chef °* val e- Sud-Manne étant en 
vu n o i,pnk mesure d assurer les salaires jus- 

d entreprise. Yvon Jarob, une fin décemb k lui a 

mission d’étude sur ta fiducie. 2 m .... a- 


Alors que l'administrateur judi- 
tidaire avait conclu A ta mise en 
liquidation de Sud-Marine, Bouy- 
gues a fait connaître, son intention 
d’achever ses études. Parallèlle- 
ment, la société marseillaise de 
réparation navale CMR a indiqué 
qu’elle pourrait reprendre une par- 
tie de la branche réparation 
navale. Sud-Marine étant en 
mesure d'assurer les salaires jus- 
qu’A fin décembre, le tribunal lui a 
accordé un délai de grâce. 


Après des années d'atermoie- 
! ments, de reculades et de fausses 
promesses, l’Algérie semble déci- 
dée A sauter le pas et à dévaluer 
fortement te dinar, la monnaie 
nationale. C’est l'impression qui 
jprévaut après les déclarations, 
dimanche 28 novembre, de 
t Redha Hamiani, ministre de la 
petite et moyenne entreprise 
(PME). A l'occasion d’un sémi- 
naire de la Chambre de com- 
merce algérienne, le ministre a, 
en effet, confirmé que la parité 
du dinar ne sera plus garantie en 
1994 et a donc invité les inves- 
tisseurs A « intégrer le risque de 
change ». 

Cette annonce surprise, faite 
par un ministre - ancien patron 
des patrons algériens - qui jouit 
d’nne réputation certaine à 
['étranger, intervient alors qu'une 
délégation du Fonds monétaire 
international (FMI) séjourne à 
Alger pour discuter d’un plan 
d'ajustement structurel (PAS), 
assorti d’une dévaluation {le 
Monde du 30 novembre). Une 
précédente mission du FMI avait 
eu lieu en octobre. 

En 1983, le dinar algérien 
valait 2 francs français. Aujour- 
d’hui, toujours au taux officiel, sa 
valeur ne dépasse pas 2 S cen- 
times et moins de 10 centimes 
sur le marché parallèle, d’une 
importance capitale pour l’appro- 


visionnement de l'Algérie, 
compte tenu des insuffisances de 
la production domestique. Faut-il 
aligner le taux de change officiel 
sur !e taux parallèle, faire coexis- 
ter plusieurs taux, dévaluer en 
une seule fois ou progressive- 
ment? 

Le fait est qu’une forte déva- 
luation est une opération A ris- 
ques. Ses effets mécaniques sont 
connus. Elle devrait stimuler les 
exportations, renchérir les impor- 
tations et majorer les recettes de 
l’Etat tirées de ta fiscalité pétro- 
lière. Mais, en contrepartie, elle 
ne peut que nourrir un regain 
d’inflation, aggraver la situation 
des entreprises. Et accentuer la 
dégradation des conditions de vie 
de la population. Avec le risque 
d’une explosion sociale. 

J.-P. T. 
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La SNCF finance son développement 
avec un emprunt de 3 milliards 



s£æ% r 


6 % échéance 2006 


Comme nous l’avions précé- 
demment annoncé, la SNCF 
accroît l’encours de son emprunt 
6 % 2006. Cet emprunt, qui cor- 
respond aux attentes du marché, 
offre un taux de rendement 
actuariel de (L30 %. 


Encours porté 
à 7 milliards 


Cet accroissement facilitera la 
négociation des titres sur le 
marché secondaire, et rendra 
l’emprunt éligible à la tenue de 
marché. Pdut tout renseigne- 
ment, ou pour souscrire, 
contactez votre établissement 
financier habituel. 


Qualité 

de la signature 
AAA/Aaa 


Ira SNCF remercie tous ceux, 
particuliers et institutionnels, 
qui font accompagnée sur les 
marchés financiers tout au long 
de Vannée, participant ainsi au 
développement du transport fer- 


DIRECTION FINANCIÈRE : 17 RUE DE LONDRES 75009 PARIS 


Une noie d'opération l visa COB n® 93-600 en date du 24 novembre 1993) est tenue 
& la disposition da public, sans frais, sur demande. BALQ du 29 novembre 1993. 


SNCF, le progrès ne vaut que s'il est partagé par tous. 
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VIE DES ENTREPRISES 


Alors que le titre du constructeur suédois 
est en chute libre 

Des petits actionnaires de Volvo 
menacent de saisir la justice 


La stratégie de Lcflk Le Floch-Prigent 

Gaz de France veut devenir 
un opérateur mondial 


La Fédération suédoise des 
actionnaires (Aktïespararna), 
groupement à l'initiative de la 
fronde contre la fusion entre 
Volvo et Renault, s'est déclarée 
prête, lundi 29 novembre, à enga- 
ger une action en justice contre 
Paocord, en cas d’approbation de 
la fusion par l'assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires le 
7 décembre. Pour la Fédération, 
le projet de fusion n'est pas 
* conforme» aux attirées régissant 
la société AB Volvo. Elle s'appuie 
sur un paragraphe qui stipule que 
<r Volvo, directement ou via ses 
filiales, doit contrôler principale- 
ment ses secteurs de transports» 
(automobiles, poids-lourds, auto- 
bus). Or, affirme Aktïespararna, 
le transfert prévu des activités 
automobiles et poids-lourds de 
Volvo dans le nouvel ensemble 
franco-suédois déroge à cette 
règle «car la société Volvo perdra 
toute influence et tout contrôle 
direct de ces secteurs». 

L'association réclame une 
modification des articles et des 
statuts de Volvo, et souligne que 
cette décision doit être approuvée 
par une majorité des deux tiers 
des actionnaires, lors de l’assem- 
blée générale, en préalable & tout 
examen de la fusion. Le construc- 
teur suédois maintient sa posi- 


tion selon laquelle une majorité 
simple sera suffisante pour 
approuver la fusion le 7 décem- 
bre. «Nos juristes, ainsi que les 
experts extérieurs que nous avons 
consultés confirment ce point de 
vue», nous a déclaré un porte-pa- 
role de l'entreprise suédoise. 

A l'appui de sa politique de 
harcèlement, la Fédération, qui 
n'a les pouvoirs que de 3 % envi- 
ron des actionnaires de Volvo, 
réaffirme que la fusion avec 
Renault entraînera des «pertes 
financières considérables» pour 
les actionnaires du groupe sué- 
dois. Elle semble ne pas être la 
seule à partager ce point de vue. 
L’action «B» de Volvo cotait 
391 couronnes (274 francs) lundi 
& la bourse de Stockholm, en 
baisse de 20 % depuis l'annonce 
à Paris de l'accord de fusion 
Renault- Volvo. Dans la soirée de 
lundi, deux importantes compa- 
gnies d’assurances suédoises, 
Skandia, la première du pays, un 
des principaux actionnaires du 
premier groupe industriel suédois 
Volvo avec 4,1 % des droits de 
vote, ainsi que Wasa (0,3 %), ont 
annoncé leur décision de dire 
«non» à (a fusion. Ce qui porte 
à 11,2 % les intentions de vote 
négatives contre 30,1 % pour. 


Aux termes d'une «lettre d'intention» 

Bull et la CFDT s’entendent 
sur un futur «contrat social» 


La réponse n’a pas tardé mais 
elle ne s’est pas située sur le 
même plan. Si Philippe Jaffré, 
président d*Elf Aquitaine, s’était 
limité & la situation comptable de 
('entreprise, Loïfc Le Floch-Pri- 
gent, président de Gaz de France, 
qui s'est exprimé lundi 
•29 novembre, a uniquement 
parié développement. En moins 
d’une semaine, ces deux diri- 
geants d’entreprises publiques 
sont sortis du mutisme qu'ils 
s’étaiejit imposé depuis leur 
entrée en fonction en août. Si le 
premier est apparu en financier, 
le second s’est présenté en 
industriel 

Le 23 novembre, Philippe Jaf- 
fré présentait les estimations de 
ésultats de la première compa- 
gnie pétrolière française. Avant la 
privatisation, le nouveau patron 
d'EIf a donc décidé de constituer 
d'importantes provisions qui font 
chuter les résultats de la compa- 
gnie pétrolière et ternissent au 
passage le bilan de son prédéces- 
seur Loïk Le Floch PrigenL Le 
29 novembre, le nouveau patron 
de Gaz de Fiance a évoqué très 
rapidement les résultats de la 
firme gazière qu'il a rejoint, 
insistant sur «la continuité », 
pour se consacrer uniquement à 
sa future stratégie. Passant bruta- 
lement d'EIf Aquitaine i Gaz de 
France, son « champ visuel s'est 
restreint, mais vers le produit le 
plus intéressant en matière d'éner- 
gie». « Les dix prochaines années 
seront des années gazières», a-t-il 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


Prenant une longueur d’avance 
sur la prochaine réunion du 
comité central d’entreprise (CŒ), 
jeudi 2 décembre, la direction des 
ressour ces humaines de Bull et la 
CFDT, syndicat majoritaire du 
groupe informatique public, ont 
signé, lundi 29 novembre, une let- 
tre d’intention en vue d’aboutir à 
«l’élaboration d'un contrat social 
destiné à maintenir l’emploi». Il 
s’agit, dans le cadre du plan social 
1994 présenté par la direction le 
22 novembre, qui prévoit la sup- 
pression de 1 874 postes, d’éviter 
le recours à tout licenciement 
(hors mesures ASFNE et départs 
volontaires). Ce contrat doit «être 
borné dans le temps, vingt-quatre 
mois par exemple », selon la 
CFDT. 

Les discussions porteront sur 
des mesures de réduction de 
temps de travail à titre collectif, 
d’aménagement individuel des 


horaires (temps partiel congé sans 
solde, mi-temps...), uniquement 
sur la base du volontariat, sur des 
formations de reconversion et 
d’aides au reclassement, mais 
aussi sur la réduction des coûts 
non salariaux (sous-traitance, 
heures supplémentaires excéden- 
taires). 

Un calendrier contraignant a 
été fixé. Tout doit être réglé avant 
le 31 mars 1994. La pr udenc e 
reste toutefois de mise. La CFDT 
précise que « rien n'est acquis: 
une intention n'est pas un proto- 
cole d’accord». 

A la CGT, on se déclare scepti- 
que quant à la capacité de la 
CFDT de rassembler alors qu’une 
union syndicale démontrée par les 
manifestations du 14 septembre et 
du 18 novembre s’est faite sur le 
refus de toute suppression d 1 em- 
ploi. 

A. B.-M. 


ALLIANCES 

BULL et CISI créent une fffiale 
commune dans le «FM». - Le 
constructeur informatique Bull et 
b- société de services Gsi (CEA-In- 
dustrie) ont concrétisé leur 
alliance, lundi 29 novembre, en 
annonçant b création d'une filiale 
commune i 30/50 réunissant buis 
activités dans la gestion des sys- 
tèmes informatiques des entre- 
prises en France, encore appelée 
« jàdlities management», selon un 
communiqué commun. Dénom- 
mée Athesa, cette filiale commune, 
dont b création était prévue par 
un accord Bull-Cisi annoncé en 
juin, sera opérationnelle au I" jan- 
vier et emploiera 630 personnes. 
Elle sera présidée par Jacques 
Tordjman, ancien président de b 
société de services informatiques 
GFL, devenue en 1992 filiale du 


A VIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 
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RESULTATS DE L'EXERCICE 1992-93 

Le Conseil d'Àdministratian de lo Fnac s'est réuni sous la Préski ente de Monsieur Alain Bizot le 25 novembre 1 993. Il o 
arrêté les comptes de l'exercice dos ie 31 août 1993 qui se résument de lo madère suivante : 

Groupe Fno< 

et partiapation (part du groupe) 

Caputité dWoftjancemgt 


• 1*3.2 MF à périmètre oompandle 

L'exercice 92-93 est marqué : 

• par ie ralentissement sensible des marchés, Enflan t la progression du chiffre d'affaires û 0,3% à magasins constants. 

• ai contre partie par les ouvertures des magasins du Mans, Mîmes, Nocy-k-Grand, Angers, Troyes et Avignon, le 
transfert du magasin de lÜe et la reconvasion avec sucrés de la Librairie Internationale en Fnac Micro. 

Ainsi à la date d'aujourd'hui la Fnac dispose de 99.350 m 1 de surfaces de ventes, hors l'ouverture de Madrid qui 
interviendra le 2/1 2/93. 

Le résultat exceptionnel 92/93 mduî des charges bées à la Maison de Disques et ou magasin de Berlin. 

Rappelons qu'en 91/92 ie résultat exceptionnel comprenait lo plus value de cession du leasing du magasin de 
Montparnasse. 

Lo capacité d'autofinancement ressort à 342 Mfflians de Francs, soit 3,8% du chiffre d'affaires. 

Compte-tenu d’un résultat soda! de Fnoc SA de 67,8 MF, il sera proposé à lo prochaine Assemblée Générale de Frac SA. 
ki dEtributian, comme en 1991/92, d'un dividende de 26 francs par action, majoré de 13 francs au titre de l'impôt 
déjà versé au Trésor. 


géant américain Electronic Data 
Systems (EDS), un des pionniers 
du «FM». 

FUJITSU et APPLE coopéreront 
dans les lopicfeto «multimédia». 
- Le géant japonais de rinfonnati- 
que Fujitsu Inc. et Apple Japan, 
une filiale de l’américain Apple 
Computer Inc., ont annoncé b 
conclusion d’un accord dans le 
secteur des logiciels «multimé- 
dia». Les deux groupes échange- 
ront des informations sur b 
technologie des données multimé- 
dia - qui seront stockées sur des 
CD-ROM - afin de développer 
des logiciels compatibles qui pois- 
sent être utilisés à b fois sur les 1 
Macintosh d’Apple et les FM 
Towns de Fujitsu. L’accord couvre 
b technologie Quicktime exploitée 
par Apple qui per mettra à Fujitsu 
d’utiliser des logiciels développés 
par Apple sur les ordinateurs FM 
Towns. 

SOCIAL 

SOCIÉTÉ GÉNÉRALE : les syn- 
dicats protestent contre le plan 
social. - Les cinq organisations 
s yndi cal es de b Société générale 
(CFDT, CFTC, CGT, FO et SNB- 
CGC) se sont opposées. Lundi 
29 novembre, aux « plus de 
1 500 suppressions d’emplois pro- 
grammées en 1994 et 1995», après 
avoir été reçues séparément par te 
président du groape Marc Vïénot. 
Dans un texte commun, elles indi- 
quent que l’abandon de b phase 
trois (celle des licenciements) du 
plan social 1993 «a précédé l’an- 
nonce par la direction générale de 
sa volonté de réduire encore de 
2,5 % tes effectifs en 1994 et 
1995», Mit «une nouvelle ponction 
de plus de I 500 emplois sur les 
deux prochaines années». 

CAPITAL 

MATSUSHITA devient le princi- 
pal actionnaire du fabricant alle- 
mand de téléviseurs Loewe 
Opta. - Le japonais Matsushita 
est devenu le principal actionnaire 
du fabricant allemand de télévi- 
seurs haut de gamme Loewe Opta 
GmbH en rachetant une partici- 
pation de 23 % que possédait 
BMW. Le groupe japonais était 
entré en 1990 dans le capital de la 
société bavaroise en prenant 
25,1 %, ce qui correspond à une 
minorité de blocage en Allemagne. 
Fondée en 1923, Loewe Opta 
était, avec b société Metz, l’une 
des deux dernières sociétés pare- 
ment allemandes & fabriquer des 
téléviseurs. Loewe Opta, qui assure 
demeurer indépendante, s'attend 
cette année & un résultat équilibré, 
après 7,3 millions de deu tache- 
marks de pertes en 1992 (25 mil- 
lions de francs), année au cours de 
laquelle le chiffre d’affaires s’est 
élevé à 446 millions de deut- 
scfimarks (1,5 milliard, de francs). 


MARCHES FINANCIERS 


PARIS, 30 novembre 4- Hésitante 


|’\K‘I 


affirmé, car, pour des questions 
d’environnement et d’investisse- 
ments, nombre de pays, produc- 
teurs ou non, vont y avoir 
recours. 

Dans cette optique, l’effort 
portera sur le caractère interna- 
tional de la firme pour qu’elle 
devienne un véritable opérateur 
mondial. L’idée est non seule- 
ment de développer les projets de 
développement en aval sons 
forme de partenariats, comme 
déjà en Allemagne et tout récem- 
ment au Québec, mais aussi 
d’être présent dans b production. 
Cependant, les 8 milliards de 
francs de cash flow que dégage 
chaque année Gaz de France ne 
suffiront pas & mener tous les 
projets, ni & réaliser une opéra- 
tion de grande ampleur. 

Sachant que l’entreprise ne 
pourra consacrer en moyenne que 
1 milliard de francs par an, ridée 
est plus de prendre des participa- 
tions financières, un peu sur te 
modèle d’Enron, une entreprise 
gazière américaine. « Il est possi- 
ble de bâtir des projets avec peu 
d'argent, par le biais de participa- 
tions qui ont me bonne rentabi- 
lité». Si LoHc Le Floch-Prigent i 
exclut, pour des raisons de ris- 
ques, toute incursion dans l’ex- 
ploration, « s'associer à un projet 
d’exploitation et de production de 
gaz est tout à fait de notre com- 
pétence». 

DOMINIQUE GALLOIS 


La tendance était très hésitante mardi 
dans un marché calme qui ne décelait 
aucune nouvelle susceptible d'orienter 
sérieusement la tendance. En baisse de 
0,25 % S l'ouverture, l’indice CAC 40 
affichait une heure pkn tard un gain de 
0.12 %. avant do repasser dans le 
rouge peu avant la ml-joumée. Aux 
alentours de 13 h 30. les valeurs fran- 

S lsea abandonnaient an moyenne 
23 % b 2 114.45 points. La montant 
des échanges atteignait sur le marché à 
réglement mensuel environ 1 mfflard de 
franc». 

La décision de la Bundesbank de lan- 
cer une prise pension au taux inchangé 
de 6.25 % a quelque peu déçu las 
milieux financiers. Ils espéraient un 
signa de la Bundesbank avant sa réu- 
nion de jewfi. 

Quelques pas ayant été apparem- 
ment réalisés en ce qui concerna le 
GATT, les opérateurs se montrant légè- 


rement plus confiants. Sans toutefois 
prendre des risques. 

La formaté du franc français cas der- 
ptera jouis justifiait également une cer- 
taine confiance è la Bourse. 

Parmi les titras an haussa sensûVa on 
relevait Seor(* 4.2*». Primagaz 
(+ 2.8 *) et EuraDlsney (+ 2.7 %). 

Ou côté des baissas. Total perdait 
0,5 % b 301,80 francs et Bf-Aquhrfre» 
1,6 % à 410,10 francs. Lundi, Merrill 
Lynch Securltiea a mis l'ensemble du 
secteur des sociétés pétrolières euro- 
péennes sous observation après la 
baisse des cours du brut de la semaino 
dernière. 

Las contrats sur la pétrole brut ont 
terminé lundi à leurs plus bas niveaux 
depuis 41 mais sur le Nymex (New 
Yorit Mercantile Exchange), affectés par 
la reconduction des quotas de produc- 
tion de rOPEP et par le possède retour 
de rirait sur le marché pétrofiar. 


NEW- YORK, 29 novembre J- Repli en fin de séance 


Wafl Street s'est repliée en fin de 
séence, lundi 29 novembre, sous la 
pression d'un raffermissement des taux 
d'intérêt et de la fableue des valeurs 
pétrolières et minières. L'indice Dow 
Jones des valero vedettes a terminé è 
3 677.80 points, an baisse de 
6,16 points, soit un rspn de 0,17 *. 
Les échanges ont été fournis avec quel- 
que 270 mHorts de valeurs traitées. Les 
titres en baisse ont légèrement dépassé 
les valeurs an hausse : 1 072 contre 
1 039, et 573 actions sont restées 
Inchangé es . 

L'évolution du marché a été dominée 
par la chuta des prix du pétrole, qui ont 
perdu plus d'un dollar è New- York. Les 
pétrolières ont poursuivi leur dégringo- 
lade entamée la semaine dernière après 
la décision des pays de l'OPEP de ne 
pas réduire leur production. 

La prix du métal Jaune a reculé dans 
le efltaga du pétrole, ce qui a déprimé 
les titres du secteur. En revanche, les 
bons du Trésor ont remonté aur le fait 
que des prix du pétrole en baissa amé- 
fontent les perspectives de la maîtrisa 
de l'inflation. 

Las taux d'intérêt sur le marché obfi- 


ga taira, qui évoluant è l’inverse des prix, 
sont retombés, favorisant le» investis- 
sements boursiers durant l'essentiel de 
la séance. Mais la tendance s'est ren- 
versés en fin do journée, une reprise 
des taux s'accompagnant d'une baissa 
des valeurs bouvières. 

VALEURS JSmLs aÏLrtn 
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LONDRES, 29 novembre t Progression 

i ont fortement progressé. Les brasseries ont été soutenues 


1 Les valeurs ont fortement progressé, 
[kitdl 29 novembre, au Stock Exchange, 
jdans l'espoir que le budget britannique 
! 1994-1995, présenté marré 30 novem- 
bre, contienne des hausses d’impôts 
! modérées, peut-être accompagnées 
.d'une nouvelle baisse dee taux d'intérêt 
[L’Indice Footsio des 100 grandes 
, valeurs a clôturé en hausse de 
.24/4 points è 3 135,8 petits, soit une 
progression de 0,7 *. 683,8 minions 
de titres ont été échangés contre 
689,2 mBon s vemkedL 

La station de télévision région aie 
Central TV a bondi de 406 pence è 

2 573après l’offre publique d'achat 
(OPA) de 624 mBons de livres lancée 
par Cartton aur les 80 % de son capital 

Î u’elle ne possède pas encore, è 
B Dvresr l'action. Cartton a pour sa part 
gagné 30 pence è 1 797. : 


les espoirs d'une augmentation 
modeste des taxes sur I* alcool. Basa, 
qui annoncera ses résultats annuels 
mercredi, e gagné 14 pence è 493, 
Guinness 9 panes i 460 et Grand 
Metropaltan 19 pence è 409. 
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TOKYO, 30 novembre f Rebond 


La Bourse de Tokyo a nettement 
rebondi, mardi 30 novembre, en 
gagnant en moyenne 2 % après la chuta 
de près de 4 96 la veOe, mais la aan- 
timent du marché reste è la baisse, esti- 
mant les opérateurs. L'indice NOtkei a 
clôturé t 16 406,54 points sur une 
■ haussa qualifiée essentiellement de 
technique de 327,83 pointe. L'indice 
TOP IX a gagné aussi 23,58 points à 
1 1 374,06 points. 

Mus le volume d’échanges est resté 
faible è 320 contre 370 millions d'ac- 
tions et toujours caractéristique d'un 
marché de professionnels d'où (as 
Investisseurs restent ù l’écart par pru 
denca. Dans la matinée, des déclara 


CHANGES 

Dollar : 5,9140 F l 

Mardi 30 novembre, le deutsebe- 
raarfc s 'échangeait, vers 13 houes, 
1 3,4370 francs sur le marché des 
changes parisien contre 
3,4480 francs la veille. Le dollar 
s’effritait i 5,9140 francs contre 
5,9202 francs, lundi soir (cours 
BdF). 


lions du ministre des finances, têrohisa 
Fuji, selon lesquelles le gouvernement 
avah décidé de ne paa soutenir la 
Bourse, avaient nettement pesé sur l'in- 
dice, qui était alors tombé è 
16 004.00 points. 
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BOURSES 


26 nov. 29 aov. 
(SBF. base 100 : 31-12-81 ) 

Indice générai CAC 597 592^4 

<SBF. base 1000 : 3 1-12-87} 
Indice CAC 40 — 2 120/2 2 119.30 

NEW-YORK (tncScs Dow Jones} 

26 nov. 29 nov. 

WeMiMks 368195 3677,80 

LONDRES gnSoB t Hnandal Times jJ 
26 nov. 29 nov. 
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MARCHÉ MONÉTAIRE 

, (effets privés) 

Paris 00 no*) 6 3/4%. 67/8% 

Naw-Yorit (29 bot.) 31 / 8 % 


TOKYO ' 

29 nov. 30 nov. 
Nikkei Dow Jones. 16 078,71 16 466£4 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 
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Ces cours iodkatiâ, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, nous sont 
communiqués en fin de mari née par la Salle des marchés de la BNP. 
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Cours relevés à 13 b 30 
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RÈGLEMENT MENSUEL (1) 

Lundi daté manfi : % do variation 3T/T2 - MonE daté iwatrwfi : montant do 
coupon - Mercredi daté Jeudi : patentant damisr coupon - Jeudi daté 
vendredi : compensation - Vendredi daté samotS : quotités de négociation 


ABREVIATIONS 

8 = Bordeaux U = Lüte 
Ly = Lyon M = MarsâDa 
Hy = Nancy Ns = Nantes 


SYMBOLES 

1 ou 2 = catégorie de cotation - ans indication catégorie 3 - * valeur tfrglfaia au PEA 
Il coupon détaché - • droit détaché • O cours du Jour- ♦ cours précédant 
o a offert • d » demandé - l offre réduite - 1 demande réduite - 1 contrat d'animation 
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CARNET 


Décès 


- On nous prie d'annoncer le décès 
du 

docteur Tamara ABDOUCHELf, 
née Bafchkowsld, 

survenu acddentdtancnt le 26 novem 
bre 1993. 

De la part de 

Docteur Themouraz Abdoucfadi, 
son mari. 

Docteurs Elisabeth et Christophe 
Détours, 

Docteur Nathalie Abdoucheli- 
Baudot, 
ses enfants, 

Grégoire, Irène Baudot, 

Roxane, Est hcr, Clara Dcjours, 
ses petits-enfants, 

1 1, rue Tbéodule-Ribot, 

75017 Paris. 


Mariane BROSSE-BOÏSSET, 
professeur agrégé de l'Université, 
ancienne élève de l'Ecole normale 
supérieure, 

est décédée brutalement le 21 novem- 
bre 1993. 

Sa famille 

remercie tous ceux qui lui ont exprimé 
haïr affection et leur sympathie. 

Cet avis tient lieu de faire-part 


- Le provincial de France des mis- 
sionnaires d'Afrique (Pères blancs) 
fait part du retour vers le Seigneur du 

Pire René LAMEY, 
archiviste A la Maison générale, 

décédé A Rome, le 26 novembre 1993, 
A l'Age de soixante-treize ans. 

U le recommande A vos prières. 


- Marcel et Françoise La val ou, 
Michel cl Annette Lavalou, 
scs enfants, 

Scs petits-enfants. 

Scs arrière-petits-enfants, 

Et toute la famille, 

ont la douleur de foire part üu décès de 

l'officier en chef des équipages 
(honoraire) 

Marcel ï AV Aï .OU, 
officier de la Légion d'honneur, 
commandeur 

de l’ordre national du Mérite, 
médaillé militaire, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaillé de l'Aéronautique, 
commandeur du Mérite militaire, 

survenu A Locquîrcc. le 22 novembre 
1993, dans sa quatre-vingt-neuvième 
année. 

Les obsèques ont été célébrées à Loc- 
quirec, le 25 novembre. 

fis rappellent à votre souvenir son 
épouse 

Jeanne I. A VA LOU, 
née Partie; 

décédée le 13 août 1982. 

20, rue du Stade, 

I4S10 Houlgatc. 

16, rue Georges-Bernanos, 

60200 Compïègne. 


- Joseph et Michèle Lisbona, 
ont l'immense douleur de faire part du 
décès accidentel, survenu le vendredi 
26 novembre 1993, de leur fille unique. 
Agée de vingt-neuf ans, le 

docteur Delphine LISBONA. 

Les obsèques auront lieu le mercredi 
l*r décembre, A 14 heures, au cimetière 
de Passy, 2, rue du Commandant- 
Schloesing, Paris- 1 6*. 

v Comme une rose entourée 
d’épines, tu fus une brebis égarée 
cherchant son berger. » 

19, rue Eugène- Manuel, 

75116 Paris. 


- BlOiL Annonay. 

Les familles Noharet, Tcrrade, ■ 
Salaud, 

font part du décès de 

M. Jean NOHARET. 

La cérémonie religieuse aura lieu Ic> 
jeudi 2 décembre 1993, à 10 h 15, en 
l'église Nûtrc-Damc-dc- Lourdes, A' 
Bran. 

Ni fleurs ni couronnes. I 


- L’ANDCP (Association nationale 
des directeurs et cadres de b fonction 
personnel) 

Et Pinstitut Entreprise et personnel, 
ont b douleur d'annoncer que 

Jean NOHARET 

nous a quittés le 28 novembre 1993, 
dans sa soixantième année, 

et présentent leurs condoléances à sa 
famille et A scs proches. 

Ceux qui Pont aimé et connu témoi- 
gneront par leur présence leur pensée 
recueillie et leur fidélité. 

Les obsèques religieuses auront lieu 
le jeudi 2 décembre, à 10 h 15, en 
l'église Notrc-Dnmc-do-Lourdcs, quar- 
tier les Essarts à Bran (Rhône). 

13, me Ncuvc-d es- Essarta, 

69500 Bran. 


- Yves Le Grix, 

Isabelle Le Crût, 

Laurence Kleinbcrgcr, 

Victor et Arthur Le Grix, 

Sa famille. 

Scs amis, 

ont la grande tristesse de faire part de 
la disparition de 

Gérard LE GRIX, 

survenu b 19 novembre 1993. 

Une messe sera célébrée le jeudi 
2 décembre, A 16 heures, en l'église 
Saint-Jcan-Baptîstc de Ncuilly. 

- Henry Leroy, 
son époux, 

Laure, Philippe et Sophie Leroy, 
scs enfants, 

ont b tristesse de faire pan du décès de 

Odile LEROY, 
née Goudot, 

survenu te 27 novembre 1993. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en l'église Notre-Dame de Clignan- 
court, Paris- 18*, le mercredi I« décem- 
bre. A 15 h 45. 


- Sa famille. 

Et ses proches, 
ont la douleur de faire part du décès de 


M. Kepa ORDOQUI, 
commandant du bataillon Gucmika, 
patriote basque 
et combattant jusqu’à sa mort. 


Les obsèques auront lieu le mercredi 
I** décembre 1993, à 16 h 30, en 
l’église Saint-Vincent de Hcndayc- 
Villc, où l'on se réunira. 

Pleurez plutôt ceux qui n'ont pas su 
préserver les idéaux généreux et pas- 
sionnés de leur jeunesse. 


- Lausanne. Paris. Lormont-Bor- 
| dcoux. Noisy-lc-Roi. 

M«“ Roger Péricat, 
son épouse, 

M. et M“ Mare Péricat, 

M-* Dominique Marion, 

M. et M" Jacques Péricat, 
scs enfants, 

Ses petits-enfants. 

Et ses arrière-petits-enfants, 
ont la profonde douleur de faire part 
du décès de 

[VL Roger PÉRICAT, 
ingénieur des arts et manufactures, 
ancien président de la chambre 
de commerce fronçai» A Tokyo, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
chevalier 

de l'ordre de l'Economie nationale, 
médaille militaire. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
en la chapelle du centre funéraire de 
Montoie, Lausanne, le 1* décembre 
1993, A 14 h 30. 

. - Les familles Lustig, Rodnianski. 
.ont b douteur de faire part du décès de 
leur époux, pire et onde, 

Etienne LUSTIG, 

survenu le 26 novembre 1 993, A l’âge 
de soixante-seize ans, A son domicile. 

20, me des Acacias, 

75017 Paris. 



■ .. ./-■ -«i 

NottèmêU 
vous 
ëmom 



POMPES FUNEBRES GENERALES 

05 11 10 10 


- Catherine Ancoadli-Prudhommc, 
sa femme, 

Sophie, 
sa fille, 

Florence, 

.sa soeur, 

i Dominique et Frédéric Dumont, 
sa soeur et son beau-frère, 

‘ Julie et Aurore, 
ses nièces, 

! Céline Grand besançon, 

'sa belle-fille. 

• Sa famille, 
j Ses amies. 

Ses amis, 

[ont la grande douleur de faire part de 
■la perte, le dimanche 28 novembre 
1993.de 

Jean-Michel PRUDHOMME, 
artiste peintre. 

Tous ceux qui l'ont aimé se retrouve- 
ront te vendredi 3 décembre, A 15 h 30, 
-au crématorium du Père-Lachaise. 

ViBa Les Roses, 

1 1, avenue Jean- Bapt ut c-Long, 

' 13600 La CiotaL 


- M“ Simone Roussi ec, 

Ses enfants. 

Ses peti&cn fonts. 

Les familtes Roussicr et Davy, 
ont b douteur de foire part du décès de 

VL Michel ROUSSI ER, 

conservateur honoraire 
de b Bibliothèque administrative 
de la Ville de Paris, 

survenu le 27 novembre 1993, dans sa 
quatre-vingtième année. 

La cérémonie religieuse aura lieu le 
1» décembre, à 15 heures, en l'église de 
La Possonnièrc. 

Une messe sera célébrée en l'église 
Saint-Jacques du Haut-Pas, Paris-S*, le 
il décembre, à IS heures. 

7, avenue de b Gare, 

49170 Lu Possonnièrc. 


- M 1 * Murid Cdlcricr, 

M“* Françoise Fcrlot, 
et son fils Jcon-Michd, 

M. et M 1 ** André Bouigougnon 
et leur fils Olivier, 

M. et M- Lucien Ddanglc 
et leur fille Pcggy. 

M. Jean-Marie Forint, 

Les familles Royal, Armcnaud, 
Guyot, Spcich. 

ont le grand chagrin de faire part du 
décès de 

M. Maxime ROYAL, 

inspecteur divisonnai te, 

dans sa soixante et onzième année. 

Les funérailles ont eu lieu en l’église 
de Gondrccourt-lc-ChAlcau (Meuse). 

« Seigneur, j'ai aimé la beauté de 
ta maison et le lieu où réside ta 
gloire. 

» Je me suis réjoui quand on m ’a 
" dit : allons à la maison du Sei- 
gneur. » 

Psaume 122/1, 2. 


Remerciements 


- Dominique Bonnctaud 
Et Luc Dalîsy, 
ses enfants, 

Jacques Fournier, 
son frère. 

Et toute b famille, 

très sensibles aux témoignages de sym- 
pathie et d'amitié qui laur ont été 
adressés lors du décès de 

Raymonde DOLISY, 
née Fe 


remercient de tout coeur toutes les per- 
sonnes qui se sont associées A leur cha- 
grin. 


- Très touchée par les marques de 
sympathie que vous lui avez témoi- 
gnées lors du décès de 

François GUILLEMIN, 

Sa famille 

■vous exprime scs très sincères remer- 
ciements. 


Semaine de la bonté 

Cas n* 19. - M-* J... est 
dans le coma depuis un an. 
Son mari l'a abandonnée 
ainsi que les deux enfants de 
seize et cfix-huit ans qiri pour- 
suivent des études. M« J... 
ne perçoit plus que les 
indemnités journalières de 
sécurité sociale ; des 
demandes d’allocations doi- 
vent aboutir, mais dans un 
délai de trois h six mois. Afin 
de permettre aux deux 
enfants de terminer leurs 
études, les aider dans leur 
gestion de la vie quotidienne 
et les encourager pour leur 
dévouement auprès de leur 
mère, une somme de 
3 OOO F serait utile. 

b- Lee dons sont à adresser à 
la Semaine de la bonté, 
4. place Saint-Gennain-dea- 
Préa. 75006 Paris. CCP 
Paris 4 52 X ou chèques 
bancaires. Tél. : (1) 

45-44-18-81. 


Anniversaires 


- M— Simone Moch, 
née Bloch, 

Et son époux, Jean Mocb-Lemmd, 
ne veulent pas bisser passer te mois de 
novembre 1993 sans rappeler 1e souve- 
; nir et te calvaire de leurs parents, 

M- Irma BLOCH, 
née Léry 

et son mari, 

Armand BLOCH, 
ancien combattant 1914-1918, 

arrêtés par b Gestapo le l*' novembre 
1 1943. dans leur résidence de Saint-Cyr- 
la u- Mont-d’Or (Rhône), transférés A b 
.prison de Montlnc, puis A Draacy, pour 
lêtre assassinés par les Allemands A 
Auschwitz. 


- Il y a un an disparaissaient 

Jacques et JacqueHiie 
LEVY-WILLARD. 

La pose de b matseva aura lien 
rilmmdie 5 d é ce m bre 1993, A 12 h 30, 
an cimetière du Montparnasse. 


Conférences 


- Confèrence-débat de Roger 
Garaudy : « Avons-nous besoin de 
Dieu ? », le mardi 7 décembre 1993, 
de 18 h 30 A 20 h 30, an Centre Sèvres, 
35 bis, rue de Sèvres, Paris-6*, métra 
Sèvres- BabyLonc. 


- Au temple de l’Eglise réformée de 
l’Etoile, 54-56, avenue de b Grande- 
Armée, Paris- 17*. métro Argentine, 
RER Etoile et Porte-Maillot. Confé- 
rence-débat : « Le désespoir », avec 
Marie Balmary, psychanalyste, et 
André Comte-Sponvillc. philosophe, 
mercredi 1* décembre 1995, i 20 h 30. 
Entrée libre. Libre participation aux 
frais. 


- Au temple de l'Eglise réformée de 
l’Etoile, 54-56, avenue de la Grande- 
Armée, Paris-17*, métro Argentine, 
RER Etoile et Porte-Maillot. Confé- 
rence-débat : « Le désespoir » w avec 
Marie Balmary, psychanalyste, et 
André Comte-Sponvillc, philosophe, 
mercredi ["décembre 1993, à 20 h 30. 
Entrée libre. Libre participation aux 
frais. 


Soutenances de thèses 


- M. Khalil Hamadeh soutiendra sa 
thèse de doctorat en droit sur : « La 
crise constitutionnelle libanaise : la 
naiwûûice de b II* JRépubliquej» r -le. 
2 décembre 1993, à 17 heures, A b 
faculté de droit de Sceaux, Paris-Xl, 
salle des professeurs. 


CARNET DU MONDE 

16. nu Fofatrtfca, 

76601 cëXîi 10 
Renseignements : 
40-65-29-94 ou 40-85-29-98 

Télécopieur: 46-88-77-13 
Tarif de la Bgw H.T. 


Toutes rubriques . 


.. 100 F 


Abonnés et ectionratrea 90 F 

Communication* diverses ....106 F 
Thèse étudiants 6QF 

Les Ignés en captâtes grasses sont 
facutiw sur la ban de doux ignés. 
Les Ignés m blanc sont oUgasoties 
m toctunfes. MHmum 10 fipies. 


Nos abonnés et nos actionnaires. .. 
bénéficiant d'une réduction sur la 
insertions du « Carnet du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


Historien 

de te littérature francophone 

Auguste Viatte 
est mort 

Auguste Viatte, spécialiste 
fian co-helvétique de ITtistoire lit- 
téraire de la francophonie, est 
mort â Paris le 2i novembre 

[Né le 27 juin 1901 A Porrentruy 
(Jura suisse), docteur ès-ktxres de l’uni- 
versité de Fribourg, puis de b Sor- 
bonne avec une thèse sur les Sources 
occultes du romantisme : Illuminisme, 
théophosie { Champion, 1927), auteur 
de Victor Hugo et la illuminés de son 
temps (publié en 1942 A Montréal et 
réédité A Genève en 1973), Auguste 
Viatte avait enseigné A New- York, de 
1923 A 1933, puis A l'université Laval 
au Québec de 1933 & 1949, avant de 
retourner au pays natal, de 1932 A 
1967, pour enseigner an FoLytcchnicum 
de Zurich. Longtemps directeur de b 
revue Culture française, président de 
France-Québec et de Franctf-Haiïi, il 
avait consacré b seconde partie de sa 
carrière A l'étude des littératures fran- 
cophones. On lui doit notamment une 
Histoire littéraire de l’Amérique fran- 
çaise (PUF, 1954) et une Histoire com- 
parée des littératures francophones 
(Nathan, 1980), ainsi que la Franco- 
phonie (Larousse, 1969), qui restera 
sans doute comme b première synthèse 
sur le sqjeL] 


MOTS CROISÉS 
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HORIZONTALEMENT 
i. Refuse de régler la note 
quand il est en grève. - II. Doit 
éviter les grandes chutes. - 
111. Boude quand elle n'a pas 
d'argent. - IV. Note. Fait enten- 
dre un cri. - V. Pays. Objet de 
ressentiment. - VI. Déesse. 
Abréviation pour un martyr. Dans 
le vent. - Vli. Fis du tort. Un 
premier jour è l'étranger. - 
VIII. Une femme qui fait payer 
cher ses avances. - IX. Napo- 
léon pour un Suisse, en quelque 
sorte. - X. Un Grec qui savait 
pari»-. Une prune. - XI. Comme 
un blanc. Participe. 


VERTICALEMENT 

1. Peut se faire au centre. 
Quand on la refait, on reprend 
une moitié. - 2. Des hommes 
qui avaient de lourdes charges. - 
3. Dans le groupe des Cinq. Qui 
ont pris leur volée. - 4. N’est 
donc pas inefficace. Aime les 
lieux humides. - 5. Guide. 
Condamnable quand H est triste. 

- 6. Un homme de fer. Madère 
dans de l’eau. - 7. Une grande 
division. Grand quand c'est déta- 
chable. - 8. Quand il est fin, 
c'est un bon poulet. Pronom. - 
9. Une plante malodorante. 
Qu'on a du mal è retourner. 

Solution du problème m 6181 

Horizontalement 

I. Vainement. - II. Acrimonie. 

- III. Peines. Cs. - IV. Ers. 
Ragot. - V. Se. Agios. - 
VL Arès. lo. - VIL Film. Tien. - 
VIII. Ordures. - IX. Iriser. - 
X. Canes. Rua. - XI. Eus. Suées. 

Verticalement 

1. Vapes. Force. - 2. Acéré. 
Ir. Au. - 3. Iris. AlcBns. - 4. Nin. 
Armure. - 5. Emerge. Riss. - 
6. Mosaïstes. - 7. En. Go. Isère. 

- 8. Nicosie. Rue. - 9. Test. 
One. As. 

GUY BROUTY 


MÉTÉOROLOGIE 



T} 0OOBIE 

ifeSSS? 

“ fiCfABCS 


Mercredi : encore de la pluie verg laçants le 
matin dans le Nord-Est. - Une perturbation 
pluvieuse finit de traverser notre pays dans la 
matinée. Elle donnera des pluies verglaçantes 
sur Lorraine, Alsace, Franche-Comté, I est de la 
Bourgogne et la région Rhône- Alpes. Il neigera 
sur le Massif Central, las Alpes, le Jura et les 
Vosges en d&ut de matinée. La pluie touchera 
également la Provence, la Côte d'Azur et la 
Corse. Les Pyrénées auront un ciel couvert avec 
de la neige au-dessus de 1 SOO mètres puis 
2 000 mètres. 

Sur tout le reste du pays, les nuages seront 
nombreux. Un passage pluvieux instable inté- 
ressera la Normandie, le Centra puis le Nord- 
Pas-de-Calais, la Picardie, l'Ile-de-France et la 
Champagne-Ardenne. De nouvelles pluies inté- 
resseront l’Aquitaine en fin d'après-midi. 

La tramontane soufflera è 50/60 km/h. 

Les températures matinales seront de l'ordre de 
- 3 è 1 degré dans le Nord et le Nord-Est, - 1 è 
2 degrés dans le Centre Est, 1 è 4 degrés dans 
le Centra, 4 è 8 degrés apeure. 

L'après-midi, ü fera 3 è 5 degrés dans le Nord- 
Est, 5 è 9 degrés dans le Nord, le Centre et le 
Centre-Est, 9 a 13 degrés ailleurs. 

(Document étabO avec le 
de la Ut 


TEMPÉRATURES 
maxhna - mfadraa 


FRANCE 

AJACCIO. 

BIARRITZ .... 

BORDEAUX 

BOURGES-.... 

BREST 

CAEN 

CHERBOURG 

CLERMONT-FER.... 

OUON 

GRENOBLE. 

LUE 


LIMOGES 

LYON, BRON 

MARSEILLE 

NANCY. ESSEY.... 

NANTES 

NICE 

PARIS-MONTS 

PAU 

PERPIGNAN 

PQWTE-A-PtTRE... 
RENNES 

STRASBOURG ...... 

TOULOUSE 

TOURS...- 


16/ 4 
18/10 
10/ 7 
0/-S 
12 1 8 
2 / 0 
21 2 
-2 1-3 
1/-6 
21-2 
21-2 
10/ 3 
-21-4 
7/-1 
0/-9 
3/ 3 
15/ 7 
OI-2 
17/ 8 
17/ 9 
31/23 
1/ 1 
-2/-B 
-1/-9 
9 i 4 
- 1/-2 


ÉTRANGER 



18/ 1 
2/ -4 


10/ 8 




j§ 

DJERBA „ 

genève " 

-1/-2 


9/ 7 
14/10 
26/14 
18/12 


4/ 3 
19/11 
-1/-9 
13/ 9 
21/ B 

MEXICO 

19/10 


41—7 

31-2 


-2/ -9 
21/12 
27/19 


épi 

8/ 4 
17/ 6 
3/-2 
-/- 
18/ 8 

saiiltt 

20/ 9 
31/23 
0/-1 

-i- 

TOKYO _ 

14/ 8 

uses 

18/10 
-5/-7 
6/-2 
-2/ -3 
msn b 
fUC Mb 
TUC 

1 ! I 

fOin 


TOC ■ Mapi ttfvmtf Monterai, 
e'ut-Mra pour b Franc* : taon 
Ug* iMh» Zbm <■ M ; hna 
Mptenchi 1 hunaaNrat 


PRÉVISIONS POUR LE 2 DÉCEMBRE 1993 A O HEURE TUC 
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1 RADIO-TÉLÉVISION 


— 

MARDI 30 NOVEMBRE 

IMAGES 

DANIEL SCHNEIDERMANN 


TF1 


15.30 Fèidtaton : U Clinique 
de h Forte-Neire. 

16.15 Jau:UnefamBtoenor. 
16.40 Oub Dorothée. 

17.50 Sérh : Première beiaera. 
18.20 Série: Hélène 

et les garçons. 

18.60 Maondm: 

Coucou, c'est noue! 

Invitée : France Gafl. 

19.50 Dtortissement : 

U Bébftt» Show (et & 0 . 20 }. 
20.00 Journal. Tiercé et Météo. 


LA SOLUTION ANTI-CRISE 


49 . 


EC PARIS ‘2 . -A oc ce .s 3c 
(&! : 43 40-72-72 ■ vc i t ic f ! r ■ i 


20.50 Cinéma : 

Le Petit Criminel, eue 

F8m fronçait de Jacques OoKon 
(19901. 

2240 Sport: Boxe. 

Champwonat du monde (BP des 
' 's-pkima : Stéphane Haccoun 
ice)-Tom tBoom-Boom» 
son (Etats-Unis}, en droct du 
Patate des cpons de Marsefle. 

23.50 Magazine : 

Le Club de l'enjeu. 

Présenté par Emmanuel de La Taflte 
et Atato WsiDer. imités : Jnn Fa- 
rter, PDG de Sotamat; Michel 
Lackme, président directeur du 
Musée du Louvre ; Jacques Salais, 
présidant dw Musées nattoneux et 
dkectaor des Musées de France; 
Bertrand Dans Orine i propos cto 
« Guerrier immobue > ; Patrice 
Fabre, (tracteur général da Fabre 
Domergue ; Pierre GuSan, vice-pré- 
sidora d’UtMM ; Plane Jocou, 
. (tracteur de la quatté chez Henstit. 
0425 Journal et Météo. 

0.30 Série : Cété cour. 


FRANCE 2 


15.40 Variétés: 

La Chance aux chansons 
Emission présentée par Pascal 
Sevrait. Sevrait en «tentant 
1&40 Jeu : Des chiffres 
et des lettres. 

17.05 Magazine : Giga. 

1840 Jau : Un pour tous. 

19.20 Jeu: Que le meilleur gagne 


20.00 Journal, Météo 

et Journal des courses. 

20.50 ► Téléfilm : 

La Voie de l'amour. . 

De Dîno nsi (2* partie). 

&230 ► Magazine: 

Etats las masques. 

Présenté par Miroita Dumas, 
50* émission. Je me ait gitate 
tara te peau d’un autre. Invités 
Christophe Matavoy, comédien 
Georges da Cauws, joumofiste. 
OOntBr WaSraft journafiste-écri- 
vate: Anna Tristan, joumaiste-deri- 
van. Avec un extrait du film Jean 
Grinot aventurier, d'Alain Maine. 

23.50 Journal et Météo. 

0.10 


15.15 

16.10 


17.45 

18.25 

18.50 


pour un ( 

Un livre, 1 


19.00 

20.05 

20.30 

20.50 


22.05 

2235 


23.30 


23.55 


Le Carda de minuit. 
Présenté par Michel Fleld. 

FRANCE 3 

Série : Capitaine FurfHo. 
Magazine : La Hèvre 
de r après-midi. 

Invitée : Anne Roumanoff. 
Magazine : 

Une pèche d'enfer. 

Jeu : Questions 
un champion. 

_ un Jour. 

L'Auvergne absolue, 
d'Alexandre Vtelatte. 

Le 19-20 de l'Infor ma tion. 
Dhrertisaement : 

La Grande Claese. 

Le Journal des sport». 

Jeu .'Questions 
pour un champion. 

Spécial duos, arâné par Julen 
Lapera. Avec Louis Vida et Frédéri- 
que Hébrard; Patrick Dupood et 
Fabienne THbaA; Stone et Eric 
Char dan; Cendré» et Patrice 
Donmguaz; Denis Vncanti st Jean 
Roucss. 

Journal et Météo. 

Les Brûlures de l'Histoire. 
Magazine présenté par Laiaa Adter 
et Patrick Rotman. Douter : Crise 
da 1929 aux Etats-Unis et an 
Europe, de Robert Mugnerot. 
tovM : Jacques Mastite, hfeto- 
riefl ;Sdquen«aauafeâ : le cheva- 
lier w Moyen Age. ImW : Georges 
Duby. 

Magazine : 

A la une sur ta 3. 

Présenté par Christine 
OckrenL Avec Serge July et 
PhîÉppe Alexandre. 
Contfeantales. 

CANAL PLUS 


15.05 

24 heures (rwffif.J. 
16.00 Le Journal du cinéma. 


16.05 


1740 

17.60 

18.00 


18.30 

1845 


20.30 

20.35 


2210 

2215 

120 


Cinéma: 

Fauta de preuves, a 
Rfm américain de Simon 
Moore (1991). 


Série animée: 

Souris souris. 

CanalDe peluche. 

En dafr jusqu'à 20.3$ — 

Çacartoon. 

Magazine: 

PJ* part affleure. 

Présenté par Phffippe GSdas et 
Antoine de Caurtes. invités : 
Jértms Deschamps et sa troupe. 
Le Journal du cinéma. 
Cinéma : Hudson Hawk. 
gentieman cambrioleur. □ 
fin américain de (Achaei Lahmarm 
< 18911 . 

Flash d'inform ati ons. 
Cinéma : JFK- □ 

F9m américain d'Ofiver Stone 
( 1991 , væ). 

Documentaire : La Véritable 
Histoire de JFK. 

De Danny Schactasr st Barbara 
toppte. Lassasânet. te dm. 

ARTE 


— - Sur h câbte jusqu'il 9.00 

Cinéma : Tokyo-ga. ■ 

Film allemand de Wim Wen- 
ders (reefiff J. 

Court métrage : 

Cœur cherche cœur. 

De Henriette Kaiser (rediff.). 

► Série : 

The New Statesraan. 
Documentaire : Le Québec. 
De Peter Brugger. 

8 1/2 Journal. 

Magazine : Transit 
De Daniel Lecome. L'Améri- 
que entre cauchemar et rôva. 
Invités : Ton! Morrison, écri- 
vain; Loïc Wacquam, sociolo- 
gue; Félix Rohatyn, financier; 
Susan Sontag et Ezza Suie»- 
man, professeurs. 

Soirée thématique : 

Anvers 1993, 
crté des arts et de l'argent 
Soirée proposée par Jean 
Antoine. 

Documentaire : Anvers, 
ta cité. 

De Jean 
Cinéma: 

Dédée d'Anvers. ■■ 

Rkn français d'Yves Aftégret 
(1948). 

Documentaire : 

Trois créateurs. 

De Jean Antoine, 


17.00 

18.30 

19.00 

19.30 

20.30 
20.40 


21.45 

21.46 
2230 

0.00 


020 Documentaire: 
Panamarenko, 
un artiste anvetsoh. 

M 6 


14.30 


17.00 
17.30 

18.00 

19.00 
19.54 

20.00 

20.35 
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La Vie à pleins tubes. 
Vtdâofen : France Gafl. 
Variétés : Mutâtop. 

Série : L'Etalon noir. 

Série : Code Quantum. 

Série : Deux fGcs à NBamL 
Six minutes d'informations. 
Météo. 

Série : Madame est servie. 
Magazine: 

Grandeur nature. 

Série: 

Les Enfants d'Avoniea. 

Une quarantaine. La maté- 
riaSsaüon de Duncan. 

Série : Mission impossible. 
Série : L'Exilé. 

Informations: 

Srê minutas première heure. 
Musique ; Ftashback. 


FRANCE-CULTURE 

20.30 Archipel médecine. 

21.30 Des chercheurs et des 
Jeunes en quête d'images. 

A r occasion des V- Rnncontres 
des clubs INSERM jeunesse, à 
Bayonne. 

2240 Les Nuits magnétiques. 

0.05 Du jour au lendemain. 

0.50 Musique : Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert Monte le 19 novembre 
esta Phyw: Don Quichotte, de 
R. Strauss; Nuta dans les jardins 
d'Espagne, b Tricorne, de de Fais, 
par F Orchestre national de France, 
cEr. Marnai Gakluf. 

2200 Les Voix de b mât Par Henri 
Gorâeb. Le Trouvère [extraits), de 
Vent 

23.09 Ainsi la nuit 
0.00 L'Heure bleue. 


Les interventions à la radio 

RTL.18 heures : Hervé de Chu- 
rette. 

RTL, 18 h 30 : • Faut-ff rajeunir te 
classe politique française?», avec 
Jean-Pierre Brard et Frédéric de 
Saên-Sernin. 

France-Inter, 19 h 20 : tDis 
maman, c’est dur d’apprendre à 
lire» («La téléphone sonna #). 


La vâpeur et le coup de sifflet 


A propos du meurtre pré- 
sumé, dans des condi- 
tions obscures, par des 
enfants, d'un vagabond dans la 
banlieue parisienne, une seule 
question obnubile les présenta- 
teurs. Ont-ils agi seuls, ou bien 
ne sont-ils que les complices 
de hasard d'une rixe d’adultes ? 

Dens le premier cas, ce sont 
des monstres, dont le rappro- 
chement avec les deux enfants 
assassins de Livepoot jugés la 
semaine dernière justifierait que 
la télévision déclenche la lourde 
machinerie des invitations de 
pédopsychratres, de sociolo- 
gues et de criminologues. L’on 
actionnerait le moulin à son- 
dages : redoutez-vous la crimi- 
nalité enfantine, un peu, beau- 
coup, pas du tout? L'on 
appellerait la statistique à fa 
rescousse. Dans le second cas, 
I* affaire serait évidemment 
moins intéressante. 

On sent la machine à expli- 
quer frémissante, crachant (a 
vapeur, prête & s'ébranler, n’at- 
tendant qu'un signal. Mais ta 
justice, malheureusement, se 
refuse pour l'instant à donner 
le coup de sifflet. Faute de 
signal, la machine ne démarre 
donc pas. 

Et ie public est instamment 
prié de prendre acte da cette 
patience. (Des comparaisons 
ont été faites avec l’affaire de 
Uverpool... ». commençait par 
dire le président du tribunal 
pour enfants de Bobigny, invité 
de Paul Amar. * Comparaisons 
que nous n’avons pas fartes i», 
coupa, offensé, le présentateur 
de France 2. 


Mais qu'il est douloureux de 
ne pas savoir I Qu’il fût un terri- 
fiant «phénomène de société», 
ou un simple fait divers, ce 
meurtre devait recevoir son 
label, et si possible avant 
20 h 30. aies trois enfants 
auraient agi de leur propre ini- 
tiative», avança Paul Amar en 
introduisant le sujet. Et, quel- 
ques Instants plus tard, comme 
le magistrat invité objectait 
avec fermeté que personne ne 
savait rien, le présentateur, 
tourné vers lui, de risquer une 
prudente retraite : «fis auraient 
peut-être été manipulés par 
l’adulte ?» Ainsi le juge de 
Bobigny se trouvait-il prié de 
trancher, comme s'il s'était 
trouvé sur le terrain vague au 
moment du meurtre, comme 
s'il allait sous nos yeux - mira- 
cle du direct - se transformer 
en témoin. 

Tolérant, Paul Amar se mon- 
trait tout disposé à suivre l'une 
ou l’autre voie au choix da son 
invité, mais, de grâce, que 
quelqu'un décide, et vital 

«Nous comprenons la réac- 
tion des magistrats, et nous ns 
parierons pas de cette affaire 
ce soir», annonça pour sa part 
PPOA. Pas ce soir : on ne pro- 
mettait rien pour demain, ce 
serait selon. Quant aux soirs 
précédents... Pendant le week- 
end, Claire Chazat avait men- 
tionné ie meurtre de Vitry 
parmi les titres du «Journal», 
sans que son titre fit aucune- 
ment référence à la présence 
d'adultes, alors que le repor- 
tage insistait sur ce point. Ce 
n'était, après tout, qu'un faux 
départ de la machine. 


Les programmes complets de radio, de télévision st une sélection du 
otMs sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté 
dimanche- hindi. Signification des symboles : ► Signalé dans « le Monde 
mfio-télévMan » ; a Hlm è éviter;! On peut voir Ne pas manquer ; 

■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


MERCREDI 1 «■ DÉCEMBRE 


TFT 


5.55 Série ; Côté cœur. 

628 Météo (et S 6.68, 7.18). 

130 Club mini Zta-Zag. 

Jayce; WB Kwacfc Kwacfe. 

7.00 JoumaL 

720 Disney dub mercredi. 

TransmutBZors; Dessins animés; 
Les Gumntf; La Banda à Picsou; 
LAtatar de magie de Pterra Ber- 
ctey; Transmuiazora. 

9.00 Club Dorothée matin. 

Dragon BaH Z; Max m Compa- 
gnie; Ranma un demi; Jat 
Man; Salut las Musclés; La 
Séquence animaux du docteur 
KWn; CBp; Jeux. 

11.50 Jeu : Le Roue de ta fortune. 
1220 Jeu: Le Juste Prix. 

1260 Magazine: A vrai dira. 

13.00 Journal. Météo 

et Tout compte fait 

13.40 Série : fflghbnder. 

14.35 Club Dorothée. 

Hiü ça auffii; Punfcy Brewster; Id 
bébé; Salut tes Musclés; Paréer 
Lewis na pard jamais; Jaux. 

17.50 Série: 

Le MM et les Abaffles. 
18.20 Série: Hétane 
et tas garçons. 

18.50 Magazine : Coucou, 
c'est nouai 

-Présenté pw Chrtawpha Qacha- 
vanm. Invité : Patrick rvnuL 

19.50 Divertissement : 

la Bébfcte Show (et b 0.25). 

20.00 Journal et Météo. 

20.45 Variétés : Sacrée soirée. 

Emission préwnrt* par Jwn-Pteno 

Foucault, «vdbsct da l’Mtal King 
David h Mmêm. 

2245 Sport : FootML 

Ugue des champions (match 
avancé) : NHan AC-FC Porto, 
en différé da Mbit. 

0.30 Journal et Météo. 

0.35 Documentaire : 

Histoires naturelles (et b 
1.45, 3.46). Les gardes- 
pAche; Plaidoyer pour la 
■ nature; Les enfanta du Bon 
Dteu « les canarda sauvages. 
14)5 TF 1 nuit (et & 1.35, 2.35, 
336. 4.35). 

1.10 Série : Passions. 

245 FeufiJetcn : Les Aventures 
du Jeune Patrick Pacatti 
. ;(1» épisode). 

445 Musique. 

5.10 Documenta i re ; L'Equipa 
Cousteau en Amazonie, 
Mm e g » d’un monde perdu. 

FRANCE 2 


'Ifastos Belvédère. 

6^ (ma arftné. 

9-30 f#farafe. Avec ta journal è 

_ 74». 7.30. 8.00. 

830 FeuMeton : 

- Aimwiqiemant vOtre. ■ 
8Ü5 Feuita*! : Amour. gWre 
et beauté. 


920 Télévisator 2. 

Présenté per Patrice et Cyril 
Dravet. Jeux vidéos et des- 
sins arrimés : Super Mario, 
James Bond Junior, Retour 
vers ta futur, Family Dog. 

11.15 Flash d'informations. 

11.20 Jeu: Motus. 

11.50 Jeu : Pyramide. 

1220 Jeu: Ces années-là. 

1259 Journal et Météo. 

13,45 INC. 

13.50 Série : U Renard. 

14.50 Série: 

Les deux font ta pake. 

15.40 Variétés: La Chance aux 
chansons (et a 5,00). Emis- 
sion présentée per Pascal 
Sevran. Sevrsn en chantant. 

16.35 Jeu: 

Des c hif fre s et dm lettres. 

17.05 Magazine : Giga. 

Avec les séries : L’Annexe; 
&uvéspBT le gong ; Le Prince 

18.35 Jeu : Un pour tous. 

19.15 Jeu : Que ta meilleur gagne 
(et h 420). 

19.50 Tirage du UrtD (et a 20.46). 

20.00 Journal Journal dm courses 

et Météo. 


J'aime pas qu’on m'aime 

d'après le roman de 
DANIEL GOLDENBERG 

LE ZAÏDÉ 


20.50 

2225 

2325 

2345 

0.55 

1.25 

1.50 

3.00 

4.15 

4*20 

4.50 


CALMANN-LÉVY 


Téléfilm ; J'aîme pas 
qu'on m'aime. 

De Stéphane Kurc. 

► Première ligne. 

L'Ame de la bét». documen- 
taire da Gérard Bougerai 
Journal et Météo. 


La Carde de minuit 
Présenté par Michel Fleld. 
Invité ; Herbert Rosendorfer 
(Suite eSemande). 

Court métrage : 

Histoire courte. 

Le Manteau de papier, a Ob- 
vier BourbetUon. 
Documentaire : 

MBfe univers, une langue. 
Magazine : Bas tas masques 

MST 

Emissions religieuses 
(rediff.). 

Dassin animé. 

24 heures dTnfo. 
Documentaire: Voltigeur 

du Mont-Blanc, 

FRANCE 3 


7.00 Premier service. 

7.15 Bonjour les petits loups, 

8.00 Les Minficeums. 


1200 

1205 

1245 

13.00 

13.30 

14.20 

14.45 

15.00 

16.45 

17.45 

18.25 

18.50 

19.00 

20.05 

20.30 

20.45 

20.50 


Les Bisounows; Denis la mafics; 
Pster Pan; Widget; J eu: tas 
Mondas fantastiques; Gargantua; 
0& est Charfia?; La Légende de 
Prince VsBam; las fcwwaures des 
Mnficeums; Docteur Doogte; Les 
Fables géométriques ; Le son s'en 
étant en guene. 

Flash dïnfbrmations. 
Télévision régionale. 

JoumaL 

Magazine : Votre cas 
nous intéresse. 

La combat des handicapés. 
Série : La Conquête 
de l'Ouest 

Documentaire animalier. 

Le Magazine du Sénat 
Questions au gouverne- 
ment en «feect de ('Assem- 
blée nationale. 

Jeu : Les Délires d'Hugo. 
Magazine : 

Une pêche d'enfer. 

Jeu: Questions 
pour un champion. 

Un livre, un Jour. 

La bïbSothdqua des tout-pe- 
tits : collection Mes premières 
découvertes. 

La 19-20 de l'information. 
De 19.09 à 19.31. ta journal 
de (a région. 

Divertissement: 

La Grande Classe. 

Le Journal des sports. 

INC. 


2230 

23.00 


La Marche Ai siècle. 
Présenté par Jean-Marie 
Cavada. Beurs ; Français 
parmi tes Français, progrès et 
difficultés de (sur intégration. 
Reportage : le tempe de 
l'émotion et de l’espoir, de 
Robert Manno* et Bruno 
Carstte. 

Journal at Météo. 

Mercredi chez vous, 
programme des tôWviaons 
régionales. Alsace (Redda Mr 
Devon; Télédub; Scènes et 
coûtasse). Aquitaine (Toroma- 
nie ; Sports). Bourgogne, 
Franche-Comté (C'est signé; 
Compact). Limousin, Poitou- 
Charentes (Rural Express; 
Capital Santé; Pondant ce 
temps-lè; Première partie, 
invité : Gérard 


Lorraine, Champagne-Anfenna 
(Regards voisjns ; Ballet de 
Nancy : L'abbaye des Prémon- 


trés 


j). Méditerranée 
longée : Fantômes du 
monda sous-marin; Face au 
toril; Sage-cités). Np/d-fas- 
da-Calais, Picardie (Périphéri- 
ques ; Témoin ; Regards trans- 
frontalière). Normande Wgue- 
Zagua. invitée : Paulette Garta- 
chaud; Saga-cités; Aléas). 
Ouest (Top è l'Ouest; 
Tempo : Transmua ica les}. 
Parls-lle-da-France. Centre 
(Pécrypœgas: Parta surface; 
W et Cto; Saga-cirés}; Rhône- 
Alpes. Auvergne (Ecoutez 
voir; Saga-cttés; Eurechange). 
Sud (Pôle Sud : Footsbam; 
Aléas; Euréchange). 


CANAL PLUS 


— En dair jusqu’à 7.25 ■— 

7.00 CBS Evening News. 

723 Le Journal de l'emploi. 

7.25 CatiaiQfl peluche. 

Le -Tourbillon noir. 

— En dair jusqu'à 8.40 — * 

7.50 Çacartoon. 

Présenté par PWaippe Dana. 

8.40 Surprises. 

8.55 te Cinéma : Rome 
contre Rome. □ 

FHm italien de Giuseppe Vari 
(1963). 

10.25 Flash d'infor ma tions. 

10.30 Le Journal du cinéma. 

10.35 Cinéma : Les Mamies. □ 

Film français d'Annick LanoA 
(1992). 

— En dair jusqu'à 13.35 — 

1200 Documentaire ; 

Gosses de R» 
contre le sida. 

De Sergio Foldenberg. 

A Toccasibn de te Journée 
mondiale du sida. Un docu- 
ment pédagogique et drOie 
pour sensioiUsar les petits 
BrésSens. 

1230 


13J30 

1335 

14^0 

14.35 


15.00 

15.05 

16.25 
16 AO 

17.05 

18.00 


18^0 

18A5 


20J30 


21.00 

2240 

2250 

025 


Magazine: 

La Grande Famille. 

Présenté par Jean-Luc Delarue. 
Mon compagnon est séropositif; 
Je fais pofytechniqua- 

Le Journal de l'emptoL 
Décode pas Bunny. 

Série animée : 

Chipie & Cfyde. 
Documentaire : 

Les Mastodontes amoureux. 
De Stewart Barbee. 

Le Journal du cinéma. 
Téléfilm : Quarantaine. 

De AGoo Hofmann. 

Surprises. 

Dessin aifimé: 

Les Simpson. 

Les Superstars du catch. 
CanalDe jwluche. 

Baby Folies. 

En dair jusqu'à 21.00— 
Çacartoon. 


Mtt®i part ailleurs. 


et 

Antoine de Caunes. Invité : 
Yannick Noah. 

La Journal du cinéma 
du mercredi. 

Bandes-annonces ou extraits 
de films. 

Cinéma : La fifle de l'air, a 
Fflm français de Maroun Sag- 

daefi (1991). 

Ftesh d'Urfomtations. 
Cinéma : Riens du tout ■ 
Film français de Cédric Kb- 
.piseh (1992). 

Cinéma: 

Puppetmastari a 

FBm américain de David Alton 

[19908. 


1.50 Documentaire: 

National Géographie m 1. 
Lyons et hyènes, face-à-face 
mortel. 

240 Surprises. 

ARTE 

— Sur le ride jusqu'à 19.00 

17.00 Documentaire : Portrait 
de Tayeb SaddDd (rediff.). 

17.30 Magazine : Transît (rediff.). 

18.40 Chronique: 

Le Dessous des cartes. 

De Jean-Christophe Victor. 
Aborigènes, 1a découverte de 
rAustrata (retfiff.). 

19.00 Série: The New Statesman. 

19.25 Court métrage : 

Le Complot d'Œdipe. 

De Hubert Blanchard. 

19.35 Magazine : Mégambo 

Présenté par Martin Menson- 
nier. 

Paléo Festival da Nyort 1993. 
Oui of Convoi. The Levaiters, 
Iggy Pop, Marc Zenrauti. 

20.30 8 1/2 Journal. 

20.40 Documentaire : Nino Rota. 
De Vassfli SHovic. 

Il a composé les musiques des 
principaux fttma de FemnL Sas 
mélodies sont indissociables 
de runvors du cinéaste mate a 
a uavaSé aussi pour Corne n- 
cini. Viscano, Coppoto. Por- 
trait. 

21.40 Danse :Luhi. 

De Jochan Ulrich d'après 
Frank Wedekind. Avec Daria 
Cardin, Leszek Kullgowski, 
Darrel Toulon, Guido Stocker, 
Tuong Phuong. Ralf Harster, 
AthoT Farmer, Richard Whar- 
tock. Pascal Sami et l'Orches- 
tre Gûrzenieh de Cologne, 
dir. : HUary Griffiths. 

A partir de deux drames de 
Wodakind, te chorégraphe 
Jochen Ulrich a élabore un 
spectacle audacieux sur la 
sexuafitti, te vfcfenca, te crimf- 
naBté. Extraits des me/Heures 
musiques de Nfoo Rota. 

23.15 Cinéma ; 

Damier caprice. ■■ 

Fam japonais d’Yasufiro Ozu 
(1961)7 

M 6 


6.05 


7.00 

7.05 

7.15 

11.05 

1205 

1235 

13.25 


Musique : 

Boulevard des cflps 

(et è 9.05, 10.05, 1.15, 

6.15). 

Informations : M 6 express 
(et è 8.00. 9.00, 10.00, 
11 . 00 . 12 . 00 ). 

Contact 6 Manager. 

Les Matins d'Olivia (et à, 
8.05). Emission présentée par 
Olivia Adriaco. 

Série: Jet Set 
Série : Papa Schuftz. 

Série : 

Les Routes du paredta. 

M 6 KkL 

Conan l'aventurier; Robin des 
Bois; La Guerre des tomates; 
Dracufito; Rohan. 


16.00 Magazine; 

La Tète de remploi. 

16.30 Magazine : Fax'Q (et à 
0.45). IntBtvlflvvs : Gabriala, 
US 3, les Innocents. 

17.00 Variétés : Multïtop. 

17.30 Série : L'Etalon noir. 

18.00 Série : Code Quantum. 

19.00 Série : Deux fircs à Miami. 
19.54 Six munîtes d'informations, 

Météo. 

20.00 Série : Madame est servie. 

20.35 Mmazine: Ecolo 6 (et b 

1 . 10 ). 

20.45 Téléfilm: 

L'Ordinateur amoureux. 
D’Henri Helman, 

2225 Série : Le Saint. 

OPA sauvage. 

0.05 Magazine : Emotions. 

0.35 Informations: 

Six minutes première heure. 
215 Retfiffusîons. 

Salas opus 2 (Colombie) ; 
Cargo de nuit (Nos anefltres) ; 
Agriculteurs et marins en 
Méditerranée ; Fréquenstar; 
Fax’O; Culture rock; Culture 
pifo. 

FRANCE-CULTURE 

20.30 {Antipodes. 

21.32 Correspondances. 

iDes nouvelles de ta Belgique, 
(du Canada «t de te Susse. 

22.00 Communauté des radws 
publiques de tangue fran- 
çaise. La polar è te une (2). 


2240 

0.05 


Il est un moufm sur te Seine. 
Du jour au lendemain. 

Aime Francis Lacsssin Mytho- 
logie du roman pofider. 2). 
0.50 Musique : Coda. 

iTchaikovsfci et Shakespeare 

(3). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en direct de Victoria 
Hall b Genève) : Dans la 
nature, ouverture op. 91, de 
Dvorak; Concerta pour violon 
et orchestre en ré majeur op. 
77. de Brahms; Uedar sur dès 
textes de Trskl, de HoISger; 
Daphnis et Chloé, de RavsS, 
par l'Orchestre de ta Suisse 
romande, dir. Armrn Jordan. 

23.09 Ainsi ta nuit. 

Trio pour piano, violon et vio- 
lonceDe en sol mineur op. 3, 
de Chausson; Mouvement de 
quatuor, de Brahms. 

0.00 L'Heure bleue. 

Tendances hexagonales, par 
Xavier Prévost. Le concert: 
Alain Jean-Marie, planiste. 


Les mterventions à la radio 

RTL.18 heures : Philippe 
Douste-Btazy. 

Radto-Shalom, 18 h 30 : Fran- 
cis Wurtz («Le grand débats). 


• A* 
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Loin 


Excellente, Vidée que vien- 
nent de foncer cinq députés 
de la majorité , hantés par 
l'insécurité. Pour tenter de 
régla- le problème de la délin- 
quance dans nos banlieues , 
iis prônent, selon leur propre 
formule, «l'éloignement édu- 
catif» des loubards multiréci- 
divistes. 

Les privés de banlieue 
Iraient ainsi méditer, loin des 
hauts Heux de leurs méfaits, 
dans la verdure solognote, 


les vaUées alpines ou les soli- 
tudes vosgiennes. Cette 
punition imposée è des 
jeunes qui dérangent aurait, 
dit-on, des vertus émollientes 
pour l'esprit et pour le carac- 
tère. On ne nous dit cepen- 
dant pas au bout de combien 
de temps ils auraient le droit 
de quitter la prison des 
champs pour retrouver le 
paradis perdu des riantes 
ôtés où le destin les a mis. 


PflOCYON 


t wsssmsL 


DÉBATS 


Europe : a Trois fables », par Rede von Cees Nooteboom ; 
Agriculture : « Les céréaliers répondent », par Henri de 
Benoist ; Diagonales, par Bertrand Poirot-Delpech : « Luco » 
(page 2). 


ÉTRANGER 


La conférence de Genève sur l’ex-Yougoslavie 


Les dirigeants bosniaques, serbes et croates, invités par les 
ministres des affaires étrangères des Douze è reprendre place 
autour d'une table de négociations, se sont prêtés au jeu de 
la diplomatie européenne (page 4). 


Me : décès du plus grand des magnats 


J. R. D. Tata, le plus vieux et le plus grand des magnats de 
l’industrie indienne, l’archétype du capitalisme éclairé, est 
mort dans sa quatre-vingt-dixième année (page 6). 


POUTIQUE 


Un entretien avec M. Chevènement 


Le président du Mouvement des citoyens (qui organise son 
congrès constitutif les 3, 4, et 5 décembre prochain en Isère) 
ne pardonne pas aux socialistes < de n'avoir toujours pas 
compris ce qu'ils ont fait» (page 8). 


COMMUNICATION 


La pim écrite américaine face à la vidéo 


Les goûts changeants d'un lectorat nouveau, vivant è l'âge 
de la vidéo, amènent les patrons de la presse écrite améri- 
caine à aborder les questions de fond sur la nature mfime de 
leur « produit ». La désaffection du public incite les journa- 
listes à s’interroger sur leurs pratiques professionnelles 
(page 9). 


SOCIETE 


Le système de défense de Jacques Médecin 


Détenu en Uruguay, l’ancien maire de Nice, qui risque d’âtre 
extradé vers la France, évoque l'éventualité d'un recours à 
l’asile politique (page 14 J. 


SCIENCES ♦ MÉDECINE 


Quel avenir climatique pour la Terre? 


Les modèles climatiques ne sont pas encore assez perfor- 
mants pour que l'on puisse prédire avec précision les chan- 
gements è venir sur une Terre qui se réchauffe (page 18). 


CULTURE 


«Simon Boccanegra» à l’Opéra de Francfort 


Certes, l'action de l'opéra se situe «pars le milieu du XIV* 
siècle », mais fe mélange de grandeur et de morbidesse avec 
lequel Verdi traite ce grand mélodrame politique, le rappro- 
chent plus évidemment de Coppota que de Giotto (page 1 7). 


ÉCONOMIE 


La transmission d’entreprise 


La succession étant la deuxième cause ds défaillance des 
entreprises (après la baisse du carnet de commandes), 
M. Madelin prépare un projet de loi visant è «instaurer un 
environnement juridique, fiscal et financier favorable à la 
transmission » (page 21). 
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Demain 

Arts et spectacles 


Les meilleurs disques com- 
pacts et les plus beaux coffrets 
de musique classique, jazz, rock, 
chanson, musique du monde, 
enfants, publiés au cours de Tan- 
née 1993. Et tes plus belles 
interp r ét a tions, les ph» pariâtes 
prises de son de musique classi- 
que publiées dans les séries éco- 
nomiques. 


Ce numéro 

« Initiatives » 
folioté I è XII 


un cahier 


Le numéro du «Monde» 
daté manfl 30 novembre 1993 
a été tiré à 497 083 exemplaires 





La campagne pour les scrutins du 12 décembre 

Le jeu électoral en Russie 
paraît de plus en plus biaisé 


Le gouvernement russe a 
demandé, lundi 29 novembre, à 
la commission électorale d'ex- 
clure du scrutin législatif et 
constitutionnel du 12 décembre 
la participation de deux des 
principales formations d'opposi- 
tion. Une mesure arbitraire qui 
traduit l’inquiétude du pouvoir 
lace au résultat de cette consul- 
tation, vitale pour la survie poé- 
tique du président Boris Eltsine. 


MOSCOU 


permettent de critiquer le projet 


de Constitution soumis à 
rend u m le 12 décembre, jour où 
les Russes doivent aussi aire un 
nouveau Parlement 


M. Choumicîko, qui est à la 
fois candidat sur la liste du Parti 
gouvernemental «Choix de la 
Russie» et président de la com- 
mission chargée de l'organisation 
du référendum, demande expres- 
sément la mise hors jeu du parti 
communiste de b Fédération de 
Russie et du Parti démocratique 
de Russie de Nikolai TravJdnc, 
c’est-à-dire deux des principales 
formations de l'opposition, auto- 


risées jusque-là à participer au 


vote. M. Choumicîko demande 
en outre qu’un avertissement 
soit adressé à deux groupements 
centristes, l’I/nion civique d’Ar- 
kadi Volsky et la liste de l’éco- 
nomiste Grigori lavlinsky, un 
réformateur libéral qui apparait 
comme l’un des concurrents les 
plus sérieux à l’actuelle équipe 
gouvrncmentalc. 


Le raisonnement avancé par 
M. Choumicîko est dans la 
droite ligne des arguments utili- 
sés la semaine dernière par l’en- 
tourage du président : il est 
impossible de se présenter aux 
élections sans approuver la 
Constitution qui définit les 
conditions dans lesquelles s’exer- 
ceront les activités du futur Par- 
lement. D’ailleurs, si la constitu- 
tion n’est pas adoptée, l’élection 
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du Parlement ne sera pas vala- 


ble^ Tout candidat qui critique 
îit aot 


la Constitution doit donc se reti- 
rer de la compétition et s’il ne le 
fait pas, la commission électo- 
rale doit l’en exclure. 

Bien entendu, cette argumen- 


entre l’adoption de la Constitu- 
tion eltsinieane et «une dicta- 
ture du président» : un choix 
somme toute assez limité. 


tation procède d’une logique très 
net de Consti- 


tua notre correspondant 

Déjà engagé dans des condi- 
tions d’équité très douteuses, le 
processus électoral rosse com- 
mence à déraper. Soucieux d’as- 
surer à tout prix l’adoption de La 
Constitution « cltsinicnnc» qui 
est l’erjcu essentiel du scrutin, le 
pouvoir menace désormais d’ex- 
clure de la campagne électorale 
ceux qui s’opposent à l’adoption 
de ce texte. Amplifiant les aver- 
tissements lancés la semaine der- 
nière par Boris Eltsine, le pre- 
mier vice-premier ministre, 
Vladimir Choumielko, a 
demandé, lundi 29 novembre, à 
la commission électorale centrale 
d’exclure de la compétition les 
listes dont les représentants se 


particulière : le prqjet 
tntion, son mode d’adoption et 
le processus électoral ont en effet 
tous été imposés par Boris Elt- 
sine, à la suite de la dissolution 
du Parlement et de la sanglante 
épreuve de force des 3 et 4 octo- 
bre. Le texte de la nouvelle loi 
fondamentale n’a été visé par 
Boris Eltsine et rendu public 
qu’après le dépôt des candida- 
tures aux élections. C’est aussi le 
président, et lui seul, qui a 
décrété que le référendum 
constitutionnel et les élections 
auraient lieu le même jour. 

De plus - et c’est là le point 
essentiel - le texte soumis à réfé- 
rendum a été rédigé de manière 
à permettre à M Eltsine de res- 
ter au pouvoir jusqu’au terme de 
son mandat initial, alors même 
que les conditions dans les- 
quelles s’exerce ce mandat 
auront radicalement changé. Un 
vote positif pour 1a Constitution 
sera donc immanquablement 
présenté comme un nouveau plé- 
biscite en faveur de Boris Elt- 
sine. 


L’énoncé même de la question 
posée aux électeurs - «Approu- 
vez-vous la Constitution de la 
Fédération de Russie?» - parti- 
cipe du même état d’esprit : c’est 
cette Constitution présentée, non 
comme un simple projet mais 
comme la seule possible, ou bien 
le néant et le chaos. De plus, ce 
texte soumis à l’approbation 
populaire procède d’abord du 
président, qui garde un droit de 
regard sur lui. Un troisième 
vice-premier ministre, M. Sosko- 
viets, a ainsi expliqué que 
M. Eltsine pourrait en cas de 
besoin «modifier par décret» la 
Constitution après le 12 décem- 
bre. 


La propagande 
à la télévision 


Rester 
an pouvoir 


La démarche de M. Chou- 
mieîko - qui, bien entendu, n’a 
pu agir de sa propre initiative - 
va au-delà des avertissements 
proférés par le président lui- 
même : vendredi 26 novembre, 
M. Eltsine s’était contenté de 
piquer une colère publique con- 
tre ceux qui utilisent leur temps 
de parole à la télévision pour 
critiquer le président et son pro- 
jet de Constitution au lieu de se 
contenter de « présenter leur pro- 
gramme». Il les avait alors 
menacés de les priver d’antenne. 
Naturellement, le «tribunal» 
(nommé par lui) pour juger du 
bon déroulement de la campagne 
& la télévision avait immédiate- 
ment abondé dans le même sens. 

De là à exiger, comme le lait 
M. Choumielko, l’exclusion pure 
et simple des partis qui n’accep- 
tent pas de se placer dans la 
logique constitutionnelle du pré- 
sident, il y a tout de même un 
pas considérable : si cette 
demande était satisfaite, les élec- 
tions tourneraient carrément à la 
farce et rien ne dit que ML Elt- 
sine soit décidé à aller si loin. 
Mais la menace est dans l’air, et 
prouve que le président supporte 
de moins en moins bien toute 
forme d’opposition ouverte à ses 
projets. Un vice-premier minis- 
tre, M. Chokhinc, lui-même can- 
didat sur la liste gouvernemen- 
tale bis (celle, plus modérée, de 
M. Chakhraï), a d’ailleurs 
affirmé récemment que le choix 
qui sc présentait & la Russie était 


Tout cela montre aussi que 
l’équipe présidentielle, en dépit 
de toutes les précautions prises 
et des moyens considérables 
dont elle dispose pour peser sur 
le processus électoral, nourrit 
actuellement quelques inquié- 
tudes. La principale étant que le 
seuil, pourtant très bas, fixé pour 
l’adoption de la Constitution (la 
majorité simple des votants et 
une participation de 50 %), ne 
soit pas atteint C’est pourquoi, 
alors même qu’on tente d’inter- 
dire aux candidats de critiquer le 
projet de Constitution, la tflé vi- 
sion russe s’apprête à diffuser, 
pendant la semaine précédant le 
scrutin, une série d’émissions 
quotidiennes de propagande en 
faveur de ce texte. M. Chou- 
mieïko lui-même a pris la déci- 
sion « d'accroître considérable- 
ment l’action de la télévision, de 
la radio et de la presse», de 
façon que «chaque habitant de 
la Russie, grâce à des commen- 
taires et des explications quali- 
fiés, puisse comprendre les dispo- 
sitions de la lot fondamentale de 
la Russie» . 


Que le pouvoir s’inquiète du 
tour pris par un processus élec- 
toral qu’il a lui-même mis en 
place peut, & la rigueur, 
apparaître comme on signe de 
bon augure, la preuve que les 
dis ne sont pas complètement 
pipés. A condition, toutefois, 
que ce même pouvoir accepte 
d’envisager une défaite : ce qui, 
actuellement, ne semble pas évi- 
dent Au moment où les «obser- 
vateurs occidentaux» s’apprêtent 
à venir apporter un certificat 
d’honorabilité à ces élections 
assez particulières, il est sans 
doute temps que les responsables 
des démocraties occidentales ces- 
sent de faire semblant de ne rien 
voir et disent clairement qu’il y 
a des limites à ne pas dépasser. 


JAN KRAUZE 


Au conseil des ministres 


Dissolution de deux associations, kurdes 


Le conseil des ministres s’est 
tenu, sous la présidence de 
François Mitterrand, mardi 
30 novembre, en raison du 
sommet franco-allemand de 
Bonn. 


Il a prononcé, sur proposition 
de Charles Pasqua, ministre de 
l’intérieur et de l’aménagement 
du territoire, la dissolution de 
deux associations : le « Comité 
du Kurdistan » et la « Fédéra- 
tion des associations culturelles 
des travailleurs patriotes du 
Kurdistan en France Yekkom 
Kurdistan». 


■ Selon Nicolas Sarkozy, minis- 
tre du budget et porte-parole du 
‘gouvernement, qui rendait 
compte des travaux du conseil, 
ces organisations, « impliquées 
dans un certain nombre d octes 
délictueux», sont « des émana- 
tions du PKK », le parti autono- 
miste kurde, en révolte ouverte 
contre les autorités turques. 

Le conseil des ministre a éga- 
lement approuvé un projet de 
loi présenté par Simone VeU, 
ministre des affaires sociales, 
.de la santé et de la ville, trans- 


posant dans le code de la Sécu- 
rité sociale, an chapitre des ins- 
titutions de prévoyance, un- 
ensemble de directives euro- 
péennes. 

-Ha aussi approuvé un prcyet 
de loi présenté par Edmond - 
Aiphandéry, ministre de l’éco^- 
nomie, adaptant -aux textes 
européens la législation sur la 
transparence des contrats de 
service, ainsi qu’un projet de , 
loi présenté par -Dominique, 
Perben, ministre" des DOM-’ 
TOM, qui étend aux territoires 
d’outre-mer et à la collectivité 
territoriale de Mayotte la possi- 
bilité de vote par procuration. 

Gérard Louguét, ministre de 
l’industrie, des postes et télé- 
communications et du com- 
merce extérieur, a enfin pré- 
senté une communication sur la 
situation du commerce exté- 
rieur français, qui enregistre 
pour le premier semestre 1993 
un excédent commercial de 
50,3 milliards de francs. 


M. Rabin reconnaît 
que l'opposition 
au pian de paix 
augmente 


le gel bloque 
la circulation 
et les aéroports parisiens 

Les aéroports d’Orly et de 
Roissy étalent entièrement para- 
lysés dans ta matinée du mardi 
30 novembre par le gel, aucun 
avion n’ayant pu atterrir ou décol- 
ler depuis 6 h 16. La situation 
devait s'améliorer vers le milieu 
de la journée salon la météorolo- 
gie. grâce è un réchauffement des 
températures. Les vols è l'arrivée 
de Paris ont dû être déroutés 
vers Francfort, Amsterdam, 
Bruxelles et Londres. Air France 
conseillait aux passagers de se 
renseigner au 4408-24-24 et Air 
Inter au 45-46-90-00, avant de 
se rendre dans les aéroports pari- 
siens. Les responsables de l'avia- 
tion civile ont décidé de fermer 
l'aéroport de Lffleiesqifin en rai- 
son cfcj verglas. 

La circulation routière était blo- 
quée ou très difficile en Ile-de- 
France. dans le nord et le centre 
du pays du fait du verglas et 
d'une série d'accidents (carambo- 
lages è faible vitesse). Le Centre 
national d'information routière a 
précisé, dans la matinée, que la 
perturbation en cours se déplaçait 
vers Test et que des difficultés de 
circulation étaient prévisfoles plus 
tard dans la journée dans cette 
.partie de la France. 

Jean-Marc Roberts 

quitte le Seuil 

pour le Mercure de France 


Le romancier Jean-Marc 
Roberts qui était, depuis 1977, 
conseiller littéraire et membre 
du comité éditorial des éditions 
du Seuil, vient d'annoncer qu'il 
allait rejoindre le Mercure de 
France, filiale de Gallimard. U y 
secondera Simone Gallimard, 
actuel PDG de cette maison. 

Jean-Marc Roberts, qui sera 
sans doute suivi par quelques- 
uns dès auteurs qu’s éditait au 
Seuil, explique qu'il souhaite 
« changer de vie, travailler sur 
moins de Bvres, dans une mai- 
son plus modeste avec moins 
de pressions et plus de 
rigueur». Son prochain roman, 
les Seins de Blanche-Neige. 
paraîtra en janvier chez Grasset. 




dété 

9 



* 



. Après avoir rencontré Fran- 
çois Mitterrand è l’Elysée, le 
premier ministre israélien, Yit- 
zhak Rabin, a déctoré, mardi 30 
novembre, que l'opposition au 
plan de paix Gaza-Jéricho aug- 
mente «chez les Palestiniens» 
en précisant : «... et. Je ne le 
nierai pas, chez les Israéliens». 
Mds il a ajouté : «Je suis déter- 
miné è continuer», an Indiquant 
que 61 % des membres de la 
Knesset soutenaient son action, 

M. Rabin a souligné qu'il allait 
faire un « réel effort» pour 
empêcher d’autres violences 
dans les territoires occupés. Il a 
conclu en disant : « J’aurais 
préféré que les violences de ces 
trois derniers jours n’alsnt pas 
Beu.» 


Les ac 


Lira nos autres informations 
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Les acquis sociaux malmenés 

François Mitterrand s'etait porté garant de leur pérennité. Etait-ce nécessaire ? 
Dans la réalité, les principes sont déjà contournés 


A VANT puis après les élections législatives 
de mais 1993, qui ont ramené la droite an 
pouvoir; François Mitterrand avait défini son 
rôle, pour cette seconde cohabitation. Pré- 
sident de la République, éhi de tous les Fhmçais; il 
serait le garant des acquis sociaux et veillerait à ce que 
ceux-ci ne soient pas remis en cause. Précautionneux, 
Edouard Balladur, premier ministre, s’est montré tout 
aussi rassurant. Jamais, au grand jamais, son gouver- 
nement ne toucherait à ces tables de la loi ; fl ne saurait 
être question d’une quelconque amputation. 

Outre qu’elles ne portent pas nécessairement à 
conséquence, parce qu'elles sont à usage politique, ces 
déclarations d’intention n’ont pas forcément de carac- 
tère contraignant et laissent d’ailleurs place à de libres 
interprétations. An juste, qu’appelle-t-on «acquis 
sociaux fondamentaux», et quels sont ceux dont 
l’atteinte justifierait une rupture de la trêve ? Rien, 
dans les propos tenus, ne permet de le distinguer.- Plus 
précisément, où se situe la frontière entre les réfé- 
rences intangibles, voire sacrées, et les avantages liées 
à l' histoire ou anx c ir con st ances ? Rude de l’indiquer, 
fl est possible de déclencher à tout moment une guerre 
de religion, en considérant qu’une ligne a été franchie. 
A l’inverse, et d’égal bon droit, il sera tout aussi loi- 
sible à « l’attaquant » de répliquer en affirmant que la 
révision loi a été dictée par ta nécessité, ou par l'inévi- 
table adaptation aux besoins du temps. Les coms 
sociaux, comme les autres, peuvent mourir du main- 
tien de survivances dépassées. 

Arme potentiellement polémique, fourbie pour une 
bataille qui n’aura probablement pas lieu, le dossier 
des acquis sociaux permet aussi le jeu propre aux 
théâtres d’ombre. 11 y a en effet un gouffre entre les 
principes énoncés ou affichés et les situations réelles 
ou finalement acceptées. Ce qui fait que ce sont finale- 
ment moins les renonceme n t s brutaux et les révisions 
radicales qui risquqnt de poser problème, à terme, que 
les lents changements et les nwnriîmT coups de ««nif 

E ortés au contrat sodai. Dans ce cas, le plus prévisible, 

: gardien du temple et l’agresseur potentiel seraient 
renvoyés dos à dos, l’un et r autre ne pouvant se saisir 
publiquement du prétexte. 

C oncrètement, c'est bien ce qui se passe 
aujourd’hui, par obligation. Pour juguler les défi- 
cits successifs, et freiner la dérive des dépenses mala- 
die, les conditions de remboursement par la Sécurité 
sociale ont été plusieurs fois révisées a la baisse. De 
même, l'introduction d’un forfait hospitalier, puis sa 
récente augmentation, ont eu pour conséquence de 
modifier sensiblement les règles fondatrices de l'assu- 
rance -maladie. Mais pouvait-on faire autrement ? 

On pourrait multiplier les exemples, qui vont des 
petits renoncements aux révisions de fort. Ainsi en 
est-il de l’UNEDIC, conçue comme un système de 
mutualisation du risque, et qui se transforme en un 
régime d’assurance au sens strict, les périodes de coti- 
sations coïncidant peu à peu avec les dorées de prise en 
charge. De plus, les partenaires sociaux et l’Etat ont 
progressivement accepté de distinguer ce qui relevait 
de la contribution salariale de ce qui devrait dépendre 



de la solidarité nationale, et donc du financement 
public. A ce jeu, extrê mement imbriqué, les contradic- 
tions deviennent souvent invivables, comme le montre 
le cas de ces préretraités- licenciés, partis sur des pro- 
messes, et qui découvrent ensuite i leurs dépens que le 
mode d'indemnisation a été modifié. 

Pareillement, fl apparaît nettement que le SMIC 
peut être maintenu, en affichage, et contourné dans les 
faits. A force d’exonérations et de dérogations tempo- 
raires, c’est déjà le cas pour les jeunes de moins de 
vingt-cinq ans et pour certaines catégories de chô- 
meurs de longue durée. Sous couvert d’abaissement du 
coût du travail, par aîlleois justifié, sans aucun d oute , 
le même phénomène se reproduit pour les salariés peu 
qualifiés avec la suppression totale ou partielle des 
cotisations familiales. Mais, là encore, qui pourrait 
prétendre que la voie prise n’est pas la bonne, sachant 
que ce sont les prélèvements obligatoires, plus que le 
nivean dn SMIC, qui fout difficulté ? 

Autre chose serait, en revanche, de s’attaquer aux 
avantages acquis- et encore, pas tous- dont le pré- 
sident de la République n'a pas parlé, et à l’encontre 
desquels le premier ministre se garde bien de pronon- 
cer un quelconque anathème. Pourtant, dans l’esprit 
des salariés en poste, à d é faut de tous ceux^ qm se 
trouvent actuellement en dehors de l’emploi, voilà 
bien où pourrait se trouver l’élément de discorde, si ce 


n’est de rupture. Alors que des rigidités demeurent, qni 
bloquent l’évolution sociale d’une société où coha- 
bitent à h fois une main-d’œuvre disposant d'un statut 
et des personnes plus ou moins éloignées de l’emploi, 
voire exclues, un blocage existe sur ce point, que le 
conflit d’Air France n’a fait que révéler. Même si tout 
ne doit pas disparaître, fl y a, dans le catalogue des 
« privilèges » catégoriels, des survivances qui ajoutent 
aux rtiffirailîés d’accè^ à l’emploi pour ceux qui eu 
sont privés. 

En revanche, deux situations, diamétralement oppo- 
sées, posent bien la limite actuelle des acquis sociaux. 
Les restrictions au droit de grève et, surtout, l’instaura- 
tion d’un service minimal pourraient ne pas être jugées 
comme une atteinte intolérable ; principalement dans 
les transports en commun - la question ayant de fait 
été réglée à EDF-GDF par les partenaires sociaux -, 
surtout si elles sont négociées. Au contraire, l’idée 
d’une simplification permettant l’instauration d’un sta- 
tut de travailleur indépendant ou, plutôt, de travailleur 
individuel pourrait être vigoureusement contestée, si 
elle devait se traduire par le retour des tâcherons et des 
journaliers. On ose espérer que l’idée, étudiée par 
Alain Madelin, ne va pas jusque-là. Car, sinon, tout 
l’équilibre social volerait en éclat. 


Alain Lebaube 


■ Les couvertures ont rétréci 

La protection sociale réduite 

par Marie-Claude Betbeder 

■ Le tabou du SMIC 

Une référence pas toujours 
respectée 

par Alain Lebaube 

■ La retraite en retraite 

Une réforme imposée 
par la crise économique 

! par Marie-Béatrice Baudet 

page II 

■ Grignotages tous azimuts 

Des avantages remis en cause 

par Francine Aizkovici . V 

■ Bonus ou plus-value 

- Les acquis dans l'entreprise 
et les acquis sociaux 
sont étroitement liés ‘ 

, par Akrin Beuve-Méry 

■ Le minimum pour un minimu m 
La grève dans les services publics 

par lifiane Defwasse 

: . : . page JH 


LIRE AUSSI 

TRIBUNE 

■ Peut-on créer des emplois 
en réduisant le droit ? 

par l'association Vülermé 

GESTION 

■ SOS PME solitaires 

page IV 


FORUM SUFELEC 

let 2 décembre 1993 




FORUM SUPFIEC 

Mastôres & 3 èmas Cycles 

2 décembre 1993 


FORUM SUPELEC 

• ■ î U- piwcau du Mouton - 91 192 Gif-sur-Yvctte Cédex - Tél. : 60 192244 





LITWIN 

A United Dominion Company 


Ingénieurs, 


♦ ♦ ♦ 


Rejoignez-nous en rubrique 
"Secteurs de Pointe" 









Il Le Monde • Mercredi 1 er décembre1993 


INITIATIVES 


DOSSIER • Les acquis sociaux malmenés 


Les couvertures ont rétréci Le tabou du SMIC 


Pour l'assurance-maladie et l'assurance-chômage, 

le recul est continu 


E N juin 1992, au terme de 
vingt-neuf années d’activité 
professionnelle ininterrompue et 
à un mois de ses 55 ans, Françoise 
C., cadre commercial dans une 
PME, est licenciée pour raisons 
économiques. Elle sait qu'elle n'a 
pratiquement aucune chance de 
retrouver du travail, mais i' assu- 
rance-chômage devrait lui appor- 
ter une indemnisation acceptable. 
En effet, selon les accords UNE- 
DIC de 1990, elle a droit pendant 
21 mois à une allocation équiva- 
lant à 57 % de son salaire brut ; 
puis elle bénéficiera d'une pro- 
longation de 12 mois sans que lui 
soit appliquée la dégressivité qui 
est de règle pour les personnes de 
moins de 55 ans, l'âge étant 
apprécié au moment de la prolon- 
gation. Elle atteindra ainsi 57 ans 
et 6 mois et pourra alors « faire 
valoir ses droits à la retraite ». 

Mais en ce début d 'été 1992 les 
comptes de l’ UN ED IC sont dans 
le rouge du fait de la montée en 
flèche du chômage et les parte- 
naires sociaux sont une fois de 
plus plongés dans de très rudes 
négociations. Le IS juillet un 
nouvel accord est signé L’allo- 
cation de base et ràtlocatlon de 
fin de droits mises en place en 
1958 lors de la création de l' assu- 
rance-chômage sont remplacées 
par une « allocation unique 
dégressive* (AUD) qui devrait 
permettre d’économiser quelque 
9 milliards de francs par an. 
C’est dire que. malgré la forte 
hausse des cotisations, les droits 
des chômeurs ne sortent pas 
■intacts de l’opération. 


Refus 

syndical 


Françoise C. va vite s'en aper- 
cevoir : avec l'AUD elle n’a plus 
droit qu'à 20 mois d’allocation à 
57 % ; ensuite, elle entrera dans 


une période de dégressivité qui - 
comble de malchance - sera de 
15 % tous les quatre mois et non 
de S %, selon le pourcentage 
réservé aux personnes de plus de 
55 ans: l’âge s’apprécie désor- 
mais au moment du licenciement 
et elle est née un mois trop tard ! 
Encore a-t-elle la chance de ne 
pas être concernée par le report 
de l’âge charnière de 57 ans et 
demi à 58 ans et demL 
D’autres chômeurs seront bien- 
tôt plus gravement touchés 
encore : en juillet 1993 un nouvel 
accord organise le passage pro- 
gressif de cet âge à 60 ans. Pour 
éviter l’effondrement du système 
d’assurance-chômage les syndi- 
cats sc sont résignés à ces régres- 
sions successives. 


Des médicaments 
rayés des listes 


Mais ce n’est pas sans malaise. 
FO n’a pas signé l'accord de 
1992; et la CGT qui les a tous 
rejetés ne sait plus quelle expres- 
sion inventer pour les dénoncer : 
« réduction drastique des droits » 
en 1991, * accord d’exclusion» 
en 1992, «accord d’extermina- 
tion » en 1993... « En 1974, sou- 
ligne André Quillec, responsable 
des problèmes d’emploi à la 
confédération, un chômeur tou- 
chait 90% de son salaire brut en 
cas de licenciement économique ! 
Antérieurement, cette notion 
n’existait pas mais les deman- 
deurs d'emploi n’en touchaient 
pas moins en moyenne 78% de 
leur ancien salaire. Aujourd’hui 
on en est à 57 % l » 

Pourtant l’acharnement à 
défendre le système n’est pas inu- 
tile : même s’il faut interpréter les 
statistiques avec précaution, le 
pourcentage de chômeurs indem- 
nisés ou aidés est passé de 58 % à 
64 % entre 1984 et 1992 ; et s'il 


est aventuré de remonter plus loin 
dans le temps, car les bases de 
calcul ont changé, il semble bien 
que les chômeurs aient été pro- 
portionnellement aussi nombreux 
à ne recevoir aucun secours au 
début des années 70. 

Mais 1993 pourrait voir un 
recul. D’autre part les conditions 
à la retraite se durcissent : née en 
1937, Françoise C. va devoir 
attendre la sienne quatre tri- 
mestres supplémentaires... «Je 
ne pourrai même plus payer mon 
loyer. Devrai-je coucher dans la 
rue ?» 

Et réussira-t-elle & se soigner ? 
Le remboursement des soins 
médicaux n'a cessé de se res- 
treindre an fil des innombrables 
« plans » destinés à sauver l’assu- 
rance-maladie : en 1976 et en 
1991 certaines catégories de 
médicaments ont été carrément 
rayées des listes de rembourse- 
ment ; progressivement un grand 
nombre d’autres n’ont plus été 
remboursés qu’à 40%, puis à 
35 %. Parce que « de confort » ou 
concernant des maladies «sans 
caractère habituel de gravité » ; 
même les autres ont été touchés 
par le récent plan Veil, passant de 
70 % à 65 %. 

Le forfait hospitalier 
(aujourd’hui 55 francs par jour) 
est venu alourdir le coût de la 
journée d’hôpital. Parallèlement 
le ticket modérateur a augmenté 
pour les honoraires des prati- 
ciens, les soins des auxiliaires 
médicaux, les frais de 
laboratoire... 

Pourtant, entre 1970 et 1991, la 
consommation médicale a été 
multipliée par 13. Qn’on s’efforce 
de réduire cette inflation n’est 
donc pas on mal en soi. Le vrai 
problème est ailleurs : ce sont les 
plus pauvres qui sont touchés et 
iis ne peuvent plus désormais se 
soigner convenablement. 

Marie-Claude Betbeder 
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SCIENCES PO - LE MONDE 


LE TRAVAIL : quel avenir ? 



ScPo 


Mercredi 8 décembre 1993 

Hôtel Lutétia, 45, bd Raspail, Parïs-6» 

9 h - Ouverture : 

Alain LANCELOT, directeur de l'Institut d'études politiques de Paris 
Jacques LESOURNE, directeur du Journal le Monde 


E - 


MATIN 


OU 111 lM.ACi: FOI R 1.1 I RW AH 


L’ampleur du chômage en Europe remet en cause 
non pas tant la viabilité économique du svstème de 
production que la place du travail dans l'organisa- 
tion de la société : de la notion de travail a celle 
d’activité, du plein temps au travail partagé, quelles 
sont les solutions viables et à quels coûts indivi- 
duels et collectifs ? 

9 h 15 - Les enjeux du débat : 

- La viabilité économique du système actuel 
Jeu-Claude CASANOVA, professeur des Uni- 
versités à l'Institut d'études politiques de Paris, 
directeur de la revue Commentaire 

- La non-viabilité sociale du système actuel 
Bernard PERRET, rapporteur général du Conseil 
scientifique de l'évaluation des politiques publi- 
ques 

10 h — Les points de vue de : 

- Hubert BOUCHET, secrétaire général Union des 
cadres et ingénieurs FO ; membre du Conseil 
économique et social 

- Robert BOYER, économiste du CEPREMAP, 
directeur de recherche au CNRS, directeur 
d'études à l'EHESS 

- Jean-Baptiste de FOUCAULD, commissaire au 
Plon. 

- Gilbert HYVERNAT, directeur général délégué 
de 1’ ANPE 

- Alain USB AUBE, chef du département social, 
journal le Monde 

- Bruno REMOND, conseiller maître à la Cour des 
comptes 

- Pierre ROSA N VALLON, secrétaire général de la 
Fondation Saint-Simon 

12 h - Echanges avec les participants 
12 h 45 - Dé Jenner 


H - 


APRÈS-MIDI 


i ibkrai fwii: un PRorix ïio.wismi: 


S’il est devenu urgent de préserver les emplois & 
L'intérieur des frontières et d'éviter les délocalisa- 
tions qui permettent de produire ailleurs à moindre 
coût, faut-il pour autant sortir du libéralisme ? 
Comment, et jusqu'où ? 


14 h 15 - Les enjeux dn débat : 

- Pour le libéralisme 

Pascal SALIN, professeur d’économie à l'univer- 
sité Paris-IX-Dauphine 

- Pour le protectionnisme 

Jean-Marcel JEANNENEY, professeur émérite 
à l'université Paris-1. ancien ministre, président 
d’honneur de l’OFCE 


15 h - Les points de vue de : 

- Michel DAVY de VIR VILLE, secrétaire général 
du groupe Renault 


' scientifique 
principal & la Commission des Communautés 
européennes, DG 12, la prospective FAST 
Karl JETTER, correspondant économique 
Frankfurter AUxemeine Zeitunx (Paris) 

Michel NOBLECOURT, chef du service écono- 
mie, journal le Monde 

17 h - Echanges avec les participants 

17 h 45 — Synthèse de La journée ; 

- René REMOND, président de la Fondation 
nationale des sciences politiques 


Cette journée s’adresse aux membres des Directions générales des Entreprise» des Admawtratwns. des Colectivités locales. 

Frais de participation : 2 100 F 

Rcnseigcmoots et inscription : Institut d’études politiques de Paris. Service formation continue, 
215, bd Saint-Germain, 75007 Paris. TèL : 45-44-88-17 - 45-49-51-94. Fax : 42-22-60-79. 


Le salaire minimum reste la référence. Mais le principe 
souffre d'exceptions , surtout pour les jeunes 



C OMME une ritournelle, la 
remise en cause du SMIC 
(salaire minimnra interprofession- 
nel de croissance) fait régulière- 
ment sa réapparition, dès qu’il 
s'agit de trouver des moyens radi- 
caux pour lutter contre le chômage. 

. Le thème appartient à la panoplie 
des arguments d’estrade, à défaut 
d’être revendiqué publiquement 
par les responsables politiques ou 
les partenaires sociaux, très pru- 
dents sur le sujet. 

De fait, 0 s’agit d’un tabou, déli- 
cat à manier. On l’a encore vu 
récemment, fin juillet, quand la 
commission réunie à La demande 
du premier ministre autour de Jean 
Mattëoli proposa d’indexer le 
SMIC sur l’évolution des prix, 
retrouvant ainsi la défiuition 
d’avant 1968, qui était celle du 
salaire minimum interprofession- 
nel garanti (SMîG). Non seulement 
ce fut un beau tollé, mais la viva- 
cité du d&at empêcha le gouverne- 
ment d’explorer cette piste, s'Q en 
avait eu l’intention. A tel point que 
les arguments avancés par les 
experts ne furent pas vraiment 
entendus. 

Que disaient-ils? Que l’offre 
d’emplois peu qualifiés augmente 
de par le monde, ajoutant à l’attrait 
des délocalisations, et que, en 
conséquence, le SMIC devenait un 
frein à l'embauche. Que le niveau 
de salaire favorisait le développe- 
ment du travail au noir et que, de 
«voiture-balai», le mécanisme 
s’était transformé en «locomo- 
tive », tirant les rémunérations vers 
le haut D’où leur souhait de voir 
l'Etat limiter sa garantie au pouvoir 
d’achat 

Yves Lichtenberger, directeur 
du CEREQ et membre de la 
commission, tenta bien d’ajouter 
que le SMIC avait « aujourd’hui 
atteint un niveau de pouvoir 
d’achat satisfaisant», tout en 
observant que le système d’indexa- 
tion avait pour effet d’accroître 
l’exigence de productivité, étendue 
aux services, rien n’y fit De même, 
également membre de la commis- 
sion, Michel Godet essaya de 
riposter en préconisant le rempla- 
cement du salaire minimum par le 
revenu minimum, qui suppose de 
revoir l’édifice des prélèvements 
obligatoires, mais il n’eut pas plus 
de succès. 

C’est que, s’agissant de la piene 
angulaire de notre système social, 
toute modification s’avère délicate, 
et qu’elle peut produire de multi- 


ples ondes de choc Bernard Bruh- 
nes a par exemple raison d'attirer 
l'attention sur le risque d’une 
« désindtation » au travail, si le 
SMIC se rapprochait trop des reve- 
nus sociaux de substitution tels que 
le RMI (revenu minim um d’inser- 
tion) ou les allocations familiales. 
De plus, il faut distinguer entre le 
montant du revenu net, soit 
4 700 francs, et son coût réel pour 
l’employeur, soit 8200 francs, le 
poids des charges étant indisso- 
lublement lié aiuc déficits des 
régimes de protection sociale. 


Méthode 

homéopathique 


Entre ces bornes, la marge de 
manœuvre est limitée, sauf à ima- 
giner une refonte complète, les pré- 
lèvements obligatoires, appuyés 
sur les salaires, étant alors trans- 
férés sur l’ensemble de la collecti- 
vité, par la voie de l’impôt ou de la 
CSG (contribution sociale généra- 
lisée). On se rend aussitôt compte 
que de tels bouleversements ne 
peuvent pas s’opérer, ni rapide- 
ment ni totalement... 

Aussi la méthode survie est-elle 
homéopathique, au moins pour les 


entreprises, tandis qu’elle se solde 
par des milliards de fouies pour les 
finances publiques. L’exonération 
des cotisations familiales, totale ou 
partielle, pour les salaires infé- 
rieurs à L5 fois le SMIC ne se tra- 
duira, pour l’employeur, que par 
une baisse de 4 % du coût du tra- 
vail Pourtant, c’est cette même 
solution qui a été employée pour 
l’embauche de chômeurs de longue 
durée, avec les contrats de retour à 
l'emploi (CRE), et, de façon plus 
systématique encore, pour les dif- 
ferents dispositifs en faveur des 
jeunes, que ce soient l’apprentis- 
sage, les formules de la filière 
d'alternance (contrats d’orienta- 
tion, d’adaptation, de qualification) 
ou les « exo-jeunes ». 

A chaque fois, par le biais d’exo- 
nérations de charges, si ce n’est par 
la réference à un salaire inférieur 
au SMIC, on peut considérer qu’un 
« SMIC jeunes » a été, de fait, mis 
en place, qui représente plus de la 
moitié des situations d'emploi pour 
les moins de 25 ans. Ce qui revient 
â dire que, paradoxalement, et 
selon une habitude bien française, 
un acquis social est contourné, 
alors que son principe est officiel- 
lement maintenu. 

A.L 


La retraite en retraite 


La dure réalité des impératifs 
économiques et démographiques 


D EUX simples décrets publiés le 
28 août 1993 au Journal offi- 
ciel, et la réforme des retraites, jugée 
pendant des aimées comme impos- 
sible, voyait le jour: Emrantai appli- 
cation le 1* janvier prochain, die 
allonge la durée des cotisations et de 
la période de référence utilisée pour 
le calcul des pensions (le Monde du 
29 août). Le trait est désormais tné 
sur 1983 et l'introduction par la 
gauche alors au pouvoir de la retraite 
a taux plein dès 60 ans ; cet élan de 
générosité n’a pas pu résister aux 
réalités économiques et démogra- 
phiques. «Nos régimes sociaux, 
analyse cyniquement un expert, 
semblent secréter leur propre ruine. 

des 

d’allonger en moyenne l’espérance 
de vie d'un trimestre par an. Paral- 
lèlement, la natalité baisse. Com- 
ment voulez-vous ne pas penser à 
mieux rééquilibrer durée de vie 
active et retraite, c’est obliga- 
toire-. » 


Dès 1986, les experts avalent éga- 
lement mis en évidence les autres 
dangers qui planaient sur Fassu- 
rance-vieülesse : montée du chô- 
mage, insuffisance du nombre 
d’emplois créés, arrivée à la retraite 
d’actifs justifiant de carrières 
complètes... Financièrement, le 
régime général ne pouvait plus 
suivre. Le Livre blanc publié 
en avril 1991 par le gouvernement 
de Michel Rocard évaluait ainsi le 


besoin de financement tendanciel 
des retraites à 300 milliards de francs 
d’ici à 2010, dont 190 milliards de 
francs pour le seul régime général. 


Le pragmatisme 
a vaincu l’illusion 


Malgré ces chiffres, malgré les 
alertes répétées des spécialistes, le 
dossier re&ait en suspens, aucun 
politique n’ imaginant remettre en 
casse un tel acquis sodaL Et pour- 
tant La rentrée de septembre der- 
nier aurait pu tenir la un thème 
mobüisatea^ mais fl n’en fut rien. 
Les syndicats ne partirent pas sur le 
sentier de la guerre, sauf la CCI; qui 
n’arrivera pas à mobiliser véritable- 
ment ses troupes. Quant à une pos- 
sible sanction électorale, il est 
encore trop tôt pour pouvoir en 
déterminer F ampleur si elle devait se 
confirmer. 

Finalement, lé pragmatisme 
semble avoir pris tejpas sur l’iHu- 
sîoa. Continuer sans nea ferre aurait 
entraîné une poursuite de la hausse 
des contributions demandées aux 
actifs, déjà lourdement sollicités 
depuis quinze ans. Les cotisations 
salariales et patronales, selon la 
majorité des calculs prospectifs, 
auraient dû passer des 17 % actuois à 
un niveau compris entre 25% et 
40 % vers 2040. 

Les mesures d'août vont le 


bon sens, surtout à long tome, 
puisque les modifications entérinées 
— les politiques ont tout de même 
joné nés prudemment - n' inter- 
viennent que très progressivement 
La durée de cotisation nécessaire 
pour obtenir one pension à taux plein 
augmente d’un trimestre par an dès 
l’année prochaine, pour atteindre 
160 trimestres en SUS contre 150 
actuellement. 

Le court terme en revanche n’en 

le coût du passag<fde ans de 

l’âge de cessation d’activité. Les 
partenaires sociaux et ks pouvoirs 
publics se préparent une im d'année 
difficile, car 3 leur faudra trouver 
une rallonge pour les régimes 
complémentaires, eux aussi eo diffi- 
culté financière. Même si l’Etat 
verse au pot, cela sera de toute façon 
insuffisant pour réduire le déficit 
cumulé. Augmentation des cotisa- 
tions ou réduction du niveau des 
pensions, syndicats et patronat 
devront tranchez. C’est encore le prix 
& payer pour avoir trop attendu 
devant une réforme qui s’imposait 
La Rance est là nettement en retard 
par rapport à ses voisins étrangers, 
' ont réagi plus vite, décidant le 
fréquemment de retarder l'âge 
de cessation d’activité (te Monde du 
16 mars 1993). En Italie, par 
exemple, il est fixé à 65 ans candis 
que la Suède a déjà opté pour 66 
ans.- 



Marie-Béatrice Baudet 
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Grignotages tous azimuts 

Ancienneté, primes , congés, treizième mois, 
sont remis en cause 


P AUVRE vieille prime 
d’ancienneté ! De tous les 
avantages acquis, c’est celui qui a 
subi le plus de remises en question. 
Créée pour fidéliser le personnel, 
voilà qu’elle est considérée, 
aujourd’hui, par certains 
employeurs comme un frein à la 
mobilité et une entrave à la sou- 
plesse de la politique salariale. On 

oublie parfois qu’ ancienneté signi- 
fie aussi expérience et que, pour les 
salariés les moins qualifiés ou mal 
vus par leur chef, cette prime repré- 
sente le seul espoir de progression 
de carrière. 

La CGPME (Confédération 
générale des PME) lui préférerait 
un dispositif de prime attribuée aux 
seuls salariés qui se forment Une 
telle réforme a été opérée dang le 
commerce et la réparation auto- 
mobile, en 1988. Quatre ans plus 
tard, la profession constatait la dif- 
ficulté à laisser partir en stage un 
salarié des entreprises de petite 
taille telles que les garages (le 
Monde du V juillet 1992). L'Asso- 
ciation française de banques (AFB) 
avait, quant à elle, souhaité, lors de 
la renégociation collective en 
1990-1991, limiter à quinze ans 
l’ancienneté donnant droit à une 
progression de la prime et verser 
l’économie ainsi réalisée aux 


caisses de retraites de la profes- 
sion. Les syndicats ont refusé. Une 
autre solution a été trouvée pour 
financer les retraites. « On ressor- 
tira le projet sans doute un jour », 
dit-on toutefois à l’AFB. Dans les 
assurances, la nouvelle convention 
collective de 1992 supprime pro- 
gressivement la prime d 'ancien- 
neté pour les cadres mais leur 
accorde deux jouis de congé sup- 
plémentaires. Les autres catégories 
touchent une prime d’expérience 
basée non pins sur le salaire réel 
mais sur Les minima convention- 
nels, tout comme chez Framatome 
pour l’ensemble du personnel. An 
Crédit agricole, la progression de 
la prime d'ancienneté a été forte- 
ment ralentie. S’y ajoute un nou- 
veau dispositif tenant compte des 
« compétences et qualités suppo- 
sées du salarié», précise la CFDT. 

Suppression pour 
les nouveaux salariés 


D’autres primes ont été grigno- 
tées, co mm e la prime de perma- 
nence de 1 800 francs par an accor- 
dée aux salariés de la BNP qui 
travaillaient dans des agences 
ouvertes le midi. Il y a deux ans 


elle'a été intégrée d»nx le salaire de 
ceux qui la touchaient déjà. Les 
nouvelles recrues et les salariés 
mutés dans de telles unités n’y ont 
plus droit Les congés ont égale- 
ment été visés. Dans la banque, 
toujours, depuis une dizaine 
d’années les salariés n’ont plus 
onze demi-journées par an de 
congé de veilles de fêtes reli- 
gieuses mais quatre jours. Qiez 
Framatome, depuis quelques 
années, le personnel ue bénéficie 
plus des deux jouis de fractionne- 
ment car il est contraint de prendre 
quatre semaines de vacances entre 
le lrjuin et le 31 octobre. Quant au 
système d’horaires variables, ü 
ouvre une journée de congé pour 
8^30 heures de crédit au lieu de 
7,70 heures il y a quelques 
années. « Nous avons calculé 
qu’en définitive les salariés ont 
ainsi perdu un jour de congé par 
an », indique la CGT. Il est très dif- 
ficile de mobiliser sur ces sujets, 
« difficile mais pas impossible ». 

En 1986, lors da rachat de 
Thomson Téléphone par Alcatel, 
divers avantages ont été remis en 
question, tel le treizième mois qui, 
an lieu de représenter 110% du 
salaire, comme chez Thomson, 
n’en valait que 100 % ou moins en 
cas d’absence pour maladie par 


exemple. Les ex-Thomsou per- 
daient également un des trois jours 
d’absence accordés pour « indispo- 
sition passagère » ainsi qu’un jour 
de fractionnement, ces pertes étant 
compensées par une prime intégrée 
dans le salaire. 

S’estimant défavorisés par le 
nouveau système, des salariés de 
plusieurs sites ont réagi A VSlizy 
par exemple, six d’entre eux sont 
allés aux prud'hommes à l’initia- 
tive de la CGT. La direction 
gagnait en appel sur la question du 
treizième mois mais peinait sur les 
journées qui sont toujours mainte- 
nues pour les six salariés ; mais la 
procédure n’est pas achevée. 

Ce que les salariés considèrent 
comme des acquis sociaux prend 
aussi d’autres formes. Ainsi, à la 
BNP, la direction ouvre des 
« bureaux permanents», • avec 
deux personnes à l’effectif alors 
que la règle a toujours été d’en 
avoir au moins trois pour qu’en 
cas d’absence un agent ne se retro- 
uve pas seul au guichet», indique 
la CFDT. Pour les salariés, cet 
acquis ne correspondait pas seule- 
ment aux conditions de travail et de 
sécurité mais offrait une meilleure 
qualité de service pour le client. 

Francine Ablcovld 


.t. • , 

I L est loin le vieux temps de 
l’ORTF où, en cas de grève, la 
direction était tenue & la réquisition : 
jusqu’en 1981, 1a gendarmerie devait 
déposer impérativement, en mains 
propres, aux salariés la convocation 
qui leur intimait l’ordre d’assurer un 
service minimal. A partir de cette 
date, la circulaire Fülioud assouplis- 
sait le règlement et conseillait « au 
moins la diffusion des informations 
et d’un film », afin d’éviter l’écran 
noir. Atolie en 1986, la circulaire 
Fillioud continue pourtant d’être 
appliquée par un accord tacite avec 
les syndicats, mais sans aucune obli- 
gation officielle, La force de l’habi- 
tude sans doute ! Ce sont les salariés 
non grévistes qui remplacent leurs 
collègues pour éviter que les télé- 

S leurs ne se tournent vers les 
s concurrentes. 

Un service minimal est organisé 
par un certain nombre de services 
publics eux-mêmes. La SNCF éta- 
blit les modalités du sien deux fois 
par an, en hiver et en été. Tfois cas 
de figure sont prévus, donnant lieu à 
trois niveaux d’urgence. Le premier 
assure un petit tiers du service nor- 
mal ; le deuxième, b moitié ; et le 
troisième les trois quarts. Le choix 
de la direction se détermine en fonc- 
tion des préavis déposés par les syn- 
dicats: plus la grève risque d’être 
suivie, moins le nombre de trains 
programmés est élevé. Toute la diffi- 


Le minimum pour un minimum 

Une réglementation sur le droit de grève 
qui ne soulève pas l'enthousiasme 



viaire ne s’improvise pas: 1300 
trains de grand parcours, 3 000 en 
région et 5 000 sur le réseau ban- 
lieue d’De-de-Hnnce. Si les voya- 
geurs s’étonnent de n’avoir aucune 
circulation lois de certaines grèves, 
malgré la mise en place d’un service 
minimal, c'est parce qu’il est établi 
par zone géographique et non par 
ligne. Ainsi, assurer le tiers du trafic 
dans le réseau banlieue-nord de Paris 
ne signifie pas que chaque ligne fera 
un tiers du trafic mais que, sur 
l’ensemble des lignes, on s’efforcera 
tant bien que mal de faire circuler le 
tiers des trains. Le fonctionnement 
est assuré, là encore, par les non- 
grévistes et par les cadres, chefs de 
dépôt et responsables de secteur. 

La pratique de l’EDF en matière 
de service minimal est précisée dans 
le dan Croix-Rouge du 9 juillet 
1990. H faut « en route occasion pou- 
voir assurer les besoins essentiels de 
la nation ». Les préfets sont déposi- 
taires d'une liste des clients priori- 
taires : malades sous dialyse, hôpi- 
taux, cliniques et laboratoires 
pharmaceutiques, pour qui une cou- 
pure de courant peut avoir de graves 
conséquences. La sign al is a tion et 
l'éclairage de la voie publique sont 
aussi concernés, ainsi que « les ins- 
tallations industrielles qui ne sou- 
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raient souffrir d'interruptions sans 
mettre en péril la sécurité publique, 
en particulier la défense nationale». 

Respecter les engagements 
internationaux 


En ce qui concerne la navigation 
aérienne, l’exercice du droit de grève 
est strictement réglementé par la loi 
de décembre 1984, modifiée par un 
décret de juillet 1987. Seul un préa- 
vis national justifie la mise en place 
de mesures d’urgence. 

Une grève locale, sauf si elle 
atteint un centre de contrôle en vol 
important comme celui d’Athis- 
Mons, ne néces si te pas forcément 
l’adoption du service minimal. La 
Rance doit toutefois respecter ses 
e ng age m ents internationaux, notam- 
ment le survol du territoire par les 
compagnies étrangères qui doit être 
assuré à au moins 50 %. 

Autres priorités : l'exécution des 
missions de défense nationale et la 
continuité de l’action gouvernemen- 
tale. Le volume -du contrôle aérien 
minim al mis en place s’apprécie au 
coup par coup, sous la surveillance 
du ministre des transports. Les textes 
ne fixent pas de chiffre, mais Q est 
entendu que le contrôle aérien mini- 
mal pour les décollages et les atter- 
rissages æ peut guère descendre au- 
dessous de 10 % de la normale— Ce 
qui ne 


La même idée est à là base du ser- 
vice minimal dans les 42 hôpitaux 
parisiens de l’Assistance publique. 
* Le fonctionnement des soins médi- 
caux aux malades et des prestations 
hôtelières ne peut en aucun cas être 
inter rom pu. » La loi de 1963 évo- 
quait déjà les grèves dans les hôpi- 
taux, maïs des ajouts successifs de la 
jurisprudence et des tribunaux admi- 
nistratifs ont complété le cadre. 
L’organisation est laissée à l'appré- 
ciation du directeur de l’bôpitaL II 
peut, en cas de besoin (cela s’est vu 
lors du dernier conflit infir mier de 
1991) désigner d’autorité, parmi les 
agents grévistes, ceux qui assureront 
les soins minimaux et les urgences. 
Il doit également veiller à la bonne 
conservation du matériel et des ins- 
tallations et garantir la resta ura t i on 
des malades hospitalisés, la blan- 
chisserie et l’hygiène. Il peut éven- 
tuellement, dans l’attente du règle- 
ment d’un conflit, faire appel à la 
sous-traitance. En effet, parmi les 
100000 salariés de l’Assistance 
publique, on perse toujours aux soi- 
gnants — médecins et infirmières —, 
mais il faut savoir que 150 métiers 
coexistent « C’est un service mini- 
mal pragmatique qui tient compte 
des réalités spécifiques, explique 
Jean-Pierre Cendron, directeur du 
personnel et des relations sociales à 


l’AP, il permet de respecter à la fois 
le droit de grève et la sécurité des 


malades. 


Liliane Detwasse 
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Bonus ou plus-values 

Quand les avantages acquis 
deviennent des acquis sociaux 


D U charbon, naguère fourni gra- 
tuitement aux mineurs pour se 
chauffer, à l’électricité ou au gaz 
livrés un temps à prix coûtants aux 
salariés d’EDF-GDF, pour ne citer 
que les exemples les plus célèbres, 
les entreprises publiques ont tou- 
jours eu à cœur d’offrir à leurs sala- 
riés des conditions de travail amélio- 
rées. Jusqu’à ce qu’elle rentre Han* 
le rang, au début des années 80 afin 
de redevenir une entreprise 
« comme les autres », Renault faisait 
office de laboratoire social pour les 
pouvoirs publics. Un rôle de modèle 
à l’égard du secteur privé était impli- 
citement, voire explicitement, 
reconnu aux entreprises publiques. 

Outre les bénéfices directement 
liés au fait d’appartenir à des entre- 
prises à statut, dont le plus important 
demeure la garantie de l’emploi, les 
employés pouvaient compter sur 
toute une série d’avantages person- 
nels ou collectifs. Acquis sociaux et 
avantages acquis se sont retrouvés 
par la force des choses étroitement 
imbriqués. En effet, parmi les avan- 
tages les plus faciles à transmettre 
aux salariés, on trouve ceux qui 
découlent de leur propre secteur 
d’activité. 

Tarifs 

bon marché 

Ainsi, en ce qui concerne les 
transports publics, les employés 
d’Air Rance, de la SNCF et de la 
RATP bénéficient d’avantages plus 
ou moins étendus. A la RATP, les 
»wn« dis posent H* une carie de ser- 
vice qui leur permet de circuler gra- 
tuitement sur l’ensemble du réseau. 
Cette carte constitue a ussi un signe 
d’appartenance à l’e n tre p rise. Les 
180 000 cheminots de la SNCF 
jouissent d’un régime plus généreux. 
Ils disposent personnellement, qu’ils 
soient en activité ou retraités, d’une 
carte de circulation, mais aussi pour 
leur proche famille (femme, enfants, 
parents à charge), par le biais d’un 
système de coupons, de seize 
voyages gratuits. Une fois ce capital 
épuisé, ils bénéficient d'un système 
dégressif, qui leur permet de payer 
leurs billets de chemins de fer à 10 % 
de leur prix Four les salariés d’Air 
Rance, deux systèmes fonctionnent. 
Ils peuvent soit réserver des billets à 
demi-tarif, soit sans réservation, 
mais dans la limite des sièges dispo- 
nibles, obtenir des places avec 90 % 
de réduction. Ces dispositions 
englobent conjoints et conjointes, 
descenda nt s , voire dans certains cas. 


ascendants à charge. De la même 
manière, les banques accoident à 
leur pasonuel des faveurs, inscrites 
dans les conventions collectives, 
supérieures à celles offertes à leur 
clientèle. Contrairement aux parti- 
culiers, leur compte courant est 
rémunéré, mais cet avantage est sou- 
mis au prélèvement libératoire. Ils 
bénéficient, aussi, de conditions de 
prêts « maison » inférieures de deux 
à trois points au taux proposé à la 
clientèle. Ces prêts sont toutefois 
plafonnés à la hauteur de 300000 
francs. Ensuite, d’autres avantages 
varient à la marge, selon Tes 
banques. 

A EDF-GDF. les agents statu- 
taires bénéficient de tarifa particuliè- 
rement bon marché pour leur 
consommation personnelle d’électri- 
cité ou de gaz, a l’origine facturés à 
prix cornant La direction des impôts 
a, depuis, introduit une fiscalisation 
de cet avantage en nature, qui sc 
trouve en partie réintégré et pris en 
compte pour le calcul des impôts. A 
côté de cela, EDF-GDF a souvent 
été considéré comme une entreprise - 
novatrice en matière sociale. Ses 
agents ont la jouissance d'un régime 
de protection sociale particulière- 
ment développé. Eu plus du régime 
général, chaque agent dès sa titulari- 
sation définitive, est inscrit d’office à 
une mutuelle qui complète le rem- 
boursement des soins. De même, la 
RATP possède ses propres centres 
de soins, ce qui permet à ses agents 
de bénéficier de consultations médi- 
cales gratuites. 

En revanche, ni à La Faste ni à 
France Télécom l’appartenance à 
l’entreprise n’a généré d’avantages 
acquis de ce genre. D n’y a pas de 
gratuité des timbres pour les pos- 
tiers, et les agents de Fiance Télécom 
n’om que l’installation et l’abonne- 
ment du téléphone gratuits, plus un 
forfait minimum pour leurs commu- 
nications. De même, chez Hf Aqui- 
taine, les salariés n’ont & leur dispo- 
sition qu’une carte de groupe qui 
leur permet un paiement différé de 
leur essence, lorsqu’ils font le plein 
dans les stations Hf. Cette carte, qui 
doit être demandée, est commune 
aux 87000 salariés d’Elf, ainsi 
qu’une boutique qui regroupe tous 
les produits du groupe (des acces- 
soires d’automobile aux cosmé- 
tiques, en passant par les produits de 
jardinage). Ces deux avantages ont 
surtout été créés pour développer 
chez chaque salarié un sentiment 
d’appartenance au même groupe. 

Alain Beuve-Méry 
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TRIBUNE 


GESTION 


Peut-on créer des emplois en réduisant le droit ? 


L A loi quinquennale sur l'emploi inter- 
pelle les inspecteurs du travail que nous 
sommes. D'une part, elle répond mal à 
quatre questions de fond : quelles alter- 
natives au licenciement ? Quelles voies nou- 
velles pour le dialogue social? Quels effets 
escompter d’un certain allègement des règles de 
droit ? Quel rôle pour l’Etat dans les domaines 
du travail de l’emploi et de la formation? 
D'autre part, elle présuppose que le droit au tra- 
vail passe par l'affaiblissement du droit du 
travail. 

S'agissant des alternatives au licenciement, la 
loi prévoit des recours accrus au chômage tech- 
nique, un développement du travail à temps par- 
tiel et une incitation à la négociation sur la durée 
du travail. Les deux premiers moyens sont très 
classiques et ont déjà montré leurs limites. 

Le chômage technique encourage les entre- 
prises au statu quo et constitue le plus souvent 
une mesure inégalitaire : il concerne essentielle- 
ment les salariés de la production et guère les 
qualifications plus élevées ou les cadres. 

L’incitation à travailler à temps partiel mise 
en œuvre depuis un an, concerne une grande 
majorité de personnels féminins dans des ser- 
vices administratifs ou dans des secteurs profes- 
sionnels qui en usent, voire en abusent, depuis 
longtemps : commerces et grande distribution, 
restauration, nettoyage ou gardiennage. Mais ce 
type de travail a peu mordu sur le personnel mas- 
culin, sur les qualifications moyennes et supé- 
rieures, sur les tâches stratégiques des 
entreprises. 

Reste la réduction du temps de travail contre- 
partie désormais obligatoire de l’annualisation 
des horaires. Ici, la loi se contente d’on vœu 
pieux sans objectif chiffré, calendrier ou cadre 
précis de discussion. Et tous les conservateurs de 
se réjouir que déjà le débat public s’enlise dans 
une querelle sur les modalités de la réduction, 
alors que la négociation n’a même pas débuté ! 
Peut-on continuer à travailler 39 heures - et 
pour beaucoup de salariés nettement plus - pen- 
dant que près de cinq mitions de personnes sont 
sans activité ? 

Nous suggérons donc qu’une loi-cadre, allant 
bien au-delà d’une simple expérimentation, fixe 
les grands principes de la réduction. 0 faut aller à 
35, voire à 32 heures, dans un délai maximal de 
dix-huit mois, créer en échange des emplois, 
compenser au moins en partie les salaires - 
notamment les plus faibles - en y réaffectant les 
bénéfices de la croissance ainsi escomptée et des 
charges sociales devenues inutiles, réformer la 
fiscalité et les charges pour que tous les revenus 
- et pas seulement ceux du travail - financent 
équitablement la protection sociale. Les modali- 
tés de ces principes, ainsi que les nouvelles orga- 
nisations du travail rendues nécessaires, doivent 
être renvoyées à une négociation interprofes- 
sionnelle débouchant sur des négociations de 
branches et d'entreprises. Enfin, une réduction 
drastique des heures supplémentaires doit être 
recherchée via l'octroi systématique de repos 
compensateurs en lieu et place de la rémunéra- 
tion de ces heures, ce qui inciterait fortement à 
l’embauche. 


par Vülermé 

S’agissant du dialogue social qui fait cruelle- 
ment défaut - dans les entreprises et en dehors -, 
la loi supprime les délégués du personnel dans 
nombre de PME, diminue le nombre d’heures 
pendant lesquelles (es élus du personnel pourront 
se consacrer à la défense des salariés, réduit ou 
élimine des obligations de négocier et 
commence à y substituer l’entente individuelle, 
en ignorant le caractère profondément inégal du 
rapport salarial 

Certes, les délégués du personnel sont une ins- 
titution un peu vieillotte, mal connue, certes les 
informations à fournir aux comités d’entreprise 
(CE) sont parfois disparates et gloutonnes en 
papiers. Mais on ne peut pas en rester là ! 
Aujourd’hui plus des deux tiers des petites 
entreprises ne connaissent aucun représentant du 
personnel et nous constatons tous les jours que 
parmi ceux qui subsistent, beaucoup se taisent 
par peur du chômage. Quant aux CE, la plupart 
se cantonnent à l’organisation des loisirs et des 
vacances sans bénéficier des informations qui 
leur permettraient d’imaginer, avec les salariés et 
les employeurs, des solutions porteuses d’avenir. 

La recherche d’alternatives au licenciement, 
officiellement souhaitées par tous, comme celle 
d’une compétitivité, d’une performance globale 
de la société française sont d’excellentes occa- 
sions pour innover dans le dialogue social et 
l'enrichir. Mettre en place dés structures locales 
de négociation associant les entreprises, les sala- 
riés et les chômeurs, étendre le rôle des conseil- 
lers des salariés dans les PME, redéfinir, pour 
tenir compte de leurs évolutions, les branches 
professionnelles et leurs lieux de négociation, 
élargir l’accès des élus à la formation, rendre 
réguliers et obligatoires les échanges avec leurs 
mandants : voilà qui témoignerait d’un souci réel 
d’un contrat social digne de ce nom et qui met- 
trait fin aux pleurs hypocrites sur la désertifica- 
tion syndicale. 

O r, en éliminant une partie d’un dialogue 
social déjà bien atone sans inciter qui- 
conque à explorer des pistes nouvelles, la loi 
encourage explicitement une gestion unilatérale 
des personnes au travail. S’agissant de la baisse 
des coûts du travail et de la simplification des 
règles de droit, le texte est nettement plus ambi- 
tieux. Q allège les charges sociales... pour mieux 
les fiscaliser et sans toucher au tabou selon 
lequel seul le travail finance la protection sociale 
alors que toutes les formes de revenus en bénéfi- 
cient 1 11 élargit les cas où les entreprises peuvent 
employer du personnel je dimanche ou travailler 
en continu. 0 transforme les règles relatives à la 
durée du travail en se référant désormais à une 
durée annnelle : certains salariés pourront désor- 
mais avoir des semaines de 48 heures sans pos- 
sibilité de comptabiliser le temps passé et sans 
compensation aucune... 11 abaisse enfin l’âge 
minimum requis pour les futurs apprentis — * à 
14 ans ils acceptent de mettre les mains dans le 
cambouis, à 16 ans ils refusent » - et substitue à 
l’agrément préalable de leurs employeurs une 
simple attestation par eux-mêmes de leur respect 
des règles. Ce faisant, il satisfait des revendica- 
tions patronales anciennes sans la moindre 


garantie de créations d’emplois ou de sérieux 
dans l’application du droit Mais surtout il fait 
fausse route en établissant un lien de causalité 
entre les obligations nées du droit du travail et 
les freins à l’embauche quL eux. sont tout 
autres : outre la situation économique de l’entre- 
prise, c’est l'archaïsme des relations sociales qui 
bride l'emploi. 

Que voyons-nous dans les entreprises? Un 
chantage permanent à l’emploi des capacités 
très peu mobilisées, un dénuement extrême en 
matière de formation des employés et des 
ouvriers, un management affectif, paternalis te, 
voire autoritaire. C’est d’abord pour cela que les 
salariés se crispent, craignent les mobilités pro- 
fessionnelles ou géographiques, refusent de 
changer d'organisation ou se méfient de toute 
formation qui s’apparenterait à un retour à 
l’école. Alors les salariés se replient, abandon- 
nant des syndicats qui se marquent les uns les 
autres plus qu'ils ne reformulent des solidarités 
collectives. 

La législation est parfois complexe et touffue, 
nous le reconnaissons. Nous sommes donc prêts 
à rejoindre tous ceux qui s’en préoccupent et 
veulent réécrire un droit du travail lisible pour le 
plus grand nombre et adapté aux enjeux du 
monde actuel. Mais nous refusons que l’on cède 
sans raison ni contrepartie à ceux qui continue- 
ront à licencier ou & investir en négligeant 
['homme ! La recherche d’une compétitivité glo- 
bale ne passe pas par la destruction du droit, fac- 
teur de cohésion sociale. Seule la recherche de 
nouvelles énergies et de nouveaux dynamismes 
peut vaincre la formidable inertie qui a succédé à 
l'esprit combatif, parfois violent mais souvent 
constructif, des trente glorieuses. 

Enfin, c’est un Etat au rôle faible et flou que 
nous propose la loL La dévolution aux régions 
des compétences en matière de formation pro- 
fessionnelle fort l’impasse sur le clientélisme 
régional actuel comme sur les nécessaires méca- 
nismes régulateurs permettant l’accès des plus 
défavorisés aux savoirs et aux savoir-foire. En 
outre, le projet ne souffle mot de l'indispensable 
adaptation du service public et renonce au pas- 
sage à donner à l'inspection du travail les 
moyens indispensables de lutter contre le travail 
irrégulier ou des formes subtiles de 
discrimination. 

Remobiliser et moderniser une administration 
dépassée et souvent inaccessible à ceux qui en 
ont le plus besoin, chômeurs, travailleurs ou 
PME, pour leur offrir un vrai service public en 
matière d’emploi de conditions de travail, de 
dialogue social et de formation, voilà une ambi- 
tion digne des cinq ans à venir. Dépourvu de tout 
dessein qui permettrait de combattre efficace- 
ment l'exclusion et de favoriser une insertion 
sociale digne de ce nom, ce projet conforte les 
attitudes les plus réactionnaires sans responsabi- 
liser les entreprises. Petites recettes, fausses 
idées et remèdes dépassés pour accom pagne r un 
chômage galopant : une vraie loi quinquennale 
reste encore à inventer I 

► Villermé est une association regroupant 
notamment des inspecteurs du travail. 


SOS PME solitaires 

Des anciens, licenciés, aident 
bénévolement les petites entreprises 


L A cible est bien particulière. En 
créant voilà maintenant six 
mois l’Association nationale d’aide 
aux dirigeants d'entreprises en diffi- 
culté (ANDADEED), Jean-Louis 
Patte et ses amis cofondateurs 
s’adressent en priorité aux structures 
plutôt jeunes et vraiment petites (de 
3 à 40 millions de chiffre d’af&ires) 
qui n’arrivent pas à franchir un cap 
de développement «Je peux vous 
dresser le portrait type d’une telle 
PME, explique-t-il. Une société 
créée par deux ou trois capams, très 
souvent monoproduit, où le dialogue 
avec le banquier s’avère toujours 
délicat et qui, après quelques années 
d’existence doit, soit évoluer., soit 
disparaître. » 

L’ ANDADEED, association toi 
1901, qui compte déjà une dizaine de 
bénévoles, veut éviter que les 
patrons de PME se retrouvent seuls 
face à ces difficultés sans pouvoir en 
parler. « Beaucoup alors , note Jean- 
Louis RUte, font l'autruche, espé- 
rant tpie l’orage passe, mais c’est 
rarement le cas ». 


Un lieu d’écoute 


Tous les membres de l’ ANDA- 
DEED sont issus du monde des 
PME.!a majorité d'entre eux sont à 
la recherche d’un emploi, chacun 
ayant vécu soit un licenciement 
économique, soit une liquidation 
d 'entreprise. Jean-Louis Patte était 
le directeur commercial d’une PME 
de quarante personnes qui a dû 
déposer son bilan en 199L L’idée de 
['ANDADEED a mûri en lui peu 
après. Les savoir-faire réunis au sein 
de l'association sont multiples : ges- 
tion financière, expertise informa- 
tique, technique commerciale... petit 
à petit le réseau s’étend. L’Agence 
nationale pour la création d’entre- 
prises (ANCE) juge « l’initiative 
intéressante, voire innovante » et 
indique donc l’existence de 
l’ ANDADEED aux « entreprises à 
la recherche d’un appui ». 

Depuis sa création en avril der- 
tùex, V ANDADEED a déjà prêté 
main forte à plusieurs PME comme 
MD3. petite société d’informatique. 
« Notre structure fonctionnait Mai, 
explique Xavier Danguy des 
Déserts, son président. Mais notre 
autofinancement était insuffisant 
pour recruter une ou deux per- 
sonnes supplémentaires, pourtant 
nécessaires pour mieux répondre à 


la demande des clients. Nas banques 
préféraient rester prudentes. • 
L’idée de l’ ANDADEED a été de 
créer une synergie avec d’autres 
sociétés. « Une sorte de pool sans 
lien juridique pour le moment », qui 
a considérablement augmenté la cré- 
dibilité des unes et des autres auprès 
des banquiers. L’association, auprès 
de qui les entreprises qui le sou- 
haitent peuvent adhérer (le montant 
de la cotisation varie de 500 à 2 500 
francs selon l’ancienneté de l’entre- 
prise), « peut aussi dépanner finan- 
cièrement ». Mais sans aller au-delà. 

L’ ANDADEED sait ce qu'elle ne 
veut pas être, entre autres un bureau 
de placement. « Nous le spécifions 
clairement, explique Jean-Louis 
Boileau, car beaucoup de cadres au 
chômage nous téléphonent pour 
trouva un emploi Mais nous ne 
pouvons rien faire pour eux. » 
« Nous ne sommes fûts non plus, 
indique Jean-Louis Patte, des vau- 
tours qui espèrent réalisa de belles 
opérations financières en se précipi- 
tant sur les cadavres encore chauds 

des entreprises. » L’ ANDADEED. 
à qui il reste encore à faire scs 
preuves, songe, si son activité devait 
se développer, à se tourner vers les 
pouvoirs publics pour glaner çà et là 
quelques subventions utiles pour 
couvrir l’ensemble des dépenses de 
fonctionnement. Mais la formule 
devrait rester fidèle à sa philosophie 
de départ : un lieu d’écoute. 

L’avenir de ses fondateurs, en 
revanche, devrait assez vite évoluer, 
et ce dis le retour à l’emploi qui 
devrait leur laisser moins de dispo- 
nibilités. Jean-Louis Patte, par 
exemple, se définit comme un 
« marieur d'entreprises * et ima- 
gine bien s’orienter dans cette voie 
via la création d’un chib d'affaires. 
D’autres pensent foire fructifier les 
relations établies lors de contacts 
avec les entreprises par le biais de 
l’ ANDADEED. «Si une PME , 
après avoir reçu notre aide béné- 
volement, explique Jean-Louis Boi- 
leau, souhaite lança avec l'un ou 
l'autre d’entre nais une mission de 
conseil plus importante, l'ouvermre 
doit être possible sans mélanger les 
genres, bien sûr.» Le respect de ces 
frontières, c’est aussi l’un des 
enjeux. 


► ANDADEED La Bourstdfere. 

BP 148. 92357 Le Plessis-Robinson. 
TéL : 41-07-01-40. 
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Tous les enjeux 
du design : 
le miroir du siècle. 


Réflexion tonique 
pour une reprise 
créatrice d'emplois. 


L'Epargne salariale 
un défi à relever 
pour les retraites. 
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Votro expérience acquise dans 
jfcàaa j|mj% l’Edition ou dans des domaines 

rlBIOIHUfB proches, vous a familiarisé au 
V 1,1111 ■ travailen équipe « vous a conforté 

m it g! f| dans vos aptitudes pour Torgeni- 

granq sstion a la rtaffs ®trân de projets, 
m || + G , - a Vous avez peut-être déjà exercé 

f|A I ûflltlAII des fonctions d'enseignement, 
Uv | vlIlUtrll I nous y v °y° ns un atout suppié- . 

• mentaire. Votre formation Bac + 4 
V jlUûTJfAi | C aflfée à un intérêt marqué pour les 

F HiWKi TVIIv "Sciences", votre goût pour la 
9 _ _ + fh pédagogie, vos capacités tTinno- 

DfillSfi r vation vous permettront de réussir 
WVlIvV > ef d" évoluer chez nous comme 

Editeur scientifique h/f 

Vous dirigez et gérez la réalisation effective des ouvrages 
qui vous sont confiés en coordonnant la travail des 
auteurs et des différents intervenants réunis autour de 
chaque ouvrage. Vous collaborez è la promotion 
spécifique de ces ouvrages, et vous suivez leur 'vie” sur 
le marché. En outre, vous participez à l'élaboration du 
plan éditorial. 

Pour en savoir plus, en toute confidentialité, écrivez i 
notre Conseil JJ. JOURDREN, sous fMfmn JIM 853 
( lettre nanuscrite,CV et prétentions) 


Ujriade&assoaés 

171. QUAI DE VALMY- 75010 PARIS 
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wm CONFISEUR 
LEO 

TUBBLEGUM 

ROLLVP 

LUTH CHOCOLATIER 


Donsjfr^ttffre de ht mise en place de l'organisation 
rOÜitslrielle du nouveau site de BONDUES, près de 
IMc, nous recherchons notre 

Materials Manager 

Mission : Vous superviserez et coordonnerez l’action des départements 
Achats, Apprcnisfcmnements. Planning, Ordonnancement, Stockage et Dis- 
tribution. En liaison avec cous les intervenants (Production, Finance, Ventes 
et Marketing 1 !, vous concevrez l'outil et la méthode de gestion des flux de 
matières de façon A atteindre les meilleure rapports possibles entre un 
niveau de stock optimum, ta sécurité des approvisionnements, le meilleur 
service dient souhaitable, le respect des contraintes usine et la program- 
mation de la production au meilleur coût économique possible. 

Profil : De formation supérieure, vous êtes Logistiden en industrie agro- 
alimentaire (produits de grande consommation! avec l'expérience du 
contexte propre aux sociétés multinationales. Votre expérience pratique 
est d'au moins 10 années dans des industries proches de la noue et voue 
"bilan" professionnel présente des améliorations notables obtenues en 
matière de gestion des stocks, de planification ou d'approvisionnement. 
Vous pariez cotmmmenc anglais. 

Vous alliez conception et réalisation concrète sur le terrain, pragmatisme 
et méthode. 

Membre du Comité de Direction au même titre que le Directeur de Pro- 
duction et les autres membres du staff (Marketing. Commercial, Finances, 
Ressources Humaines), vous reporterez directement au Président Direc- 
teur Général de l'entreprise. 

Pour présenter voue candidature, prenez contact avec Claude aLIONSIUS. 
Directeur des Ressources Humaines, qui étudiera votre candidature en 
toute confidentialité : LAMY LUTTÏ - ZI les Ravennes - Avenue 
A. Calmette - BP 100 - 59587 BONDUE5 Cedex. 


Directeur 
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opér a tion s de transfert fe 
Développement Tectmo- 
Io0qoo et ta Recherche dans les entreprises de ta région. 

Chargé de gérer l'ensemble des activités, vous êtes 
le garant du bon respect de la politique generale 
définie par le Conseil tf Administrât) on. 

Vous êtes l'interface entre les industriels et les 
différents organismes publics et privés et répondez 
ainsi aux besoins des entreprises de façon optimale. 
Vous animez une équipe de Consefflers et d'ingénieurs. 

g De formation scientifique dans le domaine des 
< Sciences de la Matière, Bac -f 5 minimum, de type 
S ingénieur, vous justifiez d’une expérience industrielle 


de 10 à 15 ans avec une responsabitë d’encadrement 
et de gestion. Vous maîtrisez parfaitement l’anglais et 
connaissez ie milieu scientifique. 

Dynamique, adaptable et diplomate, vous possédez 
des aptitudes relationnelles élevées. 

Votre forte curiosité d’esprit et votre esprit critique 
vous amènent à explorer des domaines nouveaux. 

Poste basé à DIJON {21). 

Envoyez CV + photo + lettre sous réf. BG1193C à 
Nathalie PERRIN. RH PARTNERS, 29 bis rue de 
fArquebuse, 21 000 DUON 
et consultez la définition 

de fonction sur Minitel * * 

3617 RHPARTNERS. RH PARTNERS 


DUNOD 


EDITEUR 


Nous recherchons pour notre département 

Ouvrages scientifiques enseignement supérieur 

ET PROFESSIONNEL UN(e) 


EDITEUR 


■ Votre formation (études supérieures) complétée par 3 années 
d'expérience vous permettra d'analyser les tendances du marché, b 
concurrence et les opportunités. Vous aurez pour mission d'initier 
les nouveaux projets, de recruter les auteurs, d'imaginer et de (aire 
réaliser des ouvrages innovants et de qualité. Vous possédez pour 
ce faire, le sens du risque, de l'innovation, des capacités de 
décision et de négociation. 

Votre ouverture d'esprit, votre rapidité d'exécution et vos qualités 
relafionneJles sont des atouts indispensables pour réussir à ce poste. 
Vous appréciez également le travail en équipe. 

Si vous êtes intéressé, merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo 
et prétentions à Denise Hirlemann, 1 1 rue Gossin, 92543 
MONTROUGE CEDEX. 

GROUF 


CONSEILS 
EN CARRIÈRE 
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GROUPE DU SECTEUR TERTIAIRE 
IMPLANTÉ SUR TOUT 
LE TERRITOIRE NATIONAL 
RECHERCHE POUR SON SIEGE 

PARIS 10EME 


V-/ ONSEILLER 

en ORGANISATION 
et PLANIFICATION 

Chargé de préparer le développement et 
d'accompagner l'évolution de l'entrepnse, il aura la 
responsabilité, avec l'aide de son équipe 
(3 personnes), de mener toutes les opérations 
stratégiques en s'appuyant sur des études de 
l'existant comme en se fixant des prospectives 
d'avenir. 

' De ranalyse des besoins au suivi des résultats, de ia 
conception à la réalisation, il aura tout à la fois un rôle 
de réflexion et de recherche de coordination et de 
supervision, de support et d'interface dans cette 
création de poste directement rattaché à la Direction 
Générale, tn collaboration avec Jes différentes 
entités, il visera un objectif d'amélioration et de 
simplification, de cohérence, fiabilité et efficacité. 

Une formation BAC + 4 de type Sciences Humaines 
ou Ecoles d'ingénieurs, une expérience d'une dizaine 
d'années dans un milieu structuré et une fonction 
d'encadrement lui ont permis d'acquérir une bonne 
intelligence des situations et des hommes, un esprit 
de service et le sens de la communication. 

Mord d'adresser ojrncuhjm vtîae et lettre de motivation 
énprédsardls rêfèitince2036ànotreConsod ^ I - i — 

PL Conaufiants, 1800 me Claude TBfier. 75012 PARIS. I : 9 — 



Cadres Supérieurs 
& Dirigeants 

400 000 Fr+ - 3 000 000 Fr+ 

Leader mondial de la commun] cation pour la recherche 
confidentielle des cadres de haut niveau, nous avons 
publié en exclusivité près de 16 000 offres de direction en 
France et dans plus de 40 pays pour le compte des 
meilleurs spécialistes de l' Executive Search. Depuis 20 
ans, nos 25 000 abonnés ont ainsi pu connaître des postes 
à leur mesure sous toutes le» latitudes. Notre conseil : 
dans la conjoncture économique actuelle, soyez 
régulièrement informé sur le marché de l’Executive 
Search, en France et à l'étranger, même si votre situation 
actuelle paraît relativement stable..., et sachez que 
l'international apporte souvent des solutions plus 
avantageuses, qu'il s'agisse aussi bien de rémunération 
que du nombre d'opportunités. Nous éditons également 
une actualisation mensuelle d’environ 700 leaders de 
TExecutive Searcih, dans le monde, à l'usage des cadres et 
des entreprises. 

Si votre rémunération annuelle est égale ou supérieure à 
Fr 400 000, abonnez-vous à notre Newsletter spécialisée, 
afin de consulter des centaines d'offres de directions 
exclusives, en France et à l'Etranger, et d'apprendre 
comment notre service "Communication Carrières" peut 
vous aider à trouver plus rapidement le poste que vous 
souhaitez. Pour informations et spécimen gracieux, 
écrivez ou contactez notre Distributeur exclusif pour la 
France : 

T.DX. 

35, rue de Manbenge, 75009 PARIS 

TéL (1)4453 9299 - Fax (1) 44 53 03 81 

Pabluker : lui 7 Commanicetwa Agent y, lac. New York, USA. 
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SECTEURS PUBLIC ET ASSOCIATIF 




Collectivités territoriales - Ministères - Associations 



Cherbourg 


La Ville de Cherbourg 

Voie Centre 

de La Communauté Urbaine de Cherbourg 
100 000 Habitants 



recrute 




Ti sera chargé d'impulser une démarche de revitalisation du 
Commerce et de l’Artisanat engagée, sous l'égide de l'Etat, de 
manière partenariale entre la Ville, la Communauté Urbaine, la 
Chambre de Commerce et d'industrie, la Chambre des Métiers 
et les Professionnels. 

Ses Missions consisteront, en étroite collaboration avec 
ces Partenaires: 

à assurer, auprès de la Ville et du Comité de Pilotage, en 
liaison avec les autres organismes la mise en œuvre d'un 
protocole d'une durée de trois ans, à l'élaboration duquel U 
sera associé. 

B»*- à animer la démarche 

à coordonner les actions proposées dans le cadre de ce 
protocole, rechercher des aides et financements extérieurs, 
et veiller à leur bonne fin et à l'évaluation de leur impact. 

Le candidat idéal bénéficie d'une double formation 
Gestion des Entreprises AJrbanisme et Aménagement du 
Territoire, et a développé de solides aptitudes à la 
négociation et aux contacts humains. 

Bien vouloir faire pan vnir C. V.+ lettre à ; 

Monsieur le Maire 
Direction du personnel 


Saint Etienne 

RIBLldblÉCAlfcE 


l(J r«oLâu* 


.DE 


gestion 


JUNIOR 


pour sa nouvelle 


La ville de Saint-Etienne, 200 000 habitants, 4 000 agents, 
recherche un{e) bibliothécaire pour sa nouvelle bibliothèque 
municipale par voie de mutation ou inscription sur liste 
d'aptitude. 


Les candidatures 


doivent être 


Vos fonctions : 

• Coordination des services publics de la nouvelle Mbllotiiôque 

• Conduite de projets de nouvelles technologies. 


adressées au plus 
tard le 8 Janvier 1994 
à : Ville de Saint- 
Etienne, Direction 


Vos missions : 

• Sous la responsabilité du conservateur en charge des 
services publics du bâtiment central, coordination et 
animation d’une équipe de 16 personnes, gestion de 
plannings, organisation du service et renseignements. 

* Etude de faisabilité et suivi de dossiers dans le domaine 
des nouvelles technologies appliquées à l'information 
documentaire : CD-ROM. système de gestion électronique de 
documents, bases de données, etc. 


des Ressources 


Humaines, 

Service emplois- 
formatton. Hôtel 
de Ville, BP 503, 
42007 S 1 -Etienne 


Cedex 1. 


Lwrecnon au personnel 
BP 823 - 50108 CHERBOURG 
Pour tous renseignements complâncntaires, contacter k 33 87 88 64 


Vos compétences : 

* Aptitude â l'encadrement, sens des relations humaines 

• Formation ou expérience acquise dans le domaine des 
nouvelles technologies. 




ri-’ A V;.'f 




LES DIRIGEANTS 


Direction générale - Direction générale adjointe - Secrétariat général 


INGÉNIERIE 

INFORMATIQUE 


• Notre confédération regroupe 1400 personnes dirigeant 1200 entreprises 
sur toute la France. Notre poids économique et transactionnel fait de nous 
l’interlocuteur et le partenaire obligé des instances j'uridiques, politiques, 
réglementaires et économiques au plus haut niveau. Notre domaine : 
l’administration des biens et l'immobilier. 


f Directeur 
des Ventes 


• Vous serez responsable devant le Président élu du bon fonctionnement de 
l'équipe au siège parisien, vous participerez à l'élaboration des dossiers, au 
recueil des informations et à leur présentation. Vous appliquerez et ferez 
appliquer la politique décidée par les élus. Vous mettrez en place un réseau 
relationnel au niveau politique-, juridique et presse pour assurer la 
communication et influer sur la réglementation et les décisions politiques 
externes. Vous représenterez la confédération aux côtés du Président. 


Paris 


500 KF + 


• Vous êtes un homme ou une femme d’expérience, de consensus, 
d’équilibre et de conviction. De formation supérieure à orientation juridique 
et/ou économique, vous êtes très relationnelle) et connaissez les rouages 
politiques, administratifs et de la presse à un haut niveau. Peut-être 
connaissez-vous les milieux concernés et y possédez-vous de solides 
relations. 


Nous vous confierons fa totale responsabilité commerciale d'un ensemble de Grands Comptes 
stratégiques (CA actuel : 50 MF/an fortement évolutif). Votre mission sera de développer de 
façon significative notre activité sur l'ensemble de ces comptes. Vous négocierez au plus haut 
niveau des affaires Importantes. Vous orienterez l'action d'une équipe constituée de 
2 Ingénieurs Commerciaux confirmés. 


A 30-35 ans environ ; deformation Grande Ecole (HEC, ESSEC, Centrale...), mous possédez une 
solide expérience de la vente de solutions globales et de projets complexes d'ingénierie. 


L'enjeu stratégique de ce poste nous amène à rechercher un candidat de tout premier plan, 
doté d'un très fort potentiel d'évolution. Nous vous proposons un challenge exceptionnel au 
i sein d'un Groupe particulièrement prestigieux et porteur. 


Merci d'écrire en joignant un CV, une photo et vos prétentions sous référence DEL 
à notre Conseil : 


t&a tECHNIQUESD'fliDE AUX^FAIRES 
26, rue Françols-Bonvin 75015 PARIS 


Merci d'adresser CV, photo et lettre, en précisant votre rémunération actuelle, A notre 
Conseil MERCURI URVAL, 14 bis, rue Daru, 75378 PARIS Cedex 08 

sous référence 59.0482/LM (portée sur lettre et enveloppe). A 

Confidentialité assurée. 
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ADMINISTRATION DES ENTREPRISES 

Gestion - Finance - Ressources humaines - Juridique 
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LA RÉUSSITE SOURIT À CEUX QUI SAVENT 
CHOISIR LEUR PROPRE UNIVERS 



CONTROLEUR 
DE GESTION 
JUNIOR 

Notre groupe, créé récemment avec des partenaires 
institutionnels, esc spécialisé dans rimmobifier, en particulier dans 
sa dimension de finances et d’investissements : montage 
d’opérations importantes, promotion, gestion de patrimoine 
immobilier. 

Au süge & Paris et rattaché au directeur adm i n is t ra t i f et 
financier, vous créez le poste de contrôleur de gestion. Vous 
contribuez à la définition et à la mise en place des procédures, à 
r élaboration des budgets. En relation avec les responsables et dans 
un contexte de gestion induant plusieurs niveaux de consolidation, 
vous avez aussi pour mission de préparer et de suivre (es tableaux 
de bord, d'établir le reporta ng et de réaliser des études financières. ■ 

Vous êtes diplômé d’une grande Ecole de Commerce et de * 
Gestion ou équivalent et vous avez acquis, de préférence dans le ! 
secteur tertiaire, une première expérience du contrôle de gestion. “ 
Dans le cadre de cette expérience, la pratique de la consolidation J 
en matière de gestion serait appréciée. Vous parlez anglais. 

Nous vous remercions d’écrire, sous réfc M 936, i notre 
conseil, Hélène REFREGIER, qui étudiera votre candidature de 
façon confidentielle. 


ll èG HELENE I E F R E G I E « CONSEIL 

8. rue Saint-Philippe-du-Roule, 75008 Paris. 



Dans un environnement difficile , H-P conti- 
nue à afficher une rentabilité exemplaire. Les 
raisons de ce succès : des paris technolo- 
giques audacieux mais aussi une efficacité 
reconnue en matière de gestion et d'analyse 
financière. Maîtriser sa croissance, limiter 
son endettement ; faire de l'autofinancement 
une priorité, telle est la ligne de conduite 
rigoureuse que poursuit Hewlett-Packard. 
Pour y parvenir, nous accordons une place de 
choix à nos financiers. 

Nous recherchons pour le site industriel d'H-P 
à Grenoble un spécialiste en fiscalité, 
grande école ouBac+5universitaire, doté 
d’une expérience minimum de trois ans. 


FISCALISTE 

Au sein du groupe Repotting, vous jouez un rôle rte conseil 
auprès des responsables opérationnels à qui vous apportez 
les informations indispensables à leurs prises de décisions. 

Vous adaptez à la législation française la politique standard 
définie par le groupe H-Pet veillez à la mise en œuvre par 
les entités françaises des procédures européennes. 
Vbscompétencesîechniquessemtlegarantde votreauto- 
nomie. Bien sûr, vous maîtrisez l'anglais. 

Si vous souhaitez bâtir votre propre univers et partager 
notre réussite, envoyez votre dossier de candidature sous 
la référence CMM à Hewlett-Packard - Service 
Recrutement- 38053 Grenoble Cedex 09. -f 

HEWLETT • 

PACKARD 





r 


CORNING FRANCE 


Administrer les ventes, gérer 
notre logistique commerciale 


Prêt de Nemours, à 
100 km au nid da 
Paris, la (Melon 
Optique de Corning 
France rassemble sa 
production et sas 
ventes. Afin d’optimiser 
notre développement 
commercial, réaBté A 
rèchetie Internationale 
(70 % A r export), nous 
créons un posta de 
Responsable de la 
Logistique Commerciale, 
rattaché au Directeur 
de cette ligne de 
produits. 


Dans un premier temps, il s'agit d’une fonction d'organisation. En effet, 
nous vous demanderons de définir nos besoins et de mettre en oeuvre 
notre administration des ventes dans le cadre de la stratégie industrielle et 
commerciale de l’entité française et en Saison avec l’ensemble du groupe. 

Votre but sera d’optimiser et de fiabiser la qualité du service clients en 
organisant la drciiation des flux d'inform a tions entre les différents acteurs 
que sont les commerciaux, les producteurs, 1e marketing... Par votre 
action, vous amènerez la prestation de la dMsion dais ce domame à un 
niveau de compétence et de compétitivité international. 

B y a donc là un défi intéressant à relever pour un professionnel de la logis- 
tique commerciale qui, à 35 ans environ et diplômé de l’enseignement 
supérieur, a acquis une solde expérience de la vie en entreprise industrieBe. 
Vos qualités d'analyse et d'organisation, mais aussi votre conviction et 
votre sens de ta négociation donneront une impulsion dynamique â notre 
stratégie commerciale. 

La maîtrise de la langue anglaise est indispensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, sous 
référence 46592, à Corning France, DRH, 44 avenue de Vahrins, 

77210 Avon. 


I* V* 

l..' 1 
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Vf UT 

Avant de devenir notreDRH, 
ASSUREZ LA GESTION 




DE 


Notre société compte 4 000 peisqiines. comprend 
réalise de bonne* performances éoonomkjoes. 


» k V -N 'N 




Ecrire sous réf. 
48A26143M 
Discrétion absolue 



». \ 


France et 


Nous recherchons un candidat de fort potentiel, qui, dans tat'ptemJer temps, 
poursuivra té développement d’urté gestion dynamique;# prévisionnelle de 
nos ressources humaines : anticipation des besoins. mWe ed pîaiqrdes plans 
de recru tentent,, de mobilité, cte formation, assistant» âuxîîlrectlons 
opérationnelles. .yvf’* ’ 

La pleine maîtrise de cette fonction lut pecmettra d’accéder 4 ja-tçsponsablUté 
de DRH. .... ÏV.Vf 

; • ! ■ ' . •:’■ »v 

Pour réusac ce; parcours, IJ est néaess$i& d'avoir une for m a i k >a supérieure 
(IEP, droit ESC..ŒLSA...), de d&posêr d’une expérience 'd'ênvtron 8 ans 
dans la fonction “personnel” et.d^.u^«mvtronnemefrt fliÿant permis de 
démontrer. Imagination et largeur de'vuerdans la.conceptJûn des politiques, 
dynamlsme^.pq^riadté et capacitè^Àt^ÿÜBue dans leirTnfceén oeuvre. 

PbsfoVnON. 


, V : .v ? 


. t* . 


71, rueçl'AÙteuB 
750lëpâfe 


CENTRE PRIVE 
DE CONJONCTURE 
ET D'ANALYSE 
ECONOMIQUE 

recherche 


Economiste 

Pour études secteur Construction - Immobilier. 

Formation : troisième cycle d’économie, ENSAE, 
grande école + économie, ... k 

Expérience professionnelle exigée dans le domaine ! i 
de la construction et de l’immobilier. 

Merci d’envoyer vos dossiers et candidatures à 
REXECODE, 29 avenue Hoche, 75008 Paris, 
(confidentialité assurée) 


Assistant Contrôleur de Gestion 


. I mp orta nt e ; 
Sodkéüeservkx^ 



Sous Fwtorité du Qonùtteur de Gestion, vous participerez à toutes les missions relatives à 

fSabarutfon des budgets, dun^orthy mensuel et à coûts. 

Rigoureux, fiable et tris organisé, vous proposerez des méthodes d'analyse et de 
traitement des Informations. Vos cmnaissonces en axnptab&té générale et analytique 
vous permettrai de concevoir des outils appropriés. 

Titulaire tfun dpUme d'enxlgnmenl supérieur en contfabM tu 

BAC + 2, vous ayez une première expérience en cabinet comptable ou entreprise. 

Votre tmpScation, vos résultats et votre aisance relationnelle sont des atouts qui vous 
pemetùmt de progresse au sein de notre entreprise. 

Merd de nous adresser rapidement votre candidature et vos prétentions salariales 
s/rë 8000 à EUROMESSAGES - Tour Susse- 69443 Lyon cedcx 03 qui transmettra en toute 
conüdentkdté. 


— T- ei HW 
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La filiale française d’un groupe international très présent sur 1e jnarcbé informatique 

recherche son 

Legal Counsel 


Paris 

Rattaché au Directeur Administratif et Financier de 
la filiale française et en rapport étroit avec le 
General Counsel de la maison-mère aux Etats-Unis, 
vous créez et animez la fonction juridique. 

Vous avez notamment la responsabilité du suivi de 
l'activité contractuelle (rédaction et négociation (tes 
contrats informatiques, licences, distribution, 
transfert de technologie. etc...l pour la France ainsi 
que pour l’Italie, l’Espagne et l’Afrique 
francophone en veillant au respect des conventions 


Vous supervisez, par ailleurs, les dossiers de droit 
des marques et de propriété intellectuelle en 
collaboration avec les conseils extérieurs. 

Les missions d'assistance et de conseil sont 
exercées en synergie avec les opérationnels 
(équipes commerciales, financiers, etc...) des 
filiales européennes et du siège social américain. 



Agé de 32/36 ans. de formation juridique supérieure 
(DEA. DESS. etc...) complétée idéalement par une 
formation anglo-saxonne (LLM, MCJ, etc—), vous 
justifiez impérativement d’une expérience de 6/8 
ans en droit des affaires en cabinet d'avocats 
internationaux et au sein d’un groupe spécialisé 
dans ie high tcch. 

Votre expérience opérationnelle et vos aptitudes 
personnelles, votre sens des contacts et votre 
dynamisme vous permettront de créer, et de 
valoriser la fonction juridique de ce groupe en 
Europe. 

Une parfaite maîtrise de l’anglais est exigée ainsi 
que celle d’une deuxième langue, l’italien ou 
l’espognoL 

Contactez Antoine Rnsconi au (I) 47.57.24.24 ou 
adressez lettre manuscrite + CV + photo + n° de tél 
+ rémunération actuelle & Michael Page Tax & 
Legal, 3 boulevard B ineau 92594 Levallois-Perret 
Cedex sous réf_AR9536MO. 


Michael Page Tax & Legal 

Spécialiste en recrutement Juridique et F iscal 


•d-v 


,/lQ 
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FEDERATION DEPARTEMENTALE DU BTP 
de la NIEVRE 



SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 


A 35/45 ans, de formation supérieure juridique ou économique, vous 
disposez d’nne solide expérience dans des fonctions polyvalentes, si 
possible dans une organisation professionnelle. 

Vous y avez acquis une bonne connaissance des réalités de l’entreprise 
sons tous ses aspects (social, gestion, formation. „). 

Vous « n i e z pour mission de contribuer au développement des activités 
des PME du Bâtiment et des TP de voue département- Vous serez à 
l’ écoute des chefs d'entreprises et saurez faire preuve de dynamisme et 
d’esprit d’initiative pour répondre à leurs attentes. 

Vous serez également responsable de la gestion financière et budgétaire 
de U Fédération, du personnel et du traitement des affaires courantes. 
Vous saurez, grâce à vos qualizés de rigueur, voue sens de l'organi- 
sation, animer avec efficacité une petite équipe. 


Homme de dialogue, vous avez le goût de la communication, une bonne 
aisance sociale et l’expérience de l'animation de groupes et du travail en 
équipe. Vous participerez A la représentation de la Fédération, assurerez 
avec diplomatie les relations avec son environnement et saurez négocier 
et finie preuve de conviction pour défendre les intérêts des adhérents. 
Vos qualités rédactionnelles alliées à un bon esprit de synthèse vous 
permettront de réussir dans cette fonction qui implique une grande 
aisance dans la c ommuni cation tant orale qu’éôite. 

La co nn aissance dn BTP et du mflka artisanal serait on aiouL 

Pour noos rejoindre, merci d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo et prétentions) sons réf. 331 à Chantal 
Keovyn 7, me Robert Le Coin 75016 PARIS 


GlcntaL 
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Fondez votre jugement 
sur une référence 



SYBASE, éditeur de logiciels, 
actneOetnent N°2 mondial nr le 
marché des bases de données 
relationnelles porursnît son 
développement. Acteur majeur 
de «et enjeu. SYBASE France 
avec nn chiffre d'affaires de plus 
de 100 milfions de francs en 1992 
recherche un : 


JURISTE D'AFFAIRES 

Rattaché an Directeur Administratif et Financier et en 
étroite collaboration avec les avocats dn groupe, vous avez 
pour mission l'élaboration des contrats de l'ensemble de 
l'équipe commerciale et le reporting juridique auprès du 
siège européen. Vous assures par ailleurs le secrétariat 
juridique de l'entreprise. 

A 30 ans environ et diplômé d'un DEA ou DESS, vous 
possédez une solide expérience (4 ans minimum) dans le 
domaine des contrais notamment en distribution et licence. 
Vif d'esprit et plein d'enthousiasme, vous faites preuve 
d’une grande aisance relationnelle et d'une parfaite maîtrise 
de l'a ngl ais. 

Merci d'adresser voire dossier sons référence CM à SYBASE 
France, DRH. 31/35 rue Froide vaux, 75014 PARIS. 


ES 


L. 


Sybase- 


Le Système de Référence 
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Sous l'autorité du Responsable du Service, vous aurez l\" 
pour mission de'^artkfper à ta’ rédaction et b la ", 
négociation de contrats j^tionaux et Internationaux.^ y 
Vous pourrex^galement Intervenir- sur dej.diMâas'ïieT' 
droit public économfcjpÉe (marchés publies, appels 

d'offre, con«éé^'dbÀi«P,ibH^^ " 
d'exploitation) et sur le montage cT Importants contrats'' ' 

• . .• ■ ■ ■ ' 'd'assurance. 

De formation type DES5 Droit des Affairas, vous •' 
possédez 2 à 3 ans d'gpèlCTce co si ^ 

possible dans le secteur ImMrtd. Vous ëtésbffltiijàeo 
espagnol et pratiquez ka mfero4triormmtk|pcL ‘/ 
Le poste est basé en région p arhteàn é ri à bourvois;'/ 

’ . .très 

'Merci d'adresser votre dossier de candldâtti» (lettre Ù* 
manuscrite, CV, photo et prétentions) sous réf ARJ/NR 
■ b O.T.V. - Direction des Ressources Humaines *■ 

“Le Doublon 1 *, 11, avenue Dubonnet 
92407 COURBEVOIE Cedex. 





Notre Organisation Professionnelle du secteur des 
services a pour mission d’aider ses adhérents à 
s'adapter aux évolutions de leur secteur d'activités 
dans tous les domaines, notamment au niveau des 
questions Européennes. Nous recherchons un(e) 

Juriste en Droit 
Communautaire 

Chargé de* Affaires Internationales 

Vous aurez un rôle d'information aux adhérents, 
de refxéseritattorret de lobbying auprès des instances 
Européennes. Intégré à une équipe pluridisciplinaire 
installée à Bruxelles, vous travaillez sur (tes dossiers 
vairés : Fiscalité, Economie, Social, Politiques 
Régionales... Vous participez en tant qu’Expert à 
toutes les commissions de la profession concernées 
par les affaires Européennes. 

Agé de 27/35 ans, de formation DEA Droit Européen, 
(complétée éventuellement par Sciences Po) et, 
si possible, Fiscalité, vous possédez obligatoirement un 
anglais courant et une bonne maîtrise de l'allemand. 

Une expérience est indispensable au cours de 
laquelle vous avez développé des relations avec la 
Commission Européenne ou participé à des travaux 
de la Commission. La connaissance du Transport 
Public de voyageurs serait un plus. Le poste est à 
pourvoir à Paris et pour partie à Bruxelles. 

Merci d’adresser votre candidature (lettre manuscrite, 
CV, photo, prétentions) sous référence 41/060 à notre 
conseil Françoise BARSI. 

26, rue Henri Monnler 
75009 Paris 


PARIS - l Y O N - MULHOUSE - STRASBOURG 



Banque privée à Paris Vmème 



(50 personnes) recherche son 

ESPONSABLE 

DESENGAGEMENTS 



Vous assurerez : 

• la surveillance globale des risques de la Banque, sous 
l’autorité du Directeur Général, 

• la préparation et la présentation des dossiers 
d'engagements, sur les plans économiques, financiers, 
juridiques et réglementaires, 

• ie montage et la réalisation des concours autorisés, 

• la prise des garanties prévues. 

Vous êtes autonome, vous avez le sens des responsabilités 
et du risque, de l'autorité et le goût des contacts. 

De formation supérieure (ITB, Bac + 4), vous avez de 
solides connaissances en finance, gestion et droit, et 
bénéficiez d’une expérience de 3 à 5 ans en Direction de 
Groupe de grande banque ou aux engagements d'une 
banque de même taille. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (CV, photo 
et prétentions) en précisant la référence 11 61 MO sur 
l'enveloppe à LBW, 10 rue Jean Goujon, 75008 PARIS, 
qui transmettra. 


C'est pour trouver, c'est aussi pour 
proposer un emploi, c'est tous les mardis* 
c'est le Monde Initiatives 



amnacoia* 
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!«i pour » 
les mardis 

ves 



La Suisse de Réassurances recherche : 
techniciens de l’assurance. 


spécialistes des sinistres 


traducteurs/traductrices, 

ingénieurs du bâtiment. 


analystes/programmeurs, écono 
réceptionnistes, vérificateurs 


Traductcur/tradiictiice chargé(c) de la 
transposition en français de textes et 
de publications d’une grande diversité 
présentant nn degré élevé de spécia- 
lisation. 


Nom recherchons un(c) iraductenr/trad licence qualifiée) 
qui sera appelé(e> à travailler an sein de i'éqnipe de 
traduction et terminologie d'une compagnie de réassurance 
internationale. 

De langue maternelle française, vous avez une culture 
générale étendue et disposez d'excellentes connaissances 
d'allemand et d'anglais : vous vous intéressez de prés A 
Técono mie. an droit et à la technique et vous aimez 
travailler en groupe. 

Lieu de travail : Zurich. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature a Madame 
B. Walthard. Service du personnel. Compagnie Suisse 
de Réassurances. 50/60 Myttienquai. CH -8022 Zurich. 



assure les assureurs dans le monde entier. 


***** 

*H* 

***** 


Le Secrétariat Général du 


PARLEMENT EUROPEEN 

à LUXEMBOURG 

organise deux concours généraux pour ie recrutement d' {F/m} 


Ad 


Administrateurs 


et 


ministrateurs Adjoints 

de langue française 


chargés d'accomplir, sur base de directives générales, 
des tâches de conception, de recherche, d'efudes, de 
gestion el/ou de contrôle. 

lieux d'affectation : Luxembourg ou Bruxelles 

Principales conditions d'admission : 

Concours d'Admmistniteurs 

* Diplôme de l'enseignement supérieur équivalent à la 
maîtrise pour b France (4 ans} et à la licence pour b 
Belgique (4 ans) ou expérience professionnelle 

f aranlîssant un niveau équivalent. 

xpérience professionnelle d'au moins deux ans en 
rapport direct avec b fonction d'administrateur. 

* Age maximum : 35 ans (être né après le 31 janvier 
1958}. 

Concours d' Administrateurs adjoints 

* Diplôme de l'enseignement supérieur équivalent à b 
maîtrise pour b France (4 ans} et à b licence pour la 
Belgique (4 ans). Seuls seront pris en considération les 
diplômes obtenus après le 31 janvier 1991 (3 ans). 
* Aucune expérience professionnelle n'est requise. 

* Age maximum : 33 ans (être né après le 31 janvier 
I960). 

Conditions communes : 

• Connaissance approfondie de b langue française et 
très bonne connaissance d'une autre langue officielle 
de b Communauté européenne (allemand, anglais. 


danois, espagnol, grec, italien, néerlandais, 
portugais). Il sera tenu compte de la connaissance 
d'autres langues officielles de b Communauté 
européenne. 

* Etre ressortissant d'un des Etats membres de b 
Communauté européenne. 

* Des dérogations aux limites d'âge maximales peuvent 
être accordées sous certaines conditions. 

Le Parlement européen met en oeuvre une 
prolifique visant a garantir l'égalité des 
chances entre h o mmes et femmes dans tous 
les emplois. U encourage vivement les candi- 
datures féminines. 


Date limite de dépôt des candidatures ; 

31 janvier 1994 

Le Journal Officiel contenant le Formulaire obligatoire 
de candidature, ainsi que toutes les informations utiles, 
esta demander, uniquement sur carte postale, avant 
le 23 janvier 1994, en rappelant la référence 
FE/62/A - PE/ 63 /A. “ 

- au Bureau d'information du Parlement européen 
288, boulevard St. Germain - 75341 PARIS CEDEX 07 

- ou au Parlement européen - Service du Recrutement 
L-2929 LUXEMBOURG 

Les candidats sort priés d'écrire leurs noms 
etaéesseen lettres capitales. 


Ingénieur 

Commercial 

Grande Exportation 



La notoriété industrielle de cette PMI de 400 personnes lui 
permet d'ôtre fortement implantée sur des marchés 
diversifiés pour la conception et la réalisation d’équipements 
et systèmes industriels complexes. 


Pour développer sa présence à l’international, en particulier 
en Asie du Sud-Est, elle souhaite intégrer au sein de sa 
Direction Commerciale, un Responsable Grande Exportation. 

ingénieur ou équivalent, 35 ans environ, vous maîtrisez la 
négociation de contrats complexes sur cahier des charges 
client, dans un contexte international. Une première 
connaissance de l'Asie est souhaitée. La nécessité d'une 
parfaite maîtrise de l'anglais ouvre le poste à des candidats 
de différentes nationalités. 

Le poste, basé à Lyon (siège de l'Entreprise) Implique bien 
sûr une grande disponibilité pour les déplacements à 
l'étranger. 

Merci d'adresser votre candidature en précisant votre 
rémunération actuelle sous réf. 562 M à notre Conseil, 
Carole de Chilly, ALGOE MANAGEMENT - 9 bis route de 
Champagne - 69134 Ecully Cedex. 


MEMBRE 06 SYNTEC 


ALGOE 

MANAGEMENT 






W 



L'Institut 
Technologique 
du Cambodge 
(Phnom- Penh) 


recherche pour ses formations de 
techniciens supérieurs et d'ingénieurs : 

— un responsable « Génie 
Industriel et Minier » 

— un responsable « Génie civil » 

De formation ingénieur, le candidat devra justifier : 

- d'une expérience pédagogique, 

- d'une connaissance des pays en 

développement. 

Disponibilité immédiate. 


Adresser dossier de candidature (lettre manuscrite , 
CV et prétentions j à : 

AUPELF-UREF Pascale Joncourt 

4, place de la Sorbonne, 75005 PARIS 


ÉCOLE POLYTECHNIQUE 
FÉDÉRALE DE LAUSANNE 

met au concours pour son Département d'informatique, le poste de : 

professeur 

en systèmes de communication 

Ce professeur aura pour mission de développer des activités d'enseignement et de recherche dans les 
domaines suivants : Spécification de systèmes temps réel. Systèmes de communication temps réel, 
Réseaux Industriels, Systèmes hétérogènes. 

Outre les compétences susmentionnées, l'EPFL attend de ce nouveau professeur une grande expérience 
pratique de développement de logiciel, une large ouverture d’esprit, des talents pédagogiques confirmés 
et d'excellentes aptitudes à la recherche personnelle. 

Les candidatures féminines sont vivement encouragées. 

Délai d'inscription : 3t décembre 1993. 

Entrée en fonction : automne 1994 ou à convenir. 

Les personnes intéressées voudront bien demander ie formulaire de candidature ô : 

Présidence de l'Ecole polytechnique fédérale de Lausanne, CE-Ecubiens, 1015 Lausanne, Suisse. 


19 - 49 - 69-405921 

also Saturday/Sunday between 5 and 7 p.m. 

European Holding Company 

Vice President 
Marketing/Sales 

Office-furniture sector 

Hâve you been working successfully wrth an Internationa] manufacturing company as 
an executive în the field of marketing/sales, preferably in the office-furniture sector or 
a related branch. of industry? Has your éducation and your professional expérience 
given you a solid foundation from which you could step up into the general manage- 
ment of an European group of companies? Are you below 50 years old? Do you speak 
English and at least one other foreign language? Are you looking for an international 
challenge? Then ptease read on: we are a leading US company in the office-furniture 
sector, active throughout the worfd. To coord inate and contrai ail our activées in Europe 
(at présent 7 production facllfties, approx. 2,000 employées and sales in excess of 
DM 300 million), we are currently setting up an European holding company. The task 
of this European group is, by ensuring the full utilfzation and expansion of resources 
in Europe, to propel the company into new dimensions, in order to make the best 
possible use of présent and future cpportuntties. In this position, you will be the Inftiator 
and coordinator for ail our holdings in Europe Your eye for a future-orientated product 
policy and your ability to pian and implement strategie marketing and sales concepts 
will be in permanent demand. The marketing/sales Personal ity we are seeking must 
be very diplomatie, hâve a sure instinct and be able to make the best productive use 
of the different mentalities and specialist skflls. Our consultant will be pleased to tell 
you more. Call Mr. Knoche quoting ref. LM 3509. Or write to him direetty. 

Baumann UntemehmensbefaUmig 

Frankfurt 0 Zurich 

Hanauer Landstr. 220 • 60314 Frankfurt am Main 
TWefbn 19-49-69-405921 - HsMax 19-49-69-4960901 
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REPRODUCTION INTERDITE 


LE DÉVELOPPEMENT DES MARCHÉS 



GRANDE BANQUE 
FRANÇAISE 


Ëll 

.35SK& 


Région parisienne 

Afin de poursuivre notre poBtiq-ae d’expansion et de 
développement noos recherchons des 

PROFESSIONNELS DE 
L'EXPLOITATION BANCAIRE 

Vous êtres de véritables commerciaux 
professionnels de l'Entreprise 

Âgés de 30-35 ans, de formation BAC + 4/5 ou rTB 
ou CESB ; vous possédez une expérience significative, 
d'au moins 3 è 5 ans dans le domaine commercial 
bancaire, en tant que responsables de clientèle, 
attachés commerciaux... Plus particulièrement dans le 
domaine des moyennes et grandes entreprises vous 
avez su par votre action de prospection et de fidélisa- 
tion accroître votre clientèle 


Banque de dépôts 
connaissant un réel développement 


Nous vous proposons de créer et/ou de prendre en 
charge une clientèle d’entreprise de haut de 
gamme. Nous vous offrons notre savoir-faire, notre 
notoriété afin d’atteindre ensemble nos objectifs. 
Nous vous proposons des postes è forte respon- 
sabilité où autonomie et initiatives sont les maîtres 
mots. 

Votre potentiel et vos compétences vous permet- 
tront d’évoluer rapidement au sein de notre Banque 
et de devenir notre encadrement de demain. 


Mfcrcftf'i 


CV. 
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'■^rPlacoplatre 


Réussir et faire réussir ! 

Société du Groupe leader européen des produits du 
plâtre, BPB France 2200 personnes, 3 milliards de 
francs de CA, recherche pour sa Division 
PLACOPLATKE (900 personnes, 1,5 milliard de 
CA) deux 

CHEFS DES VENTES 

Ile de Fiance (réf A3 1106) 

Nord (réf A 3 1107 ) 

Au sein d‘une Direction Régionale, vous assurez la 
prescription de nos produits et systèmes, et vous 
dynamisez l’équipe de vente, en la formant sur le 
plan technique et commercial. Grâce à l’analyse des 
informations du terrain, vous suive: l’évolution du 
marché afin de proposer des plans d’action. 

Homme de challenge, vous avez 30/35 ans, une 
formation supérieure et une expérience probante, 
technique ou commerciale, dans le secteur du 
bâtiment- 

Votre réussite dans ce poste sera un tremplin vers de 
plus amples responsabilités. 

Pour ces postes, merci d’adresser votre dossier de 
candidature (lettre manuscrite, CV, phot o) s ous la 
référence retenue à notre Conseil F AVERE AU 
CONSULTANT, 52, rue de la Fédération 
75015 PARIS. 


France 



Marketing et encadrement commercial 


DIRECTEUR GENERAL 

Filiale commerciale française 

Notre cfieat est tme entreprise mnhîmitm i m li» européenne, leader 4^» la 
production et la veste de réducteurs de vitene pour applications 
industrielles dans le domaine des U ringwTmm' nnii de puissance. 

Caractérisée par me philosophie commerciale "market oriented", nne 
ezeeQmte qualité de ses produits grâce à me technologie très avancée qui 
lui ont permis nne expansion continue à nn niveau international, eBe 
possède aujourd'hui de nombreuses Gliales en Europe et anssi hors 
d'Europe. 

Nous recherchons, pour la fiSale com m e rc iale Erançaae, depuis longtemps 
établie sur le marché, le Directeur Général, qm Mal le moteur des succès 
actuel» et futurs, prêt è s'inve s t ir dartbkmenl an stin de la ttrucüvn ;- 
Son rôle sera d'assurer, en liaison étroite avec la Direction Générale du 
Groupe, le mtnapanent global de In filiale, de conduire penonneDement 
son expansion, d'animer l'équipe des collaborateurs, de superviser les 
services techniques. Un aceent particulier sera porté sur les activités 
commerciales et marketing. 

Dr formation supérieure technique (preferublezMnt mgftnw-wr mécanicien), 
notre candidat, igé de 40/45 ans, alEe des qualités co mmer c iales â -un 
talent d'organisation et de coordination, acquises Ion d'expériences 
précédentes. Sa maturité, son bon sens relationnel et son adaptabilité font 
de loi nn interlocuteur capable d^ntervenir i tons les niveaux avec aisance 
et souplesse. Une bonne pratique de la bmgne anglaise est souhaitée. 

Le poste est basé i Paris. ^ 


Merci d'adresser votre CV détaillé et prétentions sous réf. 2605Pi 
Price WntrrlMHw Mimnpwnt Cnnmlfirtu, 

via défia Signon 2/A, 20122 MILAN - ITALIE. 




VENEZ EPROUVER VOTRE TALENT... 

Ce gfÿbfië Ifitei'narionol octfüpe' une pltice. 
domïnanre sur le marché dès machines er 
appareils d’essai. 

Par des gammes érendues er une solide 
réparation de flablliré la filiale française s’esr 
Imposée dans [‘Industrie avec un parc installé 
important er des références prestigieuses. 
Poureuivanr son développement, elle recherche 


NGENIEUR COMMERCIAL 
SENIOR 

Situé sur une région stratégique pour l’entreprise, 
reportant au Directeur asmmerdd, ce coflaborcaeur 
détecte er si* les affaires qui se négocient souvent sur 
une longue période. 

A ce titre, une expérience commerciale de biens 
cféquipemerre en milieu Industriel (ïnsmjmentaiion) 
de 6 à 7 ans minimum est indispensable. 

A 35/40 ans, vous envisagez de poursuivre votre 
œrrlère dons la verve chez un fabricant renommé de 
matériels High Tech. 

La rémunération es parriaüèremenr morivanre. 
Seaeur à pourvoir : NORD. R.P., GRAND OUEST. 


Merci <f adresser CV. lerrre manuscrite, 
photo er prénenrions sous réf. EX 258 A 
Christian MALÉCOT - ARCO Technologies. 
18. avenue de TOpéra, 75001 PARS 


ARCO 


Groupe de Sociétés de Services, sp irioli sl e de fa Prévoyance 
d'entreprises, recherche dans le cadre de son d é velo pp ement Y 

Adjoint(e) du Directeur 
Commercial 


LYON 


Agé de 28/35-cms, mène formation supérieurs commerciale est 
valorisée par une expérience de l'animation d'équipes dans le 
domaine de la vente d'assurance aux entreprises, de 
préférence d'assurance de personnes (prévoyance, 
capitalisation...}. Rejoignez-nous pour encadrer l'équipe 
commerciale en place et participer activement à notre 
développement. Votre aisance naturelle, votre dynamisme et 
votre rigueur, alliés à une bonne connaissance du tissu 
économique régional, vous perme t tron t de réussir à ce poste. 
Marti d'adresser CV + lettre manuscrite + photo et salaire 
actuel sous réf. 46/ LM (sur l'enveloppe) à midiam - 51, av. 
Jean Jaurès - 69361 LYON CEDEX 07 - qui transmettra. 



-- ; ■ 


Chef 


DES VENTES 

MAINTENANCE ELECTRONIQUE 


RH, ION PARI SIENNE 


Notre société de service (160 p.), filiale d’un 
groupe mondialement connu, est un des leaders 
français dans les domaines de f électronique et 
de la mesure. Dans le cadre de notre réor- 
ganisation sur ce marché en forte expansion, 
noos recherchons notre Chef des Ventes. 

En collaboration avec la Direction Générale, vous 
êtes responsable du développement des ventes 
de votre région en dynamisant votre équipe 
commerciale (3 Ingénieurs des Ventes) et en 
prenant en charge un certain nombre de clients 
importants. 

Après une première expérience d’encadrement 
d’une équipe de vente dans le domaine industriel, 
vous souhaitez vous investir pleinement dans une 
structure â taille humaine qui saura reconnaître 
vos qualités d’animateur et de négociateur â haut 
niveau et vous permettre de participer activement 
à son expansion. 

Des connaissances en électronique ou en matériel 
d'analyse industrielle ou de laboratoires seraient 
un plus. 

Merci d’envoyer votre dossier de candidature sous 
référence CVD/LM à GP INTERNATIONAL 
le Hlghway - 41, quai Fulchtron 
69005 LYON. 
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IMPORTANTE BANQUE 
DE DEPOTS A PARIS 


Recherche dans le cadre 
du développement des activités- 
. de salle des marchés 


J J -. 1 tf Wl 


♦ 1 OPERATEUR sur swaps 
de taux franc 

♦ 1 OPERATEUR sur swaps 
de change et de devises 

♦ 1 OPERATEUR sur valeurs 
d'Etat 

Votre mission sera de participer à la 
gestion des positions, aux montages de 
nouvelles opérations d'arbitrage, aux 
relations commerciales avec notre 
clientèle, à la prospection de nouveaux 
clients. 

Vous ôtes âgé de 25-30 ans, de forma- 
tion similaire, au sein d'un établissement 
bancaire. 

Pour réussir vous disposez d'une bonne 
connaissance technique des produits de 
marchés, d'un sens commercial aigu, de 
ténacité, d'une aptitude certaine au 
travail en équipe ainsi que d'un esprit vif 
et rigoureux. 

Une pratique courante de l'anglais serait 
un plus. 


Mord d ’ad napy r lettre mtmmm aft e , CV, ph o to 

Sam la «M f. : MM U fKoKftAMMM 
15-17. iw dm CoL-PUtrro-AVIA 
75902 Porto codex 15 
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Notre vocation est la production 
et la commercialisation 
d'équipements médicaux high teck (CA 150 MF - 
80 personnes). Pour accompagner notre 
développement à lïntemational, nous recherchons un 

CHEF DE ZONE EXPORT 

Trilingue ESPAGNOL/ANGLAIS 

en charge de l'Espagne, du Portugal et des pays 
d'Amérique du Sud (plan d'action commercial, 
recherche et animation d’agents loc a u x... ). 

Vous avez 28 ans env., une formation sup. (type 
ESC) et une expérience de 2 à 3 ans dans un poste 
similaire de préférence sur des produits high tech 
impliquant un processus de vente long terme. 

Envoyer lettre manuscrite, CV + prétentions â 
notre conseil COR’ EX j 

1 1 , avenue Myron T. r^V/^ 

Derrick - 75008 PARIS LÜR F-X 
sous la réf. E1677. 7777; 
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TECHNOLOGIES DE L'ENVIRONNEMENT 


Prenez la responsabilité 
de f exploitation d'un de nos sites 
en Europe 


A 30/35 ans, ingénieur de formation, vous avez une 
expérience de rencadrement dans une industrie de process 
à feu continu (chimie, cimenterie...) et vous vous sentez 
prêt, grâce à votre maîtrise de langues européennes 
(anglais, polonais, allemand, hongrois-), à prendre la 
responsabilité d'un de nos sites de traitement de déchets 
industriels. Filiale d’un grand groupe, nous sommes 
effectivement en pleine expansion sur toute l'Europe. 

Afin d’être complètement opérationnel, vous serez dans 
un premier temps rattaché au directeur des usines et 
effectuerez des missions sur le terrain qui vous 
permettront de vous former à nos techniques et nos 
métiers. 

Pour répondre à ces opportunités très opérationnelles, 
merci d'adresser lettre, CV, photo et rémunération actuelle 
sous réf. 45259 è Media System, 6 impasse des Deux 
Cousins, 75849 Paris Cedex 17 qui transmettra. 
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LITWIN 


MOUS SOMMES UNE SOCIETE D'INGENIERIE PRÉSENTE EN FRANCE DEPUIS 1R65 SPECIALISEE DANS LE 
DOMAINE DU PETROLE ET DE LA PÉTROCHIMIE. NOUS EXERÇONS NOS ACTIVITES DANS LE MONDE 
ENTIER NOTAMMENT DANS LES PAYS D'EUROPE DE L’EST. AU MOYEN ORIENT ET EN CHINE EN 
COOPERATION AVEC NOTRE SOCIETE-SQEUR BASÉE A HOUSTON (U S A ) 

PARALLELEMENT, NOUS DEVELOPPONS NOTRE ACTIVITE EN FRANCE. 



FRANCE 


PGUSKA 


Pour nos bureaux à CERGY-PONTOISE, nous recherchons : 


INGÉNIEURS PROCESS EXPÉRIMENTÉS 

’ • Expérience 5 i 10 ans dans une société dtigénlerte Réf. 01 
• Expérience 10 115 ans dans une sodétë d'ingénierie Réf. 09 
Formation école d'ingénieurs génie dttnique. 

Spécialité raffinage, pétrochimie, pofymcrs, production de 
pétrole, utBtés et environnement 

INGÉNIEURS DE PROJET EXPÉRIMENTÉS 

Réf. 03 

Expérience 5 à 10 ans dans une société d'ingénierie. 

Formation école dTngénleurs générafctes + ENSFM ou équivalent. 

DIRECTEURS DE PROJET Réf.04 

Expérience 15 ans dans ui service Projet et environ 10 ans en 
tant que Directeur de Prqjet dans une société dingénierie. 
Formation école d Ingénieurs génér a li stes + ENSPM ou équivalent 

INGÉNIEURS INSTRUMENTATION Réf. os 

Expérience souhaitée 5 i 8 ans en régulation, système de 
c o mman de numérique et gestion de contrat 
Formation BTS a RA + CNAM ou éqtévakmt 

AGENT TECHNIQUE EN INSTRUMENTATION 

Réf. 06 

Expérience souhaitée 7 i 8 ans en mesure, régulation, 
automatisme. Formation BTS CIRA. 

INGÉNIEUR ELECTRICIEN t*t. m 

Jeune Ingénieur électricien diplômé, 3 è 6 ans d’expérience 
Industrielle de préférence dans I Ingénierie ou en entreprise. 
Connai s s a nces en Instafiations BT et MT. 


INGÉNIEUR PLANNING/COST CONTROL 

Réf. 08 

Eapérience souhaitée 5 à io ors dans le domaine du pétrole et 
de la pétrochimie. 

INGÉNIEUR MÉCANICIEN Réf. 09 

Expérience souhaitée 10 ans minimum dans une société 
dlngénferie. 

Formatio n écol e dTngénieus ou équivalent Connaissances en 
appefs d'offres d’éqiépements, comparaison des offres et suM 
de commande. 

DIRECTEUR DE IA CONSTRUCTION Réf.io 

Expérience 10 ans dans une fonction similaire ou longue 
expérience dans un poste de Directeur de Charnier. 

Pratique de r anglais kKfispensable. 

DIRECTEUR DE CHANTIER ur.n 

Expérience de chantier de 10/15 ans ou dans une fonction 
stanlatre. 

Une bonne connaissance de la langue anglaise ainsi qu’une 
mobBté géographique sont incfispensables pour tous ces postes. 
Une deuxième langue étrangère (allemand ou russe) sera 
appréciée. 

Merd d'adresser votre dossier de cancfldature : lettre manuscrite, 
CV, photo et prétentions en Indiquant la référence choisie i 
SyMa CAI LIARD - UTWiN SA -1, rue de la Croix des Mafieux - 
B.P49 - 95020 CERGY CEDEX 
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Valois 


Rtate d'un groupe International spédafcé 
dans la fourniture de systèmes 
d'emballages et de distribution pour la 
parfumerie, la pharmacie et la cosmétique 
CA 800 MF - 1100 personnes, recherche 
pour sa Division Pharmacie en forte 
progression su ses marchés Internationaux 


Pharmacien 

Directeur Assurance Qualité 


Rattaché au Directeur Général membre du Comité de 
Direction de la Division, vous contribuerez avec i'éqispe 
de Direction à la valorisation d'un outil aux performances 
déjà élevées et reconnues. 

Vous aurez pour mission d'accepter et de relever tout 
challenge ou degré de sophistication permettant de 
situer VALOIS au plus haut niveau de spéclaflsatlon de ce 
marché. 

Pharmacien option industrie. 35-45 ans. vous justifiez de 
plusieurs années d'expérience en laboratoire 
pharmaceutique anglo-saxon. Votre connaissance de 
l'informatique et de la production Industrieles est assortie 
d'une parfaite maîtrise de l'anglais. 

Pour ce poste basé près de Rouen, merci d'envoyer votre 
candidature sous réf. 483LM à : ODP Conseil 
Les Rives de l'Oise - 1 1 rue du Marais 
95300 Pontoise qui vous garantît toute 
confidentialité. 



Piloter la transformation 
d 9 une unité de production 


Adjoint au directeur 


Ingénieur grandes écoles 


Paris sud 


CONSEIL 



Cette unitède 450 personnes lait partie d'une importante société 
française (3 500 personnes, flux annuel de 26 MdF), qui a 
engagé des projets conséquents de mécanisation et 
d'automatisation pour mieux servir ses clients. Intégré en tant 
qu'Adjoint auprès de l'actuel Directeur de l'établissement, votre 
première mission sera de mettre en place une réelle gestion 
de production, en parallèle avec la refonte des systèmes 
informatiques. Au-delà des responsabilités exercées sur la 
production, vous piloterez les répercussions de ce projet tant sur 
la gestion des flux et des coûts que dans l'organisation des 
structures. C'est une mission complète, dont les enjeux humains 
et sociaux sont importants. L'entreprise souhaite la confier à un 
ingénieur bénéficiant à environ 30/35 ans d'une solide 
expérience industrielle ''terrain'. Il a prouvé ses qualités 
d'animateur et son ouverture au management participatif, et cela 
devrait lui permettre de réussir et lui ouvrir à court terme une 
évolution verticale. 

ORION vous garantit une discrétion absolue « vous remercie de 
lui adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV. 
photo e( prétentions) sous référence 6035/LM. 


Laboroti 
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31/33 rue de la Baume, 75008 Pans 
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Pharmacien industriel 


Rattaché à la Direction Générale, vous prendrez en 
charge la totalité des opérations de production, 
fabrication, logistique, stockage, conditionnement... 
(70 personnes). 

Notre outil industriel très performant répond aux 
normes internationales et constitue un atout important 
dons l'évolution rapide du laboratoire. 

Une expérience d'une dizaine d'années dans une 
fonction similaire et la pratique de l'anglais sont bien 
sûr indispensables. 

Une formation complémentaire à votre diplôme de 
pharmacien serait un plus. 

Homme de communication, vous savez diriger les 
hommes dans un contexte performant et qualitatif... 
Merci d'envoyer votre dossier de candidature, sous 
la référence G436. à NERVET PONT CONSEIL, 
15 rue Cardinet, 75017 Paris. 


nervet pont conseil 

Paris - Hambourg - Bristol - Madrid 





dans le cadre de là dation; dela mfee efcptac* etdu 

déploiement ■opérofoffégl de~servicçset (fer^sEsafc s: haut debft à 

Ces postes sont proposés è’ WÉflW 
Merci d'adresser votre candkfeÊro feto îh^scnte, feV.* photo et s 
xxéteofion^acr - LAA, Réssbur eesflumaiHe ^ Z route œ - ; 
TrégasteO# 4Q, 22301 LANN0N CEDEX. ^ , 

# -, - ' *• . fc»* ; * • 






inger 
la production 
d'une usine 


La filiale d'un important groupe industriel 
français d'envergure internationale, leader 
sur son secteur d'activité, recherche pour un 
site industriel situé à 130 de km au nord de 
Paris celui qui deviendra à très court terme 
le responsable de l'une de ses unités de 
production (150 personnes). 

Pour prendre contact avec cette usine, vous 
assumerez dans un premier temps une 
mission centrée sur l'optimisation de notre 
organisation logistique. 

Au carrefour de toutes les activités de la 
division qui vous concernera (production, 
commercial, finance, achats...), vous gérerez 
tes flux de matières et de produits, la sous- 
traitance, une équipe et un budget. 

Très rapidement, vous serez appelé à 


prendra en charge la responsabilité globale 
de l'usine (production, méthodes, mainte- 
nance. logistique) en rapportant au Directeur 
de Division. Vos qualités de management 
des hommes, de vos produits et de vos 
résultats seront alors déterminantes. 

Ingénieur Centrale. Arts et Métiers ou équi- 
valent, à 35 ans environ, vous avez acquis 
une bonne expérience de l'encadrement de 
production et des problèmes industriels. 

Merci d'adresser votre candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prétentions), sous 
référence 46590, è Media System. 6 impasse 
des Deux Cousins, 75849 Paris Cedex 17. 
qui transmettra à notre conseil en toute 
confidentialité. 




MEMBRE DE SYNTEC 


XII Le Monde • Mercredi I» décembre 1993 • 


SECTEURS DE POINTE 


REPRODUCTION INTERDITE 


.Ingénieurs 


EB 


Le Siège Social, situé à Paria 17ème, recrute 


» ponx mi Direction dn Plan, im Cn aan tant en stratégie Réf. CF 

Chef de Projet, de haut niveau, vous serez responsable des études et plana stratégiques 
ainsi que des opérations d'acquisition, ce ssion, fanon et coopération. 

Ce poste requiert de réelles capacités d’analyse, de synthèse, d'animation et de 
négociation. 

A 30/32 ans, Ingéaienr + MBA, concret et pragmatique, •vous possèdes une expérience de 
3 ans immmnm en tant que c o nsultant an stratégie dans ma cabinet de ccrneaU. 
la Tiurffrfo fi de l'a nglais W"»"* Hat imliiya m ahte , relit» de l' altomewH ^nnhai^ , 


«pour sa Direction des Affair es Intern at i on al es , 

un Ingénienx Resp ons a b le Mwri c etfn g Marché et Cpastructeui» RéfJPF 

Vôtre mfaatrfm s'articuleza autour de 2 axes : 

Ctientm/Produits : suivi de l'activité du Groupe, en terme de CA et part de marché chez les 
Constructeurs ; 

Marchés : analyse de la oonjonctore économique, prévisions productions. 

Ingénieur avec xme for m ation Marketing et Econ om ie, vota possédez nne 1ère expérience 
réussie Hm« l'industrie «nttwrmbîit». 

Ce poste requiert de réelles capacités d’analyse, de synthèse ainsi qu'une bonne 
expression orale et écrite. 

La maîtrise de l'anglais courant est indispensable, celle d'une 2ème langne appréciée. 


Merci d'adresser lettre manuscrite, CV détaillé, photo et prétentions en précisant ht réf. 
dn poste choisi à Michelle ROSSI -YIIÆO- 43, rue Bayen- 75848 PARIS Cedex 17. 


Le Groupe Valeo, par ses réalisations, son potentiel tecb m ffogique, son Implantation 
internationale, est Ton des principaux partenaires des constmctenrs automobiles et 
de véhicules industriels dans le monde. Vhleo compte près de 26 000 personnes 
réparties an dix branches d'activité. Le Groupe disposa de plus de 80 osâtes ou 
centres de recherche et réalise on chiffre d'affaires de 20 milliards de fanes; dont 
plus de la moitié hors de Fiance. 


Valeo 


L’EQUIPEMENT 

AUTOMOBILE, 


PARTICIPEZ AVEC NOUS A LA VALORISATION 
DE 75% DES DECHETS D’EMBALLAGES MENAGERS I 


Créée en 1892 à (Initiative d’industriels français, Eco-Emballages est une société privée agréée 
par les pouvoirs publics, responsable d’une mission d'intérêt général 
Notre objectif ambitieux est de permettre la valorisation de 75 % des déchets d'emballages 
ménagers à l'horizon 2002. 


Pour y parvenir, nous associons étroitement tous les acteurs économiques Impfiqués dans cette 
chaîne de valorisation et en particulier les collectivités locales et territoriales. 


Dans le cadre de notre mission d’assistance, de conseil et de soutien technique et financier à 
ces conecthrités, nous renforçons dès aujourd'hui notre organisation avec 


5 CHEFS DE PROJET 


Vous rejoindrez l'une de nos délégations régionales, situées à Angers, Lyon, Strasbourg, 
Paris ou Toulouse, et serez chargé d'accompagner localement nos partenaires dans la 
conduite opérationnelle de leurs projets. 


Vous deviendrez ainsi rinteriocuteur permanent des collectivités dont vous connaissez déjà bien 
la culture et le mode de fonctionnement 


A 35 - 45 ans, de formation supérieure, ouvert aux domaines techniques (par formation 
ou expérience), vous justifiez déjà d’une solide connaissance de management de projets 
complexes et peut-être même des problèmes d'environnement, de collecte et traitement 
des déchets. 


Autonomie et organisation, capacités d'animation pour piloter des projets nombreux impliquant 
de multiples partenaires, flexibilité pour s'intégrer dans une jeune organisation en rapide 
évolution, sont les qualités dés de votre réussite dans cette mission. 


Merd d'adresser votre candidature à notre Conseil Algoe Management, 
sous réf 563M, en précisant votre rémunération actuefe et la vide choisie. 
Algoe Management - 9 bis, route de Champagne - 681 34 ECULLY Cedex. 


ECO- 

EMBALLAGES 


A LG O E 


MANAGEMENT 



Consultants 


Production • Finance • Logistique de vente 


De formation supérieure Bac + 5, vous 
possède: une expérience d'au moins 
6 ans acquise en entreprise ou société dé 
conseil dans les domaines suivants : 
production, finance ou logistique de 
vente. Vous parle: couramment l'anglais 
et Êtes mobile géographiquement. 

Au sein de notre groupe international, 
nous vous proposons de rejoindre notre 
centre de compétence : progiciel 
de gestion d'entreprise SAP. 
Ce progiciel intégré, destiné aux 
organisations complexes, nécessite une 
large gamme de services et un savoir- 
faire éprouvé. Cest pourquoi la pratique 


du métier de conseil, de bonnes bases 
informatiques et une première 
expérience de mise en place de progiciels 
(SAP ou autres) seront particulièrement 
utiles. 

Une formation technique sera dispensée 
aux consultants ne connaissant pas cé 
progiciel. 

Les postes sont à pourvoir courant 
Février 1994- 

Merci d'adresser votre dossier de 
candidature sous réf. C/M à Hervé Câprier; 
CAP SESA HOSKINS Centres de 
compétences 33, quai de Dion Bouton 
92814 PUTEAUX cedex. 


CAP SESA 

Gnw* CAP GEMINI SOŒTÏ 
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ébutants, 


et si vous pensiez 
carrière informatique 


9 


• *. * 


Groupe parisien de sociétés de services et 
d'ingénierie en i n fonnd f ique et télécommunications, 
nous avons su depuis prés de trente ans conquérir 
une excellente réputation 


auprès de grands orga 
nismes du secteur public 
et privé, et sur des 
marchés très vastes et 
diversités, fout en 
demeurant des entre- 

E ri ses à dimension 
j moine. 


rs 




Vous n'avez pas de connaissances 
particulières en informatique, NOUS VOUS 
fc/RMERONS INTEGRALEMENT d b technique et à 
nos méthodes et vous permettrons de 
connaître UNE VERITABLE 
EVOLUTION AU SEIN DE 
N05 SOCIETES. 
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Aujourd'hui, 

nous recrutons de nombreux jeunes coUdboraieurs 
• Bac + 4 ou ayant suivi plusieurs années d'études 
sinérieures, toutes filières • dégagés des obligations 
mHBaires * libres pour démarrer rapidement. 


Pour un premier 
contact, merd d'adres- 
ser une lettre manuscrite, un CV détaillé et une 
photo, sous référence M30Î 1SP4, à Honoré 
Informatique - 52, rue du Faubourg Sainf-Honoré 
75008 Paris. 


HONORÉ Informatique 



' fa «■ •*.- .. 

• : K X ..-R ï . . 

##..< . 

•" VS. .. 


V 

1 1 

. ' f 

î X • •... 


S ’*; 1 ; 




UNITED TRANSPORT L0GISTICS SA 


Me d'ira railtiDatitmaie) 

Spécialisée dans /'Entreposage et la Distribution de biens de grande consommation, recherche pour la 
région parisienne et 1a région Rhône-Alpes : 

INGENIEURS TECHNICO-COMMERCIAUX 


Vous ovni 

- Bac + 5 (une formation d’ingénieur et ou de grande école 
de commerce) 

- Entre 26 et 35 ans environ 

- Un esprit d'équipe 

- Une expérience de trois années minimum dans la vente 
de services aux entreprises (Logistique souhaitée) 


Vous «foi 

- Ambitieux 

- Battant 

- Autonome 

- Disponible 


L irrtp 


Les conditions offertes, l'ambiance de travaâ, la notoriété et la taille du Groupe sont de nature & intéresser des 
person nattés de valeur. 


tcrlimz {lettre —te CV) marne réf.: BS99 le Monde Pubtkdt*. 
ÏÏS-17, ram dm CoL~Plmrrm~AVtA - 75*02 PAINS CEDES IS 


Pour passer vos annonces : 


WFïW , I 



46-62-72-02 

46-62-73-90 


4 , 


FAX : 46-62-98-74 










